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admission à la rctraile 
Administration pénitentiaire (p 11). 
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| stagiaire et liste complémentaire d'admission (p. 7069). 
| Décret du 9 juillet 1952 infligeant des peines disciplinaires dans 


Liste des candidats admissibles à la préparation du brevet de hautes 
études d'administration musulmane (p. 7069). 


Foblean complémentaire d'avancement, pour l'année 1952, des serré- 
aires d'administration du secrétariat général du Conseil éco- 
nomique el arrété portant promotion {p. 700). 


Ministère d'Etat. 


RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 


drrété du 9 juillet 1952 portant augmentation du montant maximum 
des avances susceptibles d'être consenties au régisseur de 
l'admiaistration centrale du ministère d'Etat chargé des rela- 


tions avec les Etats associés (p. 70%). 


Arrêté portant promotions (administrateurs) (p. 7070). 


Ministère de la justice. 


Décrets des 7 et 9 juillet 192 portant nominations, attribution de 
fonctions, détachement, admissions à la retraite et rapportant 
les dispositions d'un vwrécédent décret (magistrature) (p. #71). 
Décret dn 9 juillet 19:2 supprimant des offices, nommant des offi- 
Ciers publics ou ministériels, acceptant leurs dé 


conférant l'honcrariat et rapportant des dispositions (p. 7072). 


Inissions ou 


Décret ne 52-787 portant eréalion de postes de greffier a près de 
divers tribunaux pour enfants (reclificatif) (p. 7073), 


at) 


Lésion d'honneur et la médaille militaire (p. 7074). 


Ministère des affaires étrangères. 


Arrété du 10 juillet 1952 portant cessation de l'application, au minte 
tère des affaires étrangères, des dispositions de l'ordonnance 
n° 43-1283 du 15 juin 1955 (p. 7074), 

drrêlé portant nomination d'un membre du conseil supérieur des 
Français à l'étranger (p. 7075). 

Arrêté portant détachement (administration centrale) (p. 7072). 


Ministère de l'intérieur. 

Décret neo 32-673 complétant les articles 11 et 46 du décret du 5 octm 
bre 1949 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 3 de l'ordonnance du 17 mai 1913 (rec- 
tificatif) (p. 7075). 


Arrêté du 27 juin 1952 portant augmentation du montant maximum 


des avanres sus eptibles d'e consenties aux rég curs des 
compagnies républicaines de sécurité (p. 7030). 
Arrêté du 9 juillet 1952 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 7059}, 
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Ministère de la défente nationale 


Citation à de l'armée (p. 70%). 

Vécret ne 52820 du 9 juillet 1952 fixant, pour le secrétar'at d'Etat 
à la guerre, l'effectif des emplois des 132, {he et 15 échelons 
de la horscatégurie des décrets nes 49-1378 du 3 octobre 1949 
et du octobre 1950 portant statut des agents sur 
contrat du département de la défense nationale (p. 7076). 

Décret du 9 juillet 192 portant concession de la médaille mililaire 
et rectililcatifs (p. 7077). 

Décrets du 10 juillet 1952 portant promotion et nomination dans 
l'ontre national de la Légion d'honneur et rectificatifs (p. 7079). 

Dicrets du 10 juillet 1962 portant affectation d'officiers généraux 
(P. 3059). 

Décret modiflant le décret dun 2% août 194 portant délégation de la 
signature du secrétaire d'Elal à l'air (rectificatif) (p. 7060). 

Arrété du 27 juin 192 fixant la rémunéralion des vérilicaleurs civils 
du service de l'intendance (habilement) (p. 740). 

arrété du 90 juin 1952 fixant la rémunération des experts supplémen- 
taires du service de l'intendance et du service de santé 
(p. 7080), 

Arrété du 3 juillet 192 portant ouverture de ceridits (fonds de 
concours) (p. 7080), 

du 7 juillet 1952 fixant les modalitfs de reclassement de: com- 
mis et personnels assimilés des services extérieurs du minis- 
tère de la défense nationale dans le nouveau grade de commis 
créé par le décret n° 51-705 au 6 ju n 1951 (p. 7080). 

Arrété du 7 juillet 4962 fixant les conditions d'admission et d'admi- 
nistralion des mililaires étrangers affectés dans l'armée de l'air 
(p. 701). 

Arrêté du 10 juillet 1952 portant remise de débet (p. 7081). 

Arrété concernant le montant maximum d'une régie d'avances (rec- 
Uficatif P. 

Arrété portant homologation de grades d'assimilation au titre des 

Résistance crectificatif p. 71), 


di rortés et internés de 

Arrêté portant désignation d'un membre de la marine à la € 1mm'se- 
sion d'examen des titres des candidats à la médaille des évadés 
(p. 7082). 

Arrété portant Mgagement des cadres d'officiers de l'armée de terre 
active p. 

Arrélé portant réintégration dans les cadres (armée de l'air, active) 

Arrété portant reclassement du personnel militaire féminin de l'ar- 
mée de l'air (n. 7082), 


Arrélés portant gromations, mises en disponibilité, détachement, 
admissions au bénélice de l'allocation invalidité et des presta- 


tions en 1! e, acceplations de démission et rectifica.if: 
Adiministralion centrale du secrélariat d'Etat à la guerre (p. 7085). 
Personnels c'vils extérieurs de la guerre (p. 7083). 
Per nels civils du service de santé militaire (p. 1081). 
Décision portant nominations au grade d'asplrant (armée de terre, 


Décision modifiant des tableaux d'avancement, de l'année 1952, pour 
e grade de sous-lieutenant de l'armée de terre (active) 
708). 

Décision portant! radiation du tableau d'avancement, de l'année 1952, 
pour le grade de sous-lleutènant (gendarmerie nationale) 


(P. AB»). 
Décision portant nomination de sous-ofliciers des troupes coloniales 
titivatif P. 701), 


Liste d'admissibilité définitive au grade d'ingénieur des directions 


de travaux de 2 classe du commissariat de la marine 
p 

Liste d'admission à l'école supérieure de l’intendance (section air) 
p. 


Liste de classement des candidats du concours pour l'accès an grade 
de stagiaire des affaires mlitaires musulmanes (p. 7084). 
Liste des candidats edmis au peloton préparatoire aux pelotons 

d'élèves officiers de réserve de l'air et additif promotion, 


ire fraction) (p. 7084). 

Listé de \sseinent des candidates du concours de recrutement de 
personnel militaire féminin de l'armée de l'air (additif) 
(p. 7085 

Liste des candidats convoqués pour les épreuves orales du concours 
d'admission à l'école navale (centre de Paris) (rectificatif} 
| 


Liste d'admissibilité au concours d'admission à l'éco 
ligénieurs mécaniciens de la marine en 


(p. 7085). 
Tableau d'avancement et fableau supplémentaire d'avancemi:ct 4 

sous-officiers des troupes colouiules (armée active 

tifs) (p. 5%). 


Tableau de départ colonial du {er juillet ({additir 0. 


Ministère des finances ot des affaires économiques, 


Décret du 9 juillet 1%? portant nomination d'un rapporleur 


cour de discipline budgétaire (p. 7093). 1: 
Arrêté du 30 juin 1%2 autorisant l'aliénation d'un à ma 
niai sis à Paris (p. #9). se 
Arrété du 7 juillet Axant les modalités de reclassement à, 
mis des services exlérieurs du ministère des finance: +1 des 


äffaires écon niques dans le nouvea grade de coin, créé 
par le décret n? 51-706 du 6 juin 1%51 (p. 7099). 


Arrélés au 7 juillet 1952 portant remises de débets (p. n4 
Arrêtés portant ilülarisation et détachement (adminislralion cem 


trale des finances et enregistrement) (p. 78). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrété du 5 mars 192 portant moditicalion du règlement in'érieyp 
du Conservatoire national d'art dramatique 

Arrélé du 14 juin 19%:2 modifiant l'arrêté du 17 seplembre 1%,1 inc. 
inant un cerlilical d'aptitude aux fonctions de ares 
(p. 706). 

Arrêté du 28 juin 192 portant ouverture de crédits (fonds 4e 
Concour:) (p. 186), 

Arrét: du 1er juillet 192 portant changement d'utilisation d'un ter. 
rain dépendant d'un immeuble sis à Paris affecté 
de l'éducalion nationale (p. 7086), 


Arrêté du 1# juillet 192 relalif aux droits d'examen du bar: nat 
de l'enseignement du eecond degré (p. 7066). 


Arrêté du 3 juillet 4952 modifiant l'arrêté du 24 juin #M8 fixant le 


programme de porlugais de l'enseignement du second degré 
(P. 70%; = 

Arrtté du 7 juillet 1952 fixant les modalités de reclassement de: com- 
mis des ser.ices extérieurs du ministère de l'édura!: tu 


hale dans de nouveau grade de commis créé par je dicret 
no G1-:05 du 6 juin 19%1 (p. AN). 


Arrèlé du 7 juillet 1% portant ouverture d'un concours de recrulte- 
ment de sous-bibliothécaires (bibliothèques de France) 
(p. 7089). 

Arrêté fixant la composition de la commission permanente de: écoles 
nationales supérieures d'ingénieurs (rectificatif) (p. 744 
Arrété portant nomination de l'agent comptable du centre natronal 

de la recherche scientifique (p. 7090). 
Arrêtés portant délachements : 
Administration centrale (p. 7090). 
Enseignement supérieur (p. 70%). 
Enseignement du second degré (p. 7090). 
Enseignement du premier degré (p. 7091). 
Listes d'aptitude aux fonctions administratives (p. 09). 
Listes d'aptiludes aux fonctions administratives dans les lycées 
franco-musulmans (p. 7092). 


ENSEIBNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrétés du 20 juin 1%2 portant création de certificats d'aptitude pro 
fessionnelle et rectificatif (p. 92). 


Arrêté du 20 juin 1952 modiflant les règlement et programme d'un 
certificat d'aptitude professionnelle (p. 7093), 

Arrêté du 23 juin 1952 modifiant le nombre des membres des conseils 
régionaux de l'ordre des géomètres experts de Dijon, Cicrmont- 
Ferrand et Rouen (p. 7093). 

Arrêté du 2 juillet 192 portant création d’une section technique 
commerciale au collège moderne 4e jeunes filles Paul-Bert, à 
Paris (p. 7093). 

arrèté du 3 juillet 1%2 portant transfert du centre d'apprentissage 
F. 1282, à Cannes (p. 7093). 


Arréié porlant délachement (enseignement technique) (p. 79), 
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ministère des travaux publios, des transports et du tourisme, Ministère de l'agriculture 

+ 52821 du 8 juillet 1%62 relevant le plafond des pensions des Décret ne 52-727 portant règlement d'administration publique relatif 

tributaires de la caisse aulonuime Inuluelle de à l'octroi de l'aval de l'office nalional interprofessionnel def 

traites des petits cheminots (p. 709). céréales aux eflels souscrils par les négociants azréos en 

” contre-partie de leurs slocks de céréales déter en applica- 


des dispositions de la loi ju Lo août et des textes sub- 


Décret du 9 juillet 1952 portant déclassement el reclassement dans ‘a 
séquents (rectiflalif) (p. 7102). 


voirie nationale (R. N. n° 845) et dans la voirie départemen- 


inartement de la Corse (p. 70%). 
Arrété du fer juillet 1952 relatif au rachal des rentes et retraites de 


Décret du 11 juillet 1952 porlant nomination du membre ouvrier au vieiilesse de l'assurance sociale obligatoire agrivole (n. 7102). 
, ini io utonome Jordeau 
conseil d'administration du port autonome de Bordeaux Arrêté du fer juillet 1952 portant fixation des coefficients de ventila- 
(p. 706), tion des colisalions des assurés sociaux obligatoires agrivoles 
Décret n° 52.779 portant règlement publique pour pour l'année 191 (p, 710) 
la fixation du statut particulier des fon trésore- Arrélé du juillet 1952 fixant les modalités de péréquation des 
ries des Invalides de la marine (rectificalif) (P. 409%). notes pour le corps des ingénieurs des caux et forûts bp 7144). 
arrété du 4 juillet 1952 fixant les rémunérations applicables, à comp- Arrété du 7 juillet 1952 portant ouverlure de concours pour le recrue 
ter du 4 janvier 1952, aux personnels auxiliaires de bureau lement de vétérinaires sanitaires d'Etat (np. 7104 


relevant du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale) en fonction en Afrique du Nord (p. 709%). 


. 
arrété du 9 juillet 1952 fixant l'échelonnement indiciaire des inspre- 
teurs divisiannaires de la répression des frandes et les traite- 
ments qui leur sont applicabies du fr janvier au 26 décembre 


arrété du 4 juillet 1952 abrogeant l'arrêté du 46 août 1946 portant 1950 (p. 7101), 
créalion du vprevet de contrüleur de la circulation aérienne Arrêts du 9 juillet 1952 autorisant l'ouverture de ronrours pour :@ 
(p. 7009), recrutement de personnels au service de la répression des 


arrété du 9 juillet 19% portant ouverture d'un concours pour le fraudes et au laboraioire central de recherches Vétérinaires 
recrutement d'inspecteurs de la navigation et du travail mari- (p. 1104). 

times et d'inspecteurs mécaniciens de la marine marchande Arrêté modifiant l'arrêté du 2 janvier 1952 relatif à la nomination des 

©. 7105), merabres de la commussion régionale agricole de concihation 


de Dijon (p. 3104) 

arrété portant nomination d’un rapporteur près la commission 
rale des automobiles et de la circulation générale (p. 709%). Arrêté portant nominalion des membres de la commission agricole 

de conciliation de la région de Nantes (p. 7100). 

arrété portant nomination de membres du comilé consultatif des 


Arrêtés portant promotions, nominations, réinlégrations, mutation 

acences de voyages (p. 70%). grati 

détachements, rétrogradation, révocation, cessation de lonc- 

arrétés portant promotions, nominations, titularisations, affectation, tions, admissions à la retraite et rapportant es disposilions 
détachements et modiliant les dispositions de précédents de précédents arrêtés: 
arrètes : Faux et foréts (p. 710). 


Admimetration centrale (p. 70%). 
Aviation civile et commerc'ale (p. 70%). 
Ponts et chaussées (p. 7097). 


Haras (p. 7106), 

Inspection générale de l'agriculture (p. 7106;. 

Travaux agricoles (p. 7106), 

Listes des fon tionnaires admis à se Pr enter au concours spéctal Décision du 5 juillet 1952 approuvant les décisions mes 7 et 9 du sente 

pour l'accès au grade de contrôleur slagiaire de la ravigation tre technique des conserves de produits agricoles (p. 7106). 

aérienne (p. 1409:). 


Tableau d'avancement dans le corps des sousagents des haras 


Tableau d'avancement complémentaire des administrateurs de l'ins- (additif) (p. 7106); 


criplior marilime, pour l'année 1952 (p. 7097), 


Ministère de la France d'outre-mer. 
Ministère de l'industrie et du commerce. 
Décret no 52823 du 8 juillet 1952 portant instilution d'une chambre 
Décret no 5282 Qu 8 juillet 1952 fixant les conditions d'applicati na consuioire de mines de l'Afriq ie équat iriale francaise p. 1106) 
de l'article 16 de la loi n° 52-14 du 3 janvier 1952 relative au : 
développement des dépenses d'inveslissements économiques 


Décrets des 9 et 19 juillet 1932 portant promotion d'un gouverneur 
el soc.aux pour l'exercice 1952 (p. 7097). 


et désignation des gouverneurs de la Côte d'Ivoire el du Sou- 

dan français (p. 7107). 

Décrets du 106 juillet 1952 portant promotions el nominations dans Décret 
l'orure natlonal de la Légion d'honneur (p. 709%). 

arrètés des 1 et 3 juillet 19% déclarant d'utilité publique les tra- 
vaux de construction de lignes de transport et de distrbulion 
d'énergie étectrique (p. 7099). 


du 9 juillet 1952 conférant l'honorariat (administrateurs) 
(p. 74). 
Arrélé du 2? juillet 1952 relatif à la composilion du jury s‘ientifique 
prévu au décret ne 51943 du 19 juillet 1951 portant réglement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 


Arrétés des 4 et 9 juillet 1952 agréant du matériel pour emploi dans des chercheurs scientifiques de la recherche scientifique outre- 
les mines grisouleuses (p- 7100). (p. :107). 
Arrété du 7 juillet 1952 régularisant les avances consenlies à l'asso- Arrétés des 4 et 5 juillet 19%2 portant remises de déhets (p. 7107). 


Ciatjor ifrance-Fil! | 
ion Unifrance-Film (p. 7101). Arrété portant mise en position de mission d'un membre du ’abinet 


Arrélés du 7 juillet 1952 portant agrément de générateurs d'acétylène du haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
(p. 7101). française (p. 7108). 

arrêté du 9 juillet 1952 portant création d'un comité technique Arrêtés portant nominations, réintégration, mises en position de 
d'importation de takc, barytine, graphile el magnésie caustique mission et en disponibilité, détachements, admissions à la 
(p. 7104). retraile el rectificalifs : 


Arrélé agréant du matériel pour emploi dans les mines de combus- Administrateurs (p. 7108). 
Ubles (rectihcatit) tp. 7102). Administration générale (p. 7108). 


Arrêté portant nomination d'un membre du conseil d'administration \zriculture (p. 7108). 


du bureau de recherches de pétrole (p. 7102). Altachés de parquet (p. 7108), 
Arrélés portant nomination, admission À l'emploi d'ingénieur des R x'et loréts (p. 7108). 
travaux publics de l'Etat, prolongation d'activité et conférant Elevage el industries animales (p. 7108), 
l'honorariat : Inspection des chasses et protection de la faune (p. 7108). 
Admin'stration centraie (p. 7102). Ports el rades (p. 7108). 
Service des mines (p. 7102), Transmissions (p. 7108). 
” Ecole nstionale supérieure des mines de Saint-Etienne (p. 7102), Vétérinaires africains (p. 7108). 
ne d'avancement, pour l'année 1952, des ingénieurs des itnes Liste des candidats admis à l'examen professionnel d'entrée dans le 


7102), magistrature d'outre-mer (p. 7108), 
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Liste des candidats admissibles aux concours direct et professionnel 
d'accession au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de la France d'outre-mer (ip. 3108). 


Fableau d'avancement des médecins, pharmaciens et sages-femmes 
africain’, pour l'année 1952, et errélé portant promohions 
(p. 7109). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 3 juin 1952 portant remise de débet (p. 7111). 

Arrétés du 7 juillet 1952 autorisant des caisses primaires de sécurité 
sociale à utiliser les bulletins d'entrée el de sortie (p. 7111). 

drrété du ?1 juin 1932 portant crédits (londs de 
concours) (p. 3111). 

arrétés des 10 et 11 juillet 1952 approuvant la fusion de soelélés 
mutualistes (p. 7111). 

Arrélé portant désignation de mermbres de la commission nationale 
prévue à l'article 52 de l'ordonnance ne 43-2454 du 19 wtobre 
1955 (p. 

ärrétés porlant détachements (sdminietration centrale et contrile 
général de la sécurité sociaie) (p. 7112). 


ouverture de 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décret du 9 juillet 1952 portant extension à la commune de Generh 
(Nord) de l'ensemble des dispositions de la loi ne 48-430 du 
ter septembre 1948, portant modification et coditicalion de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des Jocatairrs 
ou occupants de locaux d'habitation on à usage professionnel 
el instituant des allocat:ons de logement, modflée (p. 7112). 


Arrêtés du 21 juin 193% portant dissolution de sociétés d'habitations 
à loyer modtsé (p. 7112). 


Arrétés du 1 juin 192 portant retraits d'approbation des statuts de 
sociétés d'habitations à liver modéré (p. 7112). 


Arrêté du 28 juin 19%2 portant remise de débet (p. 7113). 


Arrétés du 7 juillet 192 portant homologation de barèmes (p. 7113). 


Arrété du 10 juillet 192 portant suppression du service intercommu- 
pal du logement de Bordeaux (p. 7113). 


ârrélé portant admissions an bénéfice des dispositions de la loi du 
19 octobre 156 et admission à la retraile (administration cen- 
trile et services extérieurs) (p. 7113). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


anciers 


arrété portant détachement (offices départementaux des 
combattants et victimes de la guerre) (p. 7143). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


arrété du 3 juillet 1952 fixant la liste des hôpilaux publies des 
régions sanitaires de Bordeaux, Marseille, Rouen et Toulouse 
assujettis, pour le recrutement et le siatut du personnel médi- 
<al et gharmaceutique, aux dispositions du chapitre HI du 
Lire 1V du décret du 17 avril 1943 (p. 5113). 


arréte du 5 juilet 1952 complétant l'arrêté du 28 mars 1952 modifiant 
l'arrèté du 3 mars 1949 relatif aux émoluments du personnel 
des établissements nationaux de bienfaisance ne recevant 
aucun trailermmen soumis à retenue gour pension civile et uni- 
quement rémunérée par indemnités (p. 7114), 


droété du 8 juillet 1932 modifiant l'arrêté du 23 février 196 relatif 
au personne! médical et administratif des centres régionaux 
de lutte contre le cancer (p. 7113). 


drétés portant promotions, détachement, admission à la retraite et 
conférant l'honorariat : 


Administration centrale (p. 7115). 
Directions départementales de la santé (p. 7145), 
Inspection de la santé (p. 7115). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


arrété du 7 juillet 1952 portant ouverture d'un concours pour l'accès 
à l'emploi de con'rülcur des fnstallations électromécaniques 
des postes, télégraphes et téléphones (p. 7415). 

arrété du 9 juillet 1952 portænt ouverture d'antorisations de pro- 
gramme et de créd.ls de payement (p. 7116). 

ärrétés portant nominations, titularisations, mutations, intégrations 
et délachements (administrateurs el services extérieurs) 
7116). 


Nominations à des emplois réservés (p. 7116). 
Destitutions de (p. 7117). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 7117). 
Conseil de la République. — Ordre du jour (p. 7117). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Acis relatif à la mise en vente par l'imprimerie nationale @u Rapport 
du conseil national des assuranres (1951) (p. 7ttx 


Machines à timbrer: Autorisations et retraits (p. 7118). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
TECMAIQUE, JEUNESSE ET srours 


Avis d'ouverture du concours d'admission aux écoles supérieures 
de conumerce (p. 7421). 


Avis relalf aux brevets professionnels commerciaux (session de 19:2) 
(p. 7121). 


Avis de concours pour le recrutement d'adjoints des serv ces écor0- 
miques (p. 7121). 


Avis relatifs au concours de recrutement de prolesseurs au collège 
technique Bouile, à Paris (p. 7121). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Taris de transport présentés à l'homolagation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 7120), 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Liste provisoire de classement, de l'année 495%, des candidats aug 
emplois réservés (deuxième liste) (rectificatf) (p. 7122). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de varance du poste de directeur économe de l'hôpital-hosglc@ 
de Maestroit (Morbihan) (p. 712). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital hospi:e 
de Sancerre (Cher) (p. 7122). { 

Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l’hôpilal psych:atrique 
de la Charité-sur-Loire (Nièvre) (p. 7123). 

Avis relatif au concours de recrutement d’inspecteurs de la popu 
lation et de l'entr'aide sociale (p. 7123). 


Situation de la caisse centrale de la France d'outre-mer {mois d'avril 
4952) (p. 7123). 


Annonces (p. 7124). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIÉS ANNEXES 
Feuilles 23 et 24 (pour l'édition complète). 


Valeurs étrangères. — Relevé officiel: 4e des obligations émises à 
l'étranger par des sociélés françaises sous le régime des valeurs 
mobilières étrangères non abonnées; 2e des valeurs étrangères 
abonnées pour lesquelles un représentant responsable de la 
taxe proportionnelle sur je revenu des capitaux mobiliers a 
été agréé, ou un cautionnement versé, et qui acquittent œærte 
taxe; 3e des sociétés étrangères qui ont fait agréer un repré- 
sentant responsable de la taxe proportionnelle sur le revenu 
des capitaux mobiliers dont elles sont redevables à raison de 
leur activité en France, ou versé uh cautlonnement, et qui 
acquittent cette taxe (pp. 325 à 360). 

—+ 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


- décision en date du 11 mars 1952, le conseil de perfectionnement 
prb de hautes études administratives a attribué le brevel prévu 
a irtice 11 du déeret n° 45-2290 du 9 octobre 1945 aux auditeurs 


Le auditeurs libres dont les noms suivent: 


contrôleur civil au Maro*. 
Barthelemy (Raymond), administrateur de la France d'outre-mer. 
becquey Georges), administrateur de la France d'outre-mer. 
gelkhodja Abdelkader, conseiller du gouvernement lunisien {auditeur 
(Henry-Léon), architecte Ciplômé da Gouvernement (audi- 
ur libre). 
‘André), administrateur civil au ministère du travail et 
de la sécurité Sociale. 
pocteur Cayla (Jean), inspecteur général de la santé publique et de 
la wpuiation. 
Mo 1e Chambost (Léon), médecin inspecteur de l'hygiène scolaire 
et universitaire. 
Coidan (Etienne), contrôleur civil au Maroc. 
Conturie (Léon), ingénieur en chef de la radiodiffusion française. 
bepouily (Jean), administrateur civil la présidence du <onseil. 
Dorfmann (Roger), ingénieur en chef des services techniques de la 
ville de Paris. 
Lameigniere {Marcel}, chef de bureau à la direction générale de la 
population au ministère de la sante publique et de la papulation. 
Laporte {André}, chef du service de santé à l'assistance publique à 
Paris. 
Laurent (Pierre), maître des requêtes au conseil d'Etat. 
Lebeschu {Louis}, administrateur civil au ministère de l'industrie et 
du commerce. 
Lemierre {Alfred}, ingénieur du génie rural. 
Lurdos ;René), ingénieur des posles, télégraphes et téléphones. 
Morillon (Raymond), administaleur au ministère des postes, 
graphes et téléphones. 
Poncet Jean), commissaire aux prix. 
Mlle Raffalovich (Olga), directeur adjoint du travail au ministère du 
travail el de la sécurité sociale, 
Richert (Xavier-Charies), administrateur de la France d'outre-mer. 
Roque'aure (Guy), administrateur civil au ministère des finances et 
des affaires économiques (finances). 
Souverain (Raymond}, inspecteur divisionnaire de la répression des 
fraudes (ministère de l'agriculture. 
Weisgerber {Michel}, administrateur civil au ministère de l'éducation 


naliona!e. 


Liste des candidats admis à l'emploi de secrétaire d'administration 
slagiaire et liste complémentaire d'admission. 


Por arrêté du 11 juillet 1952: 


Est prononcée l'admission, en qualité de secrétaires d'administra- 
lion Sslagiaires, des candidats ci-après énumérés dans l'ordre de 


: 
L — Catégorie rédacteurs. 
4 Juiia (Marcel). 20 Laurent (Jeannine). 
2 Galmot (Yves). ?1 Doue {Anne-Mari). 
3 Lesgranges (Jean). 22 Rousselot (Jacqueiine). 
4 Tissier (Jeanne). 23 Lourdekt (Emmanuel), 
leeters (Louis). 24 Lecedre (Jean). 
6 Meyer (Monique). 2 Gautier de Bellefond (Nicoie). 
(Marina). 26 Paquignon (Jean), 
8 Izard (Jean). 2: Bizeul (Alain). 
9 Prieur (Simone). Han Hui (René). 
10 Pinet (Marcel). 29 Hochet (Georges). 
11 Adatto fÆrveline). 3% Doutrelant (Jean). 
42 Copigneaux (Paul). 31 Dbucint (Anne-Marie). 
13 Létresor (Alain). 32 Lecerc (Jean). 
di Dubos (Arætte). 33 Poujat (Rose). 
45 Guilhou {baniel). 4 Veidkr (Ginette). 
46 Abgrall (Annie). 23 Berne (Marcel). 
1; Lachaize (André). 36 Jabot (Claire). 
143 Ponthieu (Jacqueline). 31 Gerber (Jean-Claude). 
3 lusson (Chrisüane)- 


49 Durandeau (Pierre), 
L 


64 {Annick}, 
65 Dari (Jean-Marie). 


66 Priqueker (Germaine) 


39 Brochard {Jean). 
Hucliez (Jacques). 
Renard {Charles}. 


42 Foulard (Francois). 67 Desseauve Ravimond), 

43 Aonst de Rouveze (M.- Fontaine (Jacques), 
Béatrix). 69 Vorms therine) 

41 Siezmund (Victor). 70 Lebas (Pierre) 

Hode (Made eine), 11 Duseanx (Jacques). 

Morot (Pierre). 7? Dessoulles !Thérèse). 

43 Versini (Jean). 73 Marchadier (Jacques). 

Giacobhi (Pierre). Nodin ({simone) 

49 Lulliand 15 Clave! (Georges). 

Petit (Monique). 16 Lelurg (Pierre 

De Oliveira Barboza 34 Chateau ({Svlveite), 

Joyeux (llenrii 


(Christiane). 


52 Morville {Josette}. 79 Bourg (Jean Mare), 


53 Mole (Claude). 80 Cazenobe !Jean), 
51 Bade (Madeleine). 81 Canonze !{Pierne), 
Tourdot [Denise). S2 Germain (Marcet}, 
56 Arnauld d'Andiily 83 Musset (Yvonne). 
(Emmanuel S4 Hinet (Gustave), 


57 Duchalteau (Pierre). 8» Forcinal {André}, 

53 Roux-Buisson (Gabriel), Roger 

59 Boutreux (Nicole), Sueur {(Lenise), 

60 Cros (Pierrette), SS Clamens (Hélène), 

Nogarede (André). Clot-Goddard (André). 
62 Guyomard (Bernard), 90 Texier (Pierre). 

63 Berthoud (Simone), 


NU. — Catégorie comptables. 
1 Tisserand (Jean). 6 Saunier-Peuriere (Claude) 
2 Decelle (Paulette), Plantade (Jean-Marie), 
3 Ladorce (Pierre). 8 Reverchon (J1:ques), 
4 Quevillon (Henri). ÿ Sautet (Henri). 
© Fayard (Jean Marie). 


La lisie complémentaire d'admission prévue aux articirs fer et 
de l'arrèté du 1% février 1952 comprend, eu ce qui concerne Ja 
catégorie rédacteurs : 

1 Duru (Claude). 7 Cave (Ilaguette). 

? Randon (Louis), 8 Benoist (Jeannine). 

3 Roulet (Nico), 9 Durrieux ‘Jean-Claude), 
Bayrou (Alain). 19 sou'ie (lenri). 

Dugast !{Pau'eite). 11 Gahorieau (Jeanne). 

6 Ader (Robert). 12 Airola (Yvonne). 


+ © 


Liste des candidats admissibles à la préparation du brevet 
de hautes études d'administration musulmane. 


Par arrêté du 11 juillet 19%, sur proposition de la commission des 
éludes du cenire des hautes études d'administration musulmane 
lonuctionnent suivant les articles 7, 8, 9, 11, 1? et 13 du décret 
ne 46-731 du 16 avril 1946, sont amis à la préparation du diplôme 
les candidats suivants, classés par ordre alphæhétique, qui devront 
se présenter au centre des hautes études d'administration musul- 
mance, 13, rue du Four, à Paris (6°), ie 3) septembre 1952, pour subir 
les épreuves orales: 


MM. 

De La bastide Menri), contrôleur civil au Maror. 
Beslay (François), capitaine de l'infanterie co'oniale, 
Bezombes (llubert)}, ingénieur topographe d'Algérie. 
Boissonis (Luc), chef de service (administration de Tunisie). 
Boyer (Gaston), administrateur de la Franre d'outre-mer, 
Brive (Robert, administrateur des services civils d'Algérie, 
Charpentier (Claude), administrateur de la France d'oulire-mer, 
Cazenave (André), administrateur la France d'outre mer. 
Coquereaux (Roberl), administrateur de la France d'outre-mer, 
Coureau (Marce!), licutenant de l'infanterie coloniale 
Coulcau (Julien), inspecteur des impôts ruraux au Maroc. 
Davy (Pierre), a iministrateur de la France d'outre-mer, 
Deioffre :Jean), capilaine de l'infanterie métropolita'ne, 
Dersy (Serge), contrôleur civil au Maroc 
Ettori (Léopold), che’ de bataillon des servires spéciaux du Maro& 
Fiévet (Jean), capitaine de cavalerie en Tunisie. 
Fontvicihe (Jean), médecin de la sanlé publique au Maroc. 
Forgeol (Abel), capilaine de l'infanterie co'oniate. 
Galabru ‘Jean-Jacques\, administrateur de la France d'ontre-mer, 
Gouin d'Ambw'ères (Michel), capitaine d'infanterie métropolitaine, 
Gosselin (Micheli, administrateur de la France d'oulre mer, 
Grenier (Pierre), contrôleur civil en Tunisie. 
Guillabert (Antoine), capitaine de l'infanterie coloniale, . 
Héran (René), capitaine des services spéciaux du Maroc. 
Nekkach (Lucien), lieutenant des affaires militaires musulmanes. 
Nouaithac (Paul), contrôleur civil en Tunisie. 
Rousseau (Jean-Marc), administrateur des services civils de l'Algé 

rie 
Varnier (Guy), ingénieur des eaux et forêts du Maroc. 


attribution du brevet du centre de hautes études administratives. MÉCR 
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Tableau complémentaire d'avancement des secrétaires d'adminis- 
\ tration du secrétariat général du Conseil économique pour l'an- 
née 1952, 


Secrétaire d'administration principal proposé 
pour lu classe ezceplivnnelle. 


t 


{ 


M. antoine (Jean), 
(Conseii économi ue. 


en service détaché au secrétariat général du 


Promorion 


Par arrêté en date du 9 juillet 1952, M. Antoine (Jean), secrétaire 
(t'ai Iministration principal, 3% échelon, en service détaché au Con- 
sel économique, à été nommé secrétaire d'admiuisiration de classe 
exceptionnelle à compter du 14 avril 1952. 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


[Augmentation du montant maximum des avances susceptibles d'être 
\ consenties au régisseur de l'administration centrale du ministère 
des relations avec les Etats associés, 


des finances et des affaires 
chargé des relations avec Îles 


ministre 
d'Etat, 


conseil, 
ministre 


,. Le président du 
économiques, le 
Etats associés 
} Vu l'arrèlé de 29 mai 1951 instituant une régie d’avances à l’admi- 
nisiration centrale du ministère des relations avec les Elats associés; 
le décret ne 514% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
{ de recelles insltituées pour le payement de dépenses 
ou ia perceplion de recelles imputables au budget de l'Etat, aux 
budge!s annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
Où äux comples spéciaux du Trésor, 


Arrélent: 
Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 23 mai 1951 est modifié 
comine suit: 
Ÿ «Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenlies 


au régisseur esl fixé à 390.000 F, » 
| (Le reste sans changement.) 


} Art. 2 — Le dire 
au minisltère des relations 


‘teur du contrôle, du budget et du contentieux 
avec les Elals associés et le directeur 


de la comptabilité publique au ministère des finances et des 
aflaires économiques sont chargés, chacun en re qui le conrerne, 
de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répub'ique française. 


Fait! à Paris, le 9 juillet 1952, 
Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etals associés, 
Pour le ministre d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACGQUES D'AVOUT. 
Ponr le pré:ident du conseil, 
ministre des finances et des affaires éconaniques: 
Le directeur adjoint de la comptabilité publique, 
GIBELIN. 
—+e+- 


Administrateurs. 


| Par arrêté du 9 juillet 1959, sont constatés an titre du deux'ème 
Semestre les avancerments d'échelon des adm nistrateurs en 
thetl, administrateurs et administrateurs adjoints de la France d'ou- 
dre-mer dont les noms suivent: 


L — Au 3e échelon du grade d'administrateur en chef. 


M. Queinnec 


pour serres 


Joseph) 
mil 


, pour compler du fer novembre 192. 
lires conservés: néant, 


Rappels 


I. — Au 2° échelon du grade d'administrateur en chef. 
MM 
Lelevre (Lucien), pour compter du 23 juillet 1952. Rappels pour ser- 
vices mmililuires conservés: néant, 


Bonhomme de Mont 
1%2 Rappels pour 

Winirebert :Michel), pour compter du 2 
services imdilaires conservés, néant. 


Fernand), pour compler du 8 septembre 


inil'taires cmservés: néant, 


octobre 1952 Rappels pour 


services 
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Meneanlt (Henri), pour compter du 12 décembre 192 
services militaires conservés: néant. 
Arquier (Antonin), pour compter du 21 décembre 192 Ron 
services militaires conservés: néant. 
HI. — Au 3 échelon du grade d'administrateur, 
MM. 
Mallet (René), pour compter du 9 seplembre 1952 Ra ns 
services militaires conservés: néant. te 
Henry (Marcel), pour compter du 24 septembre 1952 
services militaires conservés: néant. 
De La Fournière (Martial), pour compter dun 27 septembre ty 
Rappels pour services militaires conservés: néant. dé 
IV. — Au 2 échelon du grade d'administrateur. 
MM. 

Bargelon (Maurice), pour compter du der juillet 14952 
services 1mililaires conservés: néant. 
Fabregs (Marcel), pour compter du juillet R: 
services mmililaires conservés: néant. cit 
James (Robert), pour compter du juillet 41952, Rappels 
survices militaires conservés: néant. 
Poullard (Jean), pour compter du septembre 1952 pour 

servires militaires conservés: néant. 
Villanove (Raymond), pour compter du 29 septembre 19,2, R $ 
pour serv ces militaires conservés: néant. 
Goarin Mare), pour compter du 30 octobre 122. R \ppe!s ur 
services militaires conservés: néant. 
%. — Au fe échelon du grade d'administrateur adjvint. 
MM. 
Charret (Henri), pour compter du fe juillet 1952 Rappeis pour 
services militaires conservés: néant. 
Copin (Claude), pour compter du fer juillet 1952 Résppels pour 


néant. 
pour compler du juillet 


services mililaires conservés : 


Dompznac-Latour (Paul), 1952, Raprels 


pour services militaires conservés: néant. 
Huret (Pierre), pour compter du fer juillet 192, Rappels pour 
vices mililaires conservés: néant, 


Jerusa'emy ‘Jean), pour compter du fer juillet 14952 Rappels pour 


services militaires conservés: néant. 

Marsan (Robert), pour compter du fe juillet 1952 Rappe:s pour 
services militaires conservés: néant. 

Troude (Pierre), pour compter du fer juillet 1952. Rappels pour 


services mmililaires conservés: néant. 
Deleris (Ferdinand), pour compter du 2% septembre 1952 
pour services mmililaires conservés: néant. 
Mariani (Daniel), pour ns du 6 octobre 1952. 
services militaires conservés: néant. 


Rôppe!s 


Ragpeis pour 


VI — Au 3 échelon du grade d'administrateur adjoint. 


MM. 

Cazimajou (Emile), pour compter du 30 juillet 1952. 
services militaires conservés: néant. 

Ahilbol (Georges), pour compter du fer août 1952. 
vices militaires conservés : néant. 

Bluzat (Roger), pour compter du 1er août 1952, Rappels 
Militaires conservés: néant. 

Bochet (Bernard), pour compler du fer août 1952. 
vices mililaires conservés : néant. 

Fabre (Jean-Paul), pour compter du 4e août 1952, Rappels pour ser- 
vices tnilitaires conservés: néant. 

Galeazi (Pierre), pour compter du 1er août 1952, Rappels pour særvices 
mililaires conservés: mant. 

Gaultier de La Ferrière (Jacques), 


— Rappeis pour 
Rappels pour ser- 
pour services 


Rappels pour ser. 


pour compler du fe août 1952, 


Rappels pour services militaires conservés: néant. 

Gigou (Claude), pour du août 1952. Rappels pour servies 
militaires conservés : ant. 

Hunt (Pierre), pour compter du {er août 1952. Rappels pour servkes 


Mililaires conservés: néant. 

Le Direach (Jean), pour compter du {er août 1952. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: néant. 

Orsal (Jean), pour compter du 1® août 1952. 
Imilitaires conservés: néant. 

Ponse (Louis), pour compter du {er août 1952, Rappels pour servkos 
militaires conservés: néant, 

Roger (Gustave), pour compter du fer août 1952. Rappels pour ser- 
vxes mililaires conservés: néant. 

Schlichting (Robert), pour compter du er août 4952. Rappels pour 
services militaires conservés: néant. 

re (Claude), pour compter du 1er août 1952, Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: néant. 

Viacroze (Guy), pour compter du fer août 1952. Rappels pour services 
militaires conservés: néant. 

Wagnon (Gérard), pour compter du 1e août 1952. Rappels pour ser- 
vices mililaires conservés : néant. 


Rappels pour services 


Fabris (Jean-Pierre), pour compter du 14# septembre 4952. Rappels 
néant, 


pour servkes militaires conservés : 


Les 
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vIL — 48 % échelon grade d'administrateur adjoint. 


MM bert), pour compter du 1e août 1952. Rappels pour ser- 


chet 
vices militaires conservés: n ant, | | 
ine (Jean), pour compiler du 1° août 1952. Rappels pour services 
Dilitaires conservés: néant. 
vre (Georges), pour compter du {er août 1952, Rappels pour services 
itaires conservés: néant. | | 
obin Yves), pour compter du août 1952. Rappels pour ser\ices 
militaires conservés: néant. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 juitiet 1952 portant noOminalion d'un magistrat, 


déc du 7 juillet 19%52, pris sur la proposition du conseil 

Par M. Louis Espina-se, premier président 

ne” cour d'appel de Riom, est nommé, sur sa demande, premier 

test de la cour d'appel de Toulouse, en remplacement de 
Escudie, qui à été admis à faire valoir ses droils à la rrliaite. 


D 6e 


Décret du 7 juillet 1952 portant nomination d'un magistrat. 


par décret du 7 juillet 1952, pris sur la proposition du conseil 
supérieur de la magistrature, M, Julien Perret, président du lribunal 
de première instance de Lille, est nommé premier président de la 
cour d'appel de Riom, en remplacement de M. Fspinasse, qui à été 
pommé p'emier président de la cour d'appel de Toulouse, 


— © 


Décret du 7 juillet 4952 portant nomination de n 1gistrats. 


Par décret du 7 juillet 1%2, pris sur la proposition du conseil 
pupérieur de la magistrature, sont nominés : 

Président du tribunsl de première instance de Lille, sur sa 
demande, M. Lapeire, président du twibunal de première instance 
de Valenciennes, en remplacement de M. Perret, qui a été nommé 
premier président de la cour d'appel! de Riom. 

Président du tribunal de première instance de Va'enciennes, 
M. Gaultier, président du tribunal de première instance de Duu- 
kerque, en remplacement de M, Lapeire. 

Juge de 2° classe au tribunal de première instance d'Avranches, 
M. bugas (Jean-Charles-Joseph-Emile), ancien magistrat loi du 
23 avril 1919, article 18, paragraphe 4& modifié par l'articie 8 de la 
bi du 15 juillet 1990), en remplacement de M, Raynaud, dent la 
démission a été acceptée. 


+ 


Décret du 7 juillet 1952 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret du 7 juillet 1952, pris sur la proposition du conseil 


supérieur de la magistrature, M. Guy De tel, conseiller à la cour 
d'appel de Paris, est nommé premier président de la cour d'appel 
de Basse-Terre, en remplacement de M. Salmon, qui a été nommé 


premier président de la cour d'appel de Saint-Denis. 


Décret du 7 juMlet 1952 portant nomination de magistrats, 


Par décret du 1952, pris sur proposilion du conéeil supé- 
rieur de ,a magistrature : 

sont nommés : 

Conseiller à la cour d'appel de Tunis ‘poste créé), sur sa de- 


mande, M. 
Bizerte 

Président du tribunal de première instance 
tuys, juze d'instruction su tribunal de première 
en remplacement de Lautrec. 

Juge au tribunal de première instance de Tunis, sur sa de rande, 
Sou'et, substitut du procureu; de la Ré] ub.ique près 
bunal, en remplacement de M. bupertuys 

Conseiller à ‘a cour d'appel de Tunis poste créé), sur sa 
Mañnde, M. Maigouÿat, vice-président au tribunal de première 
lance de Tunis. 

d Vice-président am tribunat de première ins'ance de Tunis, sur 61 

emande, M. Monchicourt, président du trikunal de première jns- 

lance de Sfax, en rémpiacement de M. Maigouvat. 

du tribunal de première instance de Sfax, Ven'u- 

ee jure d'instruction au tribunal de premiè:e instance de Tunis, 
réMpiacemenl de Monchicourt 


Lautrec, président du tribunal de première instance de 


de Rizerte, M. Duper. 
instaace de Tunis, 


Je cit 


Juge au tribunal de première fr 
juge d'insiruction de 2 classe au 


en remplacement de M. 


Sa n!-Denis, 
Juge au trihunal de première 
M. =icard, juge d'instrucuon au 


Juge au tr'huna! de première inst 
igutnetlt, juse d'ins 
remplacement de M. 

Juge au tribunal de presnière insta 
p'éant rétribué du t 


ressort de la 


cement de M. Sanguine!ti. 

Juge au tribunal da première ince de Tunis x créé}, 
M. Rupin, juge de paix de fe casse de Tunis \ 1 sud 

Juge au tribunal de première instan'e de Tunis (nos'e cé), 
M. Surin, juge de de classe mis À \ osition du 1! des 
affaires rangères pour er des judi”inires au tribu- 
nal mixte immobilier de Tunisie. 

Juge au tribunal de premiñre instance de Sousse (poste créé), 
sur sa dema ide, M. Robe:!, juge au de première instance 


de T'emren. 
mm instance de Bizerte poste créé}, 
ir sa demande, M. Meniard, juge de 2e isse enis à la 
f'rangè res \Ur exercer des 
mmobiier de Tunise 
tribunal de première inst Sousse, 
ppéan tribué du ressort de la 
icement de M, Ciermont qui a été nommé juge au bunal de 
nstance de Bourgoin. 


M. Car!'es, juge 


our d'ann 


Juge au tribunal de première jins'ance de Sfax ! te créé), 
M. Wenger, juge supp'éant rétribué mis à !la dispo n du mi- 
nstre d \ffaires éirangèses pour exercer des fonct'o judiciaires 
au fribuna!l snixte immobiier de Tunisie. 

Sont maïntenns à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte im 
mobilier de Tunisie : 

M. Surin, nommé juge au tribunal de première ins'ance de Tunis 
par la présent décret. 


M. Wenger, nommé juge au tribunal de première instance de 


Sfax par le présent décret. 


Décret du 7 juillet 1952 portant nomination de magistrats. 


Par décret du 7 juillet 1952, pris sur la proposition du conecil supé 


rieur de la imagisiralure, bergerot, juge suppléant rétribué 
ressort d a Cour d'aprel de Tuns, est juge su ‘tribunal 
de lance de Sfax, en remplacement de M Wenger, 
qu À 1nis à ja dis rail du m stre des affa 
Jour exerrer des fonctione judiciaires au tribunal mix 
lier de Tunisie. 

—+ © +- 


Décret du 7 juillet 1952 portant nomination de magistrats. 


Par dé'ret du 7 juillet 1952, pris sur ‘a proposition du ronself 
Supérieur de la magistralure, sont 

Juze au bunal de premiè- e d'\zer <1 derrande, 
M, Faberon, juge au buünal d re n d'Oran, en 
remplacement de M qui a « bonuné président du tribunal] 
de premièr: ince de sétif 

Juge au trihunai de premmisre de ons!antinr, M. Peris 
son, juge au trihuna remièse in-<tanre de T'aret, en remplace 


de 
ment de M. Pel'elfr dont la 


nominat'on a été ranportée, 


Décret du 7 juiliet 1952 portant nomination d'un magistrat. 


Par de t du 7 juillet 1952 pris eur la pro nn d nseil supé 
rieur de la magistralure, M Jean-Fugène-stanisias), 
ancien noidire, est nommé juge de 2e isse au tr bunai 4e première 
lsiance de smnt-Lû du 28 avril 191%, art, 18, modtfié par 
les ariicles & et 10 de !a loi du 16 juillet 19301, en remp'acement de 
2 ne Driot, qui a été norminé juge au tribunal de première instance 
e 


Décret du 7 juiilet 1952 rapportant la nomination d'un magistrat. 


Par décret du 7 juillet 1952 pris sur la proposition du conseil supé 


rieur de ja magistrature, sont rapportées les d spositions du dé:ret 
du 12 mai 1%2 par lesquelles a été nommé juge de %e casse au tri- 
bunal cantonal de Thionville, M. Iæonelii, non acceptant, qui 
reprend sur sa demande ses fonctions de juge de paix de % clase 


des ‘intons de Cervione, Valle-d'Alesani, Moita, Pietra-di-Verde et 
Sau-Miculao (Corse). 


7071 
pous w'ance de Tunis, M. Lambert, 
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Décret du 7 juillet 1952 portant nomination de magistrats. 


Par décret du 7 juillet 1952 pris sur la proposition du conseil supé- 
r'eur de la magistrature, sont nommés juges de paix de: 

Arcis-sur-Aube, Ramerupt et Chavanges (Aube) (3% classe), Mie 
Durand !Jeanine-Anne-Marie', avocat (loi du 12 juillet 4905, art. 19, 
modifiée par celle du 14 juin 1918, et par le décret du % novembre 
492%), en remplacement de M. Gailhagyet qui a élé mis en congé de 
Jongue durée, 

Roussar et ChAtelus Malvaleix (fe classe), M  Pascaud 
(Edouard-Marie Onésime-Lours), ancien avoué (loi du 12 juillet 1:05, 
art. 19, modifiée par celle %u 14 juin 19E et par le décret du 5 na- 
vemhre 1926), en remparement de M. Puissant qui a été nommé 
juge de paix de Rives el Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs (Isère) 
(3e classe). 

Pau'hagnet et Auzon ({Iante-Laïre) (3e classe). sur s1 demande, 
M. Boyer, juge de paix de Rourbonne-les-Bains, Vairennes-sur- 
Amance, Fays-Rillot et la Ferté-eur-mance (Haute Marne) 
c'asse), en remplacement de M. Intaud qui a été nommé juge de 
paix de Pradeiles, Solignac-sur-Laire et Cayres ,llaute-Loire) 
(3 chsse), 


+0 + 


Décret du 7 juillet 1952 portant nomination d'un magistrat. 


Por décret du 7 juillet 1952 pris sur la propos'tion du conseil suné- 
rieur de la magisirature, M, Devaud, ancien juge de paix, est nommé 
président honoraire du tribnnal de première instance de Guéret. 


—+ 


Décret du 7 juillet 1952 chargeant des fonctions de l'instruction. 


Par décret du°7 juillet 1952, pris sur la proposition du conseil 
supérieur de la magistrature, M. Guilloux, juge du tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Nazaire, est chargé à lître temporaire des 
fonctions de l'instruction auait tribunal, en remp'acemenf de M. Por- 
Ccheron, qui à été nominé substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Saint-Nazaire. 


Décret du 7 juillet 1952 chargeant des fonctions de l'instruction. 


Par décret du 7 juillet 1952, pris sur la proposition du conseil 
supérieur de la magistrature, sout chargés pour trois ans des fonc- 
tions de l'instruction dans les tribunaux de première instance ci- 
après désignés : 

Charolles: M. Jouc'a, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Laurain, qui a élé nommé juge au tribunal de première instance 
de Besançon. 

Chaumont: M. Rondauaire, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Lepain, qui a été nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Sens. 


Décret du 7 juillet 1952 portant maintien en détachement. 


Par décret du 7 juillet 1952, pris sur la proposition dn conseil 
supérieur de la mazistrature, M. Wilhelm (André), président de 
chambre à la cour d'appel de Fort-de-France, est, pour régularisation 
de sa situation adininistralive, maintenu pour la période comprise 
entre le 1er avril 1951 et le 6 février 1952, en service détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères (service des affaires allemandes 
et autrichiennes), 


Décret du 7 juillet 1952 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Par décret du 7 juillet 1952 pris sur la proposition dn conseil suné- 
rieur de la mazistrature Sont admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite (loi du 20 septembre 1948 

A compiler du 20 septembre 19%2: M, Laflotte, juge de paix de 
Lyor, 7° arrondissement (Rhône). 

A compler du 27 septembre 1952: M. Lamane, juge de paix de 
Paris, % arrondissement (Seine). 

Z 


Décret du 9 juillet 1952 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date dn 9 juillet 1952, M. Roussel (Joseph), inter- 
Frèle judiciaire près la justice de paix de Mondovi, est nommé, sur 
sa dermande, interprète judiciaire près la justice de paix de Colomb- 
Béchar, poste créé. 


© 


Décret du 9 juillet 1952 portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 9 juillet 1952, M. Bendjelida AN sw 
de la justice de paix du Telagh, est nommé, sur sa d: he. 
la même qualité, à la justice de paix d’Aïn M'Lila, en rer Ipiace veut 


de M. Gacem Ali, qui a été nommé à Aïn Beida. 


Décret du 9 juillet 1952 supprimant des offices, nommant des TA 
ciers publics ou ministériels, acceptant leurs démissions ou conté, 
rant l'honorariat et rapportant des dispositions, 


Par décret en date du 9 juillet 1952: 

Sont acceptées les âémissions de : 

M. Dusserre (Georges-Elie), notaire à la résidence de T irNôMe 
d'Agenais, canton de ce nom (Lot-et-Garonne). ; 

M. Briant (François-Jean-Maric), huissier du tribunal d premièrg 
instance d'Angers (Maine-et-Loire). 


Sont supprimés : 

L'office de notaire à la résidence de Sergines, canton de ce nom 
(Yonne), vacant pur suite de la démission de M. Langlet (Léonsige 
Clovis), qui a été acceptée par décret du 27 juin 4951, à charge pér 
M. Penot, notaire à Sergines, qui aura la garde des minutes, ou z ? 
ses ayan!s droit, de verser à M. Langlet ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 1700 000 p 
à titre d'indemnité, conformément aux conventions intervenues 
entre les parlies par acte notarié enregistré le 23 août 14: 

En conséquence, le décret du 2 octobre 125 qui à fié À trois 
la nombre des notaires du canton de Sergines est modilié, et ce 
nombre est réduit à deux. 

L'office de notaire à la résidence de Tournon-d'Agenais, canton de 
ce nom (Lot-et-Garonne), vacant par suite de la démission acceptés 
de M. Dusserre (Georges-Elie), qui, comme notaire à Saint-Vite, aura 
la garde des minutes, à charge de payer à lui-même la somme de 
1 million de francs à titre d'indemnité; ce payement aura lieu par 
confusion. 

En conséquence, le décret dn 8 janvier 1902 qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du canton de Tournon-d'Agenais est Imodilé 
et ce nombre est réduit à un. 

L'office d’huissier du tribunal de première instance d'Angers 
(Maine-et-Loire), vacant par suile de la démission acceptée de 
M Briant (François-Jean-Marie), à charge par M. Feau, huissier à 
même tribunal, où par ses ayants droit de verser à M. Briant 
aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de relard, h 
somine de 400.000 F à titre d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 15 octobre 1923 qui a fixé à quinæ 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance d'Angers 
est modifié, et ce nombre est réduit à quatorze. 


Les dispositions de l'article 4 du décret du 6 juin 19%2 «ont 
remplacées, en tant qu'elles concernent le greffe de la justice de 
paix de Moncontour (Vienne), par les dispositions suivantes: 

M. Champion (André), déjà greffier de la justice de paix de Low 
dun (Vienne), greffier de la justice de paix de Moncontour (même 
département), en remplacement de M. Deguingand (Bernard), dont 
la démission a été acceptée par décret du 27 maj 1949, à charge de 
verser à M. Deguingand ou à ses ayants droit, dans les deux mais 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de 120.000 F à titre d’indemunité, 


Sont nommés: 

M. Beauthias (Marcel-Antoine-Joseph}, notaire à la résidence de 
Valréas, canton de ce nom (Vaucluse), en remplacement de 
M. Evesque (Marie-Emile-Jules-Robert}), décédé. 

M. Begeot (Bernard-Marie-Joseph-Abel), notaitre à la résidence de 
SasK-sur-Sarthe, canton de ce nom (Sarthe), en remplacement de 
M. Meriaux (Charles-Etienne-Alexandre), décédé. 

M. Bomberault (Jacques-Jean), notaire à la résidence d'Aubigny- 
sur-Nère, canton de ce nom (Cher), en remplacement de M. Chem 
(François-Marie-Joseph), démissionnaire. 

M. Briand (Yves-Robert), notaire à la résidence de Vans, eanton 
Mavet (Sarthe), en remplacement de M. Proust (Pierre Gabriel}, 
démissionnaire. 

M. Caupert (Joseph-Jules-Marie-Maurice), notaire à la résidence 
du Bleymard, canton de ce nom (Lozère), en remplacement de 
M. Ferrand (Paul-Louis-Joseph), décédé. 

M. Dauvergne (Jacques-Paul-Louis), notaire À ré<idence 
Pont-l'Evêque, canton de ce nom (Calvados), en remplacement de 
M. Hingan (Jean-Victor), démissionnaire. 

M. Ducamp (Emile-Viclor), notaire à la résidence de Guéméné-eu# 
Scorff, canton de <e nom (Morbihan), en remplacement de M. Jun 
(Jean-Barthélémy-Marie), décédé, 

M. Dusserre (Georges-Elie), notaire à la résidence de Saint-Vite, 
canton de Tournon-d'Agenais (Lot-et-Garonne), en remplacement de 
M. Lafon (Raimond-Francçois), décédé. 

M. Filoche (Georges-Jules-Marie), notaire À la résidence de Cour 
tomer, canton de ce nom (Orne), en remplacement de M. Nourñ 
son (Jean-Léon), démissionnaire, 
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Lecadet (Albert-Ferdinand-Nicolas-Joseph}), notaire À la rési- 
M. de Moulins-la-Marche, canton de ce hom (Orne), en rempla- 
rt de M. Manceau (Ernest-Alexandre), démissionnaire. 
« Malmezat (François), notaire à la résidence de Rrezon:. can- 
WA de Pierrefort (Cantal), en remplacement de M. Urgon (Louis- 
Joser h), décédé. : | 
M. Nolot (Albert-Georges), notaire à la résidence de Dompaire, 
ion de ce nom (Vosges), en remplacement dé M. Lervat (Pierre- 
démissionnaire. 

M nourrisson (Jean-Léon), notaire à la résidence de Caen, canton 
Calvados), en remplacement de M. Homel (Jeuu- 
nl ce nom (Cal 

Eugène-François), démissionnaire. 

M Paley (André), notaire à la résidence de Lugny-les-Mäcon, 
anton de ce nom (Saône-et-Loire), en remplacement de M. Ravat 
jaude', démissionnaire. 

"M Pottier (Louis-Léon-Eugène-Anguste), notaire à la résidence 
de Baugé, canton de ce nom (Maine-et-Loire), en remplacement de 
M. Duval (Raymond-Georges), décédé. 

M. Serreau (Roger), molaire à la résidence de Beaufort-en-Vallée, 
canton de ce nom (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Ser- 
peau {Gaston-Roger), éon père, démissionnaire, 

M. Troël (Adrien-François), notaire à la résidence de Langonnet, 
canon de Gourin (Morbihan), en remplacement de M. Marivin 
(Pierre), démissionnaire. 

j M. Durand (Bernard-Jean-Marie), avoné près le tribunal de pre- 
mière instance de Remiremont (Vosges), en remplacement de M. 

Mareine (Paul-Edouard), démissionnaire. 

M. Prunet (François-Jean), avoué près le tribunal de première 
instance de Meaux (Seine-et-Marne), en remplacement de M. Pru- 
pet (Albert-Henri), démissionnaire, 

Mme Meroc (Mathilde-Marie-Julieite), veuve Pegorier, greffier 
en chef du tribunal de première instance d'Albi (Tarn), en rempla- 
cement de M. Andrieu ,André}, révoqué, à charge de verser avant 
de prèter serment, à la caisse des dépôts et consignations, à titre 
d'indemnité Ja somme de 4 millions de francs, qui sera consignée 
pendant un délai de six mois, au profit de qui de droit, 

Mme Coconas (Raymonde-Yvette), épouse Jeanjean, greffier dun 
tribunal de commerce d'Issoudun (Indre), en remplacement de M. 
Brideau (Claude), dont la démission à élé acceptée par décret du 
mai 1950. 

M. Lartaud (Michel-Gabriel-Francois\, greffier du tribunal de com- 
merce de Saint-Valery-en-Caux (Seine-Inférieure), en remplacement 
de M. Bridoux (Etienne-Oscar-Joseph), démissionnaire. 

Pont-de-l'Arche (Eure), en remplacement de M. Lartau Michel- 
Gabriel-François), démissionnaire, 

M. Boflard (André-Joseph), déjà notaire À la résidence de Fon- 
taine-Française (Côte-d'Or), greffier de la ju:lice de paix de la Inéme 
résidence en remplacement Ce M. Masclau (Georges-Marius-Emile)}, 
décédé. 

M. Desclaux (Siméon-Jaseph), déjà huissier du tribunal de première 
Instance de Privas {Ardèche}, greffier de la justice de paix de Ville- 
neuve-de-Berg (méme département), en remplacement de M. Estèbe 
(Jules), décédé, 

M. Dufau (Marie-Jean-Jasques), greffier de la justice de paix de 
Mugron (Landes), en remplacement de M. Thierry (Marie-Alexandre- 
Louis), démissionnaire. 

M. Duval (Albert-Romain-Louis-Félix), déjà greffir de la justice 
de paix de Meslay-du-Maine ‘Mayenne), huissier du tribunal de pre- 
œière instance de Laval (mème département), en remplacement 
de M. Bouttier (Martial-Alexandre), décédé, 

M. Jounault (Gabriel-Jean-Fernand), greffler de la justice de paix 
de Thouars (Deux-Sèvres), cn remplaceinent de M. Seignan (Louis- 
Emnile-Aimé;, décédé. 

M. Lartaud {Michel-Gabriel-Francois), greffier de Ja justice de paix 
de Saint-Valery-en-Caux (Seine-Inférieure) en remplacement de M. 
Bridoux (Etienne-Oscar-Joseph), démissionnaire. 

M. Marill (Joseph-Michet-Jean), greffier de la justice de paix d'AÏx- 
les-Thermes (Ariège), en remplacement de M. üleizes (Joseph), 
décéde 

M. Merat (Jacques-Henri), déja huissier du tribunal de première 
instance de Troyes (Aube), greffier de la justice de paix de Méry-sur- 
Seine (même département), èn remplacement de M. Villain (Pierre- 
Joseph-André}, décédé. 

M. Miche! (Fernand-Pierre-Mathieu), dfja greffier de ja jus'ice de 
Paix de Guillestre {Hautes-Alpes}, grefier de la justice de paix d'Ai- 
fuilles (même département), en rempl:cement de M. Eymecud 
(Pierre), démissionnaire. 

M. Peyregne (Emile-Joseph-Fernand), déjà greffier de la justice de 
Paix de Fiorac (Lozère), greffier de la justice de paix de Meyruels 
(Lozère), en remplacement d: M. Cabane  {Robert), démis<ionnaire. 
M. Riquier (Antoine-Louis-Alphonse). greffivr de la justice de paix 
à Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Dessapt Juiien), 
écédé. 

, Valluche (Roger), déja notaire à la résidence de Montret 
(Saône et-Loire), greflier de ;a justice de paix à la même résidence, 
en remplacement de M. Bourgeois (Georges-Robert}, démmisson- 
Daire. 

M. Ride! (Léon-Eugène-Albert), huissier du tribunal de première 


instance de Vire (Calvados), en remplacement de M. Severin ,Louis- 
Aiberl), démissionnaire. 


M. Le Bellec (Yves-FrançoisMarie), huiss \1l de 
mière instance de Lannion “Mes-du-NorJ), en remplacement de 
M. Coat (Olivier-Marie, démissionnaire. 

M. Marquis {Raouï-Lacien-Danie:\, huissier du tribunal de pres 
m'èrs insianre de Bressuire (Deux-Sèvres), en remplacement de 
M. Favreau {Joseph-Delphin}, dérmis: 

M. Martin (André-Léon), huissier du tribunal de premièrs stanre 
de Béthune (Pas-de-Calais), en re npacerment de M iui Edouard- 
Juies-Aubert), démissionnaire 

Mme OJdou (Adrienne-Denise), veuve Thouard, huissier di tri 
bunal de première instance de Dole (Jura, en ‘mplirement de 
M. Thouard {Louis-Antoine-Alexandr de 

M. Tetrault {Yves-Camilie-Pierre), huissier du tri le 
met nstanre de Niort (Deux-Sèvres), en remplacement de M. Gas 
nier (Paul-Henri), décédé. 

L'honorariat est conféré À: 

M. Bourgeois {René-Antonin), ancien notaire À la résidcnre de 14 
Croix-de-Touraine {Indre-et-Loire 

M. Guillon (Raymond), ancien notaire à la résidence de Joussé 


{Viwn ic}. 
M. Macron (Francis-Emile-Philippe), ancien notaire à ln 

du Cateau (Nord). 
M. Pollet (Charle 

(Somine). 


wsidence 


s-César), ancien de Doveg 


M. Sarret {François}, ancien notaire À la résidence de Saint-Gérande 
lé-Puy {Ailier). 

M. Thibault (Elida-Anatole-Barthélemy), ancien notaire À la résle 
Gence de Louans (Indrè-et Loire). 

M. Boisse: {René-Victor), ancien avoué près le tribunal de 


ure-et Loir) 


Mmiere instance de Chartres 
M. Gautte {René-François-Théodore), ancien greffier de la justice 

de paix du % canton de Nantes (Loire-Inférieure 
(Gilbert), ancien greffier de la justice de paix de 


M. Maugenest 


Saint-Amand-Montrond Cher). 


M. Auble {lLippolyte-Joseph), ancien huissier du tribunal de pre- 
mière Instance de Pont-Audeiner (Eure). 

M. Beautier ‘Henri-Eugône-Adrien), anc'en huissier du tribunal 
de première instance de Pontoise :Seine-et-Uise). 

M. Gauthier {Ernest-Gabriel-Georges), ancien huissier du tribunal} 
de premiere instance de ja Seine 

M. Plantard (Ernest-Francois), anc'en huissier du tribunal de pre- 


Instance de Cistelnaudary (Aude) 
M. Baldon !Gabriel-Léon), ancien commissaire prisecur à 
dénce de Nan:y {Meurihe-et-Moselle). 


la résk 


Décret n° 52-737 portant création de postes de greffier 
auprès de divers tribunaux pour enfants. 


RecUficatif au Journal offciel du 6 juil'et 195? page fre 
loune, 61e ligne, au leu de: « Tril ina, de première in<lance qe 
Nice, 6 », lire: « Tribunal de première instan‘e de Nice, 8 », 

+ 


Modification « l'arrêté du 3 juin 1922 fixant la composition du jury 
du concours de recrutement d'éducateurs adjoints et d'éducatrices 
adjointes des services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Par arrété 
ticle ter de l’arrêlé du 


du 12 juin 1952, la composition du jury prévu À 
3 juin 1952 est modifiée ainsi qu'il suit: 


l'a 


Président. 
M. Simeon, directeur de l'éducation surveil'ée. 
Membres. 


M. Michard, inspecteur de l'éducation surveillée. 
M. Lulz, inspecteur de l'éducation surveillée, 


M. Courtois, directeuz: de centre d'observation, charzé de la dire 


tion de l'institution publique d'édu-ation surveillée de sain \au- 
rice, 
Mile Riehl, directrice de l'institution publique d'éjucation sus 


veillée de Bré’ourt. 
M. Pelgrims, sous-directeur de l'instit 
sur\eillée de Neufchâlcau. 


ilion publique d'éducation 


Secrélaire. 
Synvet, magistrat à la direction de l'éducation surveille 


D - _ 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrété du & juillet 1952, sont mu'és, par nécessité de service, 
en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Provins: M. Cotillon (Maurice), surveillant 
(&e classe) à la maison d'arrêt de Bressuire. 

Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint-Cloud : M. Fouquet (René), 
gurveillant (5 classe) à ln maison d'arrêt de Bressuire. 

A la maison centrale de Poissy: M. Jourdain (Georges), surveillant 
(2e classe) à la maison d'arrêt de Bressuire. 

A la maison d'arrêt de Mont-de-Marsan: M. Morin (flubert), sur- 
veillant (2 classe) a la maison d'arrêt du Bressuire, 

Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint-Cloud: M, Bartheau (Pas- 
cal), surveillant (2° classe) à la maison d'arrêt des Sables-d'Olonne. 

A la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comle: M. Daviet (Etienne), 
surveillant (tre classe) à la maison d'arrêt des Sables-d'Olonne. 

A la maison de correction de Versailles: M. Denjean (Joseph), sur. 
veillant 1% classe) à la maison d'arrêt des Sables-d'Olonne. 

Au sanatorium pénitentaire de Liancourt: M. Gauthier (René), sur- 
veillant (ke classe) à la maison d'arrêt des Sables-d'Olonne. 

A la maison d'arrêt de Grenoble: M. Armand (André), surtelllant 
(3e classe) à la maison d'arrêt de Belley. 

M. Hriotet surveillant (2° classe) à la 
de belle. 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Chappaz (Roger), sur- 
veillant {3 classe) à la maison d'arrêt de Beliey. 

A la maison de correction de Versailles: M. bupont (Victor), sur- 
veillant (%* classe) à la maison d'arrêt de Beller, 

A la maison centrale de Riom: M. Genot (Albert), 
(3e classe) à la myison d'arrêt de Belley 

A la maison centrale de Puissy: M. Borrione (Alfred), surveillant 
classe) à la maison d'arrêt de Naniua. 

A la meison d'arrêt de Grenobie: M, Gaudin (Joseph), surveillant 
(fre ciasse) à la maison d'arrot de Nantua 

A Ja Nancy: M. Kiefer (Joseph), 
(4 classe: à la maison d'arrêt de Nantua 


Eugène), maison d arrêt 


surveillant 


malcôn d'arrét de 


surveiliant 


A la maison centrale de Riom: 


M. Lepelit ‘Joseph), surveillant (3e classe) à la maison d'arrêt de 
Nantua 

M, Cofy {Joseph}, surveillant (?e classe) à la malson d'arrêt de 
Thiers. 

À La maison d'arrêt de Lyon: M. Mathoux (Adrien), surveillant 
(3 classe) à la m'uson d'arrèt de Thiers. 


A la maison centrale de Poissy: M. Fleury (Henri), surveillant 
(3° classe) à la maison d'arrêt de Rernay. 
A la maison d'arrêt d'Amiens: M. (Maurice), surveillant 
(2e clisse) À la mmarson d'arrêt de Vendome. 
A la maison rentra'e de Poissy: M. Guedon (Jacques), surveillant 
Classe) à la maison d'arrêt Ce Vendôme. 
+0 
Greftiers. 
Par arrété du 10 juillet 1952, M. Raldoureaux ‘’Roland) est nommé 


rrefflier au 


tribunal de première instance de Marseille 
en remplacement de M. Clerc, révoqué, 


- ——— 


(Bouches-du- 


Aides-greftiers. 


Par en date du juillet 1952, M. Wartmann (Camille), aîde- 


grellier au tribuna: cantonal de Mirsinsue, est admis à faire valoir 
Ses à la retraite (limite d'âge) à compler du 2? ociobre 
et à bére er à parlir de celle date de la prolongation d'artivité 


prévue par l'aricle 2 du décret n° 48-1907 du 18 décembre 1948, 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 9 juillet 1952 infligeant des peines disciplinaires 
dans la Legion d'honneur et la médaille militaire. 


Par dreret en date du 9 el! 1952, pris en exécution des décrets 
des el novembre les peines disciplinaires ci-après 
out 

Sont raxés des contrôles de la médailte militaire, à partir de la 


dite du décret: 
20 1Y11, en qualite de soldat au 


médaité mililaire du 
ler régiment étranger. 


Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de | pe 
tlon du décret, de l'exercice des droits et prérogatives à re 
qualité de médaillé militaire: ‘4 

Portail (Julés-Joseph}, médailié militaire du 13 janiier 10.- 


qualité de soldat au {31e régiment d'infanterie. 
Sont suspendus pendant cinq ans, à partir de la date 4 not 
calion du décret, de l'exercice des droits et prérogati\: és à 
la qualité de médaillé militaire : 
Jacotot (Joseph-Valen!in Cilaude-Louis-Fernand), média aire 
du 16 janvier 1916, en qualité de sergent au 2 régime: 4 » 
+ 
.e. 
Pinson (Emile-Pierre), emédaillé militaire du 6 février 1° qu 
lité d'aspirant transmissions, 
Est suspendu pendant trois 4ns, à partir de la date 4 not 
fication du éécret, de l'exercice des droits et prérogalives à tachgs 
à la qualité de médaillé mi.itaire, 
Deconinck (Arthur-Léon-Josenh}, médaillé militaire du 1928, 


en qualité de soldat au 110 régiment d'infanterie, 


Sont suspendus pendant deux ans, à partir de la date de à not 


ficauun du décret, de l'exercice des droils et prérogalires 
à la qualité de médaiié mililaire 
Thomas (Abel-André-Camille), médaillé militaire du 16 janvier 


194, en qualité d'adjudant au 2° régiment d'infanlierie car. aie. 
Vannevyre {Joseph-Paul-Gustave), médaillé militaire du 5! 
1242, en qualité d'infirmmier-major de classe, 


suspendu pendant un an, à partir de la date de la no! ration 
du décret, de l'exercice des droits et prérogalives altaclics à Ja 
qualilé de membre de la Légion d'honneur: 

Melis (Paul-Marie-Gérard)}, chevalier de la Légion d'honnen 
& janvier 19%47, en qualité de sous-lieutenant, mission milit 
liaison admirustralive. 


Son: suspendus pendant un an, à partir de la date de la natifics 
tion du décret, de l'exervire des droits et prérogatives allarhés à 
la qualité de médaillé militaire : 

Bouchacourt (Marius), médaillé militaire du 9 novembre 1:27, en 
qualité de caporal au 1%4* régiment d'infanterie. 

Francurt (Louis-Alphonse), médaillé militaire du 16 juin 1720, eg 
qualité de maréchal des logis au 82° régiment d'artillerie. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Cessation de l'application, au ministère des affaires étrangères, 
des dispositions de l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1946. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 complétée par la If 
n' 488% du 19 mai 1M8 relative aux candidats aux services publics 
a”ant été empêchés d'y accéder ainsi qu'aux fenctionnaires et 
agents des services publics ayant dû quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre; 

Vu le décret n° 49-1392 du 29 septembre 1919 portant règlement 
d'’adm'nistration publique pour l'apziication au ministère des allaires 
étrangères de l'ordonnance du 15 juin 19%45, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les dispositions de l'ordonnance du 45 juin 1948 
complétée par la loi du 19 mai 198 et du décret susvisé ce:seront 
de s'appliquer le % avril 1952 à l’égand des fonctionnaires de l'admi- 
nistration centrale et des services extérieurs du ministère des affaires 
étrangères. 


Art. — FExceplionnellement, la commission de reclassement 
institué par l'article 17 de l'ordonnance du 415 juin 4945 pourrait, 
le cas échéant, être appelée à se réunir postérieurement à la date 
du 0 avril 1%32 en vue d'examiner, dans le cadre de l'ordonnance 

récitée, la possibilité de faire bénéficier les catégories visées à 
’article 1er ci-dessus de toutes dispositions nouvelles modifrant les 
conditions d'avancement ou de validation des services antérieurs. 


Art. 3, — Le ministre plénipotentiaire, directeur général du per 
sonnel et de l'administration nérale, est cha de l’exéculion du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ançaise. 


Fait à Paris, le 10 juillet 152. 
Le ministre des afjaires étrangères, 


SCHUMAN. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
EMMANUEL TEMPLE. 


Sisca (Simon Lonis\, médaillé enililtaire du 25 octobre 
d'adjudaut-chef du génie. 


1911, en 
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Conseil supérieur des Français à l'étranger. 


té du 2 juillet 1952, est nommé membre du conseil supé- 
ançais de l'étranger en tant que membre élu représen- 
anismes français de l'étranger: 

en remplacement de M. Bern:z:, déimis- 


par arrêk 
rieur des Fr 
tant les 
Monaco: M. Cheneveze, 


givanaire. 


+ 


Administration centrale, 


rêté du 41 juillet 1952, M. Le F-restier [Jean\, secrélaire des 
affaires étrangères de fre classe, échelon, en a l'admi- 
nistralion centrale, est placé, à compter du 2) février 1952 et pour 
une nériode de cinq ans, en service délaché auprès des services 
des affaires allemandes et autrichiennes, en qualité d'adiministrateur 
de 4° classe, 3° écnelon, du cadre temporaire. 


Par ar 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


n° 51473 complétant les articles 11 et 46 du décret du 
5 octobre 1949 portant réglement d'administration publique pour 
l'application de l'articie 3 de l'ordonnance du 17 mai 1945. 


Rectificatit au Journal officiel du 17 juin 192: page 651, deuxième 
colonne, 6* ligne, au lieu de: « Le conseil des ministres entendu », 
dire: « Le conseil d'Etat entendu ». 


© 


Augmentation du montant maximum des avances susceptbles d'être 
consenties aux régisseurs des compagnies républicaines de sé- 
Curite. 

Le président du conseil, ministre des finances el des affaires éco- 
nomques, et le ministre de l'intérieur, 

Vu l'arrêté du % juin 1950 portant création d'une régie d'avances 
auprés de chaque compagnie répubiicaine de sécurité; 

Vu le décret ne 51-155 du 5 février 1951 re'atif aux régies d'avances 
et aux régies de recelles insliluées poux le payement de dépenses 
ou la perception de recelles lmgulab'es au budget de l'Etat, aux 
budzels annexes, aux budgets des établissements publics netionaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 2% juin 
195% abrogées el reimplasées par les dispusilions suivantes: 

« Arf. 2. — Le montant max mum des avances qui pourront êlre 
consenties est fixé à 4 millions de francs par régisseur 

« ll sera justifié de l'emploi des avances dans le délai de trois 
mois et dans les conditions prévues par le doret n° 51-1# du 
5 février 1951. » 

Art. 2, — Le directeur des services flnanc'ers et du contentieux 
au ministère de l'intérieur et le directeur de la complahitité pt- 
blique au ministère des finances el des affawes économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le cnerne, de l'exécution du présent 
arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
aise, 

Fait à Paris, le 27 juin 192. 

Pour le minisire de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur des services financiers et du contentieur, 
ÉMILÉ MARRON. 
Pour le président du conseil, min'stwe des finances 
et des affaires économiques et par délégation: 
Le directeur adjoint de la comptabilité publique, 
GIBELIN, 


Fonds de ooncours, 


Pair arrêté en date du 9 juillet 1952, un crédit de fonds de 
Concours de 33 millions de francs à été reporlé au chapitre 9%? 
(art, 2) de l'exercice 1951 au chapitre 92: « Pan d'équipement 
Nalional. — Tranche de démarrage, — Subvention aux collectivités 
locales et aux établissements et services qui en dépendent pour 
l'exécution des travaux d'équipement de la vie collective de la 
hälion. — Constructions publiques. — Ilols insalubres. — Habila- 
llons (art, 2 — Subventions pour travaux d'intérêt local et pour 
side exceptionnelle aux associations reconnues d'utilité publique, 
wélèvement sur le produit des jeux) » du budget de l'intérieur pour 
exercice 1952, 


++ 


Administration centrale. 


Par arrôté du {4 juillet 1952 

M. Gandouin (Jacques), administrateur civil de °° 
lon, à l'administration centrale du mministere de lintérieur, est 
placé dans la position de détachement, du janvier 4951 au 
25 «ctobre inclus, afin de lui permetltre d'exercer les fonctions 
de sous-préfet de Rethel (Ardennes). 


classe je 


M. Gandouin (Jacques), administrateur civil de %e classe, 4 êches 
lon, est placé dans la position de détachement pour une duree 
maximum de cinq ans, ompler du 26 octobre afin de 

d'exercer les fonctions de sous-préfet hors cadres, mis 


— 
la disposition du président de l'Assemblée de l'Union française, 


Sûreté nationale. 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrêté du 7 avril 1952 M  Fhrard (Paul), commissaire divle 
Sionnaire, est admis à faire valoir ses droils à la retra Le à compter 
du 5 19%2, 


Par arrêté du 5% juin 1952, M. Veith {Alfred}, rommissaire divisions 
naire, est nounimé chef du servke départemental des rense gnermenis 


généraux du Bas-Rhin. 


Par arwèlé du 6 juin 1952, M. Waller (Jean), commissaire divisione 
naire, est mulé, dans l'intérèt du service, à la direction générais 
de la sûrelé nalionwe., 

divi- 


Par arrèêlé du 14 ju'n 1%27., M. Rouil (René), commissaire 


sionnaire, est mulé, dans l'intérêt du service, en qualité de come 
missaire central au service de la sécurité publique à Metz et 
Chargé, en outre, des fonclions de directeur départemental des 


services de police de la Mosele. 


COMMISSAIRES PRINCIPAUX 


Par arrêtés du 30 mai 19%2, sont promus comim'ssaires principau® 


de J classe les commissaires de polce dont les noms suivent 
MM. Masson (Jean), Noiret (René), Malpart (Joseph), Jacob de 
Cardemoy (Camille), 
CouMissaines 


Par arrêtés du 5 janvier 1952, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite: 
M. Brunelon (Eugène), commissaire principal de fre 
du 12? juillet 1952). 
M. Aquilo (llenri), commissaire de fre classe (effet du 2? juin 1952), 


(effet 


Classe 


commissaire de 
serv.ce 


Riols (René), 
l'intérêt du service, au 


Par arrêté du 27 février 1%2, M 
pilice de % classe, est mulé, dans 
de la sécurilé publique, à Toulouse, 


Par arrêté du 39 mai 1952, M. Johanne! (Pierre), commissaire 
principal de fre ciasse, est mmulé, dans l'intérêt du service, en 
qualité de chef du service des rense gnements généeaux de Ja 
d'Orsay (effet du 13 juillet 1952). 


Par arrêté du 4 juin 1952, M. Courty (Gaston\, commissaire prin- 
Cipai de Îre ciasse, est mulé, dans l'intérêt du servire, en qualité 
de commissaire central, au service de la sécur.té publique au Rsvre, 


—— - — 


1952, 


sont mulés, dans l'intérêt du sers 


Par orrèlés du 5 juin 
: 

M. Coupet (Paul), commissaire de 
sécurité publique à strasbourg. 

M. Lelebvre {Albert}, commissaire de % 
sécurilé publique à Briançon. 

M. Permingeat (Jean), commissaire de ?e classe, au service de la 
sécurilé publique à Perp gnan. 

IL est mis fin au délarhement auprès du ministère des allaires 
élrangères de M. Dols (Pierre), commissaire de % classe. 

M. Dols (Pierre) est réinlégré et affecté au service de la sécurité 
publique à Waitlteishe m. 


2e classe, au service de la 


classe, au service de la 
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Par arrèlés du 10 juin 192, sont mutés, dans 
vice : 

M. Deschamps ‘Gaslon), commissaire de re classe, au service 
de ia sécurité publique à brive. 


M. Soulier (Louis), commissaire de 2 classe, au servce de la 
sécurité publique à Périgueux. À 


M. Ricci (Louis), commissaire de 2 
sécur.lé publique à Thers. 
@ 


l'intérêt du ser- 


classe, cu service de la 


Par arrélés du 12 juin 1952: 


M. Dupuy (Pierre), commissaire de fr classe, actuellement en 
dispon bilité, est maintenu, sur sa demande, dans celte même posi- 
tion, pour une nouvele période d'un en. 

Les disnos tions de l'arrêté du 27 févrer 1932 portant mulation 
dans l'intérêt d'u service, au service de la sécurité publique à Elbeul, 
de M. Rivolier (Louis), commissaire de 2 classe, sont rappor- 
tées, 

AI. Rivolier (Louis) est maintenu au service de la sécurité 
publique à Touiouse. 


Par arrêté du 14 juin 1952, M. Evrard (AMred), commissaire prin- 
cipal de fre classe, est mulé, dans l'intérét du service, en qualité 
de commissaire central au servce de la sécurité publique Bor- 
deaux. 


© 


Por arrôlé dun 18 juin 1952, M. Fchelrd (Jacques), commissaire 
de 2e classe, est ruuté, dans l'intérêt du service, en qualité d'adjoint 
au chef du service des renseignements généraux à Saint-Louis. 


Par arrêtés du 20 juin 1952, sont mulés, dans l'intérét du ser- 
vce;: 


M. Autemn (Pierre), commissaire prinripal de fre classe, en qus- 
lité de sous-chef au service rég.onai de police judiciaire à Clermont- 
Ferrand. 

M. Luc'an’ (Marco), commissaire principal de 2e classe, au ser- 
vice régional de police judiciaire à Angers. 

Par arrôté du 21 juin 1952, M. Eveno (Yves), commissaire de 


de classe, est muté, dans l'intérêt du service, au service des ren- 
seignements généraux à Marseiile. 


- — 


Par arrèlés eu 23 fun 1952, sont mutés, dans l'intérêt du ser- 
vce: 

M. Jacub de Cordemoy (Camille), rommissaire de % relasse, en 
qua!ilé de chef du service des ren-eignements généraux à Amiens. 


M. Gay (Jacques), ec nmmissaire de tre classe, su service des ren- 
segnements généraux de la gare de Lyon. 


M. Laffue (Jean), comunissa re de 2° classe, au service de Ja 
sécur.lé publique Foix. 


Par arrèlés du 26 juin 1952: 

L'arrêté du %S mars 19%:2 mutant M. Brosseun (Jean), commissaire 
de 2e classe, au service des renseignements généraux à Annemasse 
(détaché Annery}i, esl rapporte. 

M. Hrosseau (Jean) est maintenu À la direction générale de Ja 
sûrelé nalionale (direct on des rense gnements généraux). 

M. Pinget {André}, commissaire de 2° classe, est muté, dans l'inté- 
rét du servive, au service des reuseignements généraux à Anne- 
imasse (délaché Annecy). 


arrètés du 27 juin 1952, sont mutés, dans l'intérêt du ser- 


M. Le Granche (André), commissaire pr'ncipal de 3° classe, en 
qualité de professeur à l'etole nationale de police de Sainl-Cyr-au- 
Mont-d'or. 

M. Richard (Jules), cymmissaire principal de classe, en qua- 
llté de commissaire central au serv.ce de la sécurité publique à 
Mulhouse (eflet du 6 août 1952). 


M. Donillot (Louis), commissaire principal de 3% classe, en qua- 
lité de chef de la sdreté urbaine à Metz (effet du 6 août 1952). 
Par arrêlé du 28 juin 1952, M. Rivière (Gabr'el)}, commissaire 
principal de 3% classe, est mis en congé de longue durée, avec plein 
traitement, pour une nouvelle période de Six mois (elnquième 


congé), en æpplicalion des disposilimns de l'articie 93 (5 Ier) de Ja 
loi du 1% ortobre 146. 


Par arrété du 7 juillet 1952, M. l'inspecteur Ther: 


la police d'Etat des Alpes-Marilimes, est placé en la mieu. ! 

dans ls posilon de délachement auprès du haut comm 

Répubiique de l'Afrique équatcriae française, pour 

maximum de trois ans. sis 
Le présent arrélé prendra eflet à compter de la \: d 

de l'embarquement de M. Theron. 


Moditication aux oirconscriptions territoriales de communes, 


Par arrêlé du préfet de Seine-el-Oise en date dn 


la hmite territuriale des communes de Pontoise el de 1,7; 
lon de Pontoise, arrondissement de Pontoise, départern eine 
et-Oise) à été modifiée conformément au plan annexé 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Chation à l’ordre de l'armée. 

Par décision ne 27 en date dn 7 juillet 1952, eur la pronositiog 
ên secrétaire d'Elal à la guerre, le ministre de la défense alé 
cite : 


A l'ordre de l'armée. 


Ecole militaire des cadets de la France libre. 


Celte citation comperte l'attribution de la Croix de 
avec pakne. 


Décret n° 52-820 du 9 juillet 1952 fixant pour le secrétariat 
d'Etat à la guerre l'effectif des emplois des 13°, 14° et 1; 
échelons de la hors-catégorie des décrets n° 49-1378 
3 octobre 1949 et 50-1332 du 23 octobre 1950 portant statu 


des agents eur contrat du département de la défense natio 
nale. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du <ecri. 
laire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à Ja guerre 


Vu Ja loi n° 52-757 du 30 juin 1952 portant fixation des 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 


militaires pour l'exercice 1952, 

Vu l'article 10 du décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949. fixant 
le statnt des agents sur contrat du ministère de la défense 
nationale, modifié par le décret n° 50-1332 du 23 octobre 1%, 

Décrète : 

Art 1%, — Ie nombre maximum des emplois d'agents sur 
contrat du ministère de la défense nationale appartenant aux 
13°, 14° et 15° échelons de la hors-catégorie À prévue au décret 
n° 44-1378 du 3 octobre 1949 susvisé, est fixé ainsi qu'il suit 
pour les services relevant du secrétaire d'Etat à la guerre: 


13 ÉCHELON BCHELON 
rour compler des | our compter des | pour compler des 
DIRECTION ET SERVICES | de 4e tee 
joillet | janvier | juillet | janvier | juillet } janvier 


Direction des études et 


fabrications d'arme- 

it #2 1 4 5 
Service du matériel... 1 1 4 4 » L 
service des transmis- 

Service du génie....... » » 4 4 » , 


Art. 2. — Pour la période comprise entre le 4# janvier 1949 
et le 30 juin 1951, l'effectif global, maximum des 17, 14° et 
15° échelons est fixé à vingt unités en ce qui concerne à 
direction des études et des fabrications d'armement. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 


des finances et des aflaires économiques, le secrétaire d'Elai 
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le secrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, 


sn budget ef ui le concerne, de l'exécution du présent décret 


Gars Pub au Journal officiel de la République française. 
is uillet 1952. 
Fait à Paris, le 9 j 
Ÿ par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
| et des affaires économiques : 


| Le ministre de la défense nationale, 


R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Elal à ln querre, 


PIERRE DE CHEVIGNK. 

D Le secrétaire d'Etat au budget, 

JEAN-MOREAU . 

— 

: pécret du 9 juillet 1952 portant concession de la médaille militaire. 
5 décret en date du 9 juillet 1952, pris sur le rapport du pré- 
— \ conseil des ministres, ministre des finances, du ministre 


: siéent Stones nationale et ou secrétaire d'Etat à la guerre, sont 
de la médaille militaire, les militaires dont les noms suivent: 
INDOCHINE 


A VITRE POSTHUME, 


Abdallah ben Ahmed ben Aïï, classe, mle 4061/%0, 2% bataihon 
de marhe du 4* régiment de liraileurs marocains. | 
Abdallan ben Hadj ben Miloudi, 2 classe, mle 4724/5350, 2e balaillon 

de marche du Ge régiment de tirailleurs marocains. 
Abdallah ben Mohamed ben Moha, 2° classe, mile 3725/%0, 3/1er régi- 
ment de tirailleurs marocains. 
Abdelhouahad ben Aomar ben Si Ali, 2° classe, mle 4186/50, 4/2° régi- 
ment de tirailleurs marocains. 
Abdelkader ben Mohamed ben M'Hamed, caporal, mle B 4206/48, 
régiment de tirailleurs marocains. 
Abdelkader ben si Mohamed ben M'llamed, fr classe, mle 1092/50, 
régiment de spahis marocains. 
Ahdelkrim ben Jillaïi ben Mohamed, 2% classe, mle 55%6/50, balail- 
lon ae marche du 6 régiment de tiraileurs marocains 
Abdellah ben Larbi ben Thami, 2° classe mle 1701/49, 2/3 régimentt 
de lirailieurs marocains. 
Abdeslam ben Si AM ben Si Abdeslam, 2° classe, mie 40/47, 
% hataillon de marche du 6° régiment de tirailleurs marocains, 
Abdesselam ben Thami, caporal, mile A 4233/3239, 1/1er régiment de 
tiraileurs marocains. 
Abdesselem ben Mohamed ben Abdallah, caporal-chef, mle A 472%6/43, 
26 régiment de tirailleurs marorains. 
(Henri-Albert), adijudant, commando Bergerol du groupe 
du 10 régiment d'artillerie. 
Ahmed ben Bouchaïib, caporal, mle A 7339/39, 2e bataillon de marche 
du 6* régiment de tirailleurs marocains. 
Ahmed ben Brahim, 2° classe, mle régiment de lirail- 
leurs marocains. 
Ahmed ben Miloud Kaddour, classer, mle bataillon 
de marche du 2° régiment de tirailleurs marocains. 
Ahmed ben Miloudi, tre classe, mle 2301/49, 1/1er régiment de tirail- 
teurs marocains. 
Abmed ben Mohamed ben Miloudi, caporal, mle 10:86, 4 bataillon 
de marche du 2e régiment de tirailleurs marocains. 
Ahmed ben Mohamed, caporal, mile A. 29%0/3, 2/6 régiment de 
tirailleurs marocains. 
Ahmed ben Mohamed ben Rahal, 2 classe, mle 349/49, 2/3 régi 
ment de tirailleurs marocains. 
Ahmed ben Younés ben Mohamed, caporal, mle 7, 4 bataillon de 
marche du 7e régiment de tirailleurs algériens. 
Ali ben el Arbi ben Salah, caporal, mle A. 7997/43, 2/6° régiment de 
liraifeurs marocains. 
Alla ben dJillali, 2e classe, mle 1529, 
‘“ régiment de tiraieurs marocains. 
Almenroder (Karl-Heinz), 2° classe, mle 75476, 
£er d'infanterie. 
Amar ben Mohamadi, % classe, mle 1377, f+* bataillon de marche 
du f* régiment de tirailleurs marocains. 
Aomar ben {adj Abdelkrim ben Hadj, 2° classe, mle 5164/50, 2 batail- 
lon de marche du 6° régiment de tirailleurs marocains. 
Aomar ou Bouhallala ben X, 2° canonnier, mile 1906/47, groupement 
de marche du Gie régiment d'artillerie. 
Arcens (Roger-Yves-Joseph), sergent, mle 1707/49, 3/2 régiment de 
lirailleurs marocains. 
Pierre-Julien), garde, 3° légion de marche de garde répu- 
icaine. 
Auguste (Félix), 2 classe, 3/2 régiment étranger d'infanterte. 
Aveline (André), 2 classe, 3/2 régiment étranger d'infanterie. 
Balzano (Roberto), 2 classe, mle 69526, 1« bataillon étranger de para- 


chutistes, 


3e bataillon de marche du 


régiment étran- 


Bark ben Slimane ben Mohamed, classe, mle bataillo® 
de marche du 6* régiment de trailleurs marocains. 

Baudin (Marcel), maréchal des logis chef, 1/4 régiment 4 artilie- 
rie coloniale. 

Baumert (Roger), sergent, compagnie du génie 74/1 


Baver (Frauz), caporal-chef, mile 60156, regiment étranger d'infane 
terie. 
Bedel (Georges), maréchal des logis chef, régiment d'artillerie 


coloniale du Maroc. 
Saboué, classe, mle 89213, 2/2:° régiment de marche de 

tirailleurs sénégalais. 
Bekkara Malhloud, srzent, 


aigeriens, 


régiment de tlirailleurs 


mle 02%7, 


Belhour Mahmoud, {re classe, mie 162%, 2/3e régiment de tirailleurs 
algériens, 

Bellal ben Abdellah, fre classe, mle 2101, 5/7e régiment de tirail- 
leurs algériens, 

Benalia Moñmned, 2e classe, mle LM 653, 2e ba!ailion de marche du 


{er régiment de tirailleurs algériens 

henamrouche Rabah, 2 ciasse, mie 997, 3,7 

Benes (Ferdinand), sergent, 2/13 demi-brigade de légion étrangère. 

Ben Mahdjoub Mohamed, nie # groupe de spabis 
algorens portes. 

Bernier 2% classe, 
terie. 

Besset (Régis), 2 classe 21/13° Gemi-brigade de légion étrangère. 

Bex (Gabrivii, 2 classe, 12° demmi-brigade de légion étrangère, 

Boecher (Kurt), sergent, 12091, régiment étranger d'infanterie, 

Buisseau Jean-Maurice-Alfied), 1re classe, 3e bataillon de parachu- 
chulistes coisnianux 

Bonnin (Michel-FEimé-Eugène), > classe, 5e bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Bote (Fernand), caporal-chef, 3/6 régiment d'infanterie coloniale 

Boti (Franz), 1" classe, mle 63813, 2/13" derni-brigade de la Kgion 
étrangère. 

Boujemaa Ben Elkacem Ben El Khlouñ, caporal, mle 50/16, 2/6° régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

Brandel Herbert), 2 classe, dermi-brigade de légion étrangère. 

Breuil (Albert-Fernand), maréchal des logis, 4° régiment de dragons. 

Briancon (Charles), garde, 3/2 légion de marche de la garde répu- 
blicaine. 


tirailleurs 


régiment da 


classe, 1874 


3,2 régiment étranger d'infan- 


Carré (Julien), 2 canonnier, H/régiment d'artillerie coloniale du 
Maroc, 
Carrie (Guy-Denis-Maxime), 1re classe, 10 bataillon parachutistes de 


chasseurs à pied. 

Cartous (André), 2e classe, 2/3° régiment étranger d'infanterie, 

Casper (Siegfried), îre clas<e, 2/13%° demi-brigade de légion étrangère 

Chaboule (Bernard), 1" classe, 3,2 régiment de tlirailleurs maro- 

Chafai Ben Salah Ben Mohammed, 1r° chasse, mle 3890, 2/6 régiment 
de tirailleurs marocains. 

Charpenay (George), maréchal des laogis-major, 7° compagnie colo- 
hiale moyenne de réparations du malé:iel 

Chelbi Mohamed, 2° classe, mle LM 5128, 5/7% régiment de tirail- 
leurs algériens, 

Chelbi (Mohamed), % classe, mle LM 51%, 5/7 régiment de tirailieurs 
algériens 

Chesneau (Robert-Adolphe-Henri), sergent, balaillen de marche n° 3 
de l'Afrique centrale française. 

Chine Ali, caporal, 4° bataillon de marche du 7% régiment de tirail- 
leurs aigeriens. 

Christ (André-Joseph}, % classe, 2 bataillon de marche du {4 régi- 
ment de tirailleurs algériens. 

Christiansen (Armin), 2 classe, 
étrangère. 

Ciriello (Antonio), 1r° classe, 2/13e derni-brigade de la légion étran- 
gère, 

Clemenceau  (Roger-Charles-Victor-Achille), 
régiment d'infanterie coloniale. 

Cohen (Paul-Prosper), maréchal des logis, 2° bataillon de marche de 
se régiment à° sirailleurs algériens 

Coudere (Guy-Ryger,, sergent, bataillon de parachulistes vlet- 
harniens, 

Nebard (André), 2e classe, 1/2 régiment étranger d'infanterie. 

Deschamp (Jean-Pierre), sergent, 2° bataillon de marche du 17 régt 
ment de tirailleurs algériens. 

Dieder.chs (Kurt), 2e classe, mle 44197, 2/13 demi-brigade de légion 
étrangère. 

Dinh Van Ty, canonnier, mle 1102/0995, régiment d'ar{llerke 
coloniale du Maroc 

Djilali ben Mohamed ben Lahcéne, capnral-chef, mle A ILE 
2 bataillon de marche du 6 régiment de tirailleurs marocains 

Dorazil ‘Rudolf), 2* classe, mle 75880, 1/2 régiment étranger d'in 
finterie. 

Dreher (Josef), 1re classe, mle :6421, 1/2 régiment étranger d'infan- 
lere. 


demi-brigade de légion 


sergent-chef,  131/21° 
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Driss ben ben Hadj Jilali, 2° classe, mle 36/51, 2 bataillon de Mohamed ben Lahcen ben Lahcen, fre classe, mle 60 50 
marche du régiment de tirailleurs marocains, lon du régiment de tiraiileurs marocains. 
Driss ben Lahren ben Bark, 2° classe, mile 2e bataillon de Mohamed ben Lahoussine, sergent, mle 2521.59, 4e 
marche du © régiment de tirailleurs marocains, marche du 2° régiment de tirailleurs marocains. | 
Dubois (Guy), 2e classe, bataillon de marche ne 1 d'Afrique ocel Mohamed ben Lahoussine ben Hadj, 2 classe, mie 1-0 “1 
dentale française. lon de marche du 2e régiment de tirailleurs maro 
Dupuy (Georges), sergent, fer régiment étranger de parachutistes Mohamed ben Harandou, 2e classe, mle 
Dulerque (Roger-Raoul), maréchal des logis, forces terrestres du tirailleurs marocains, 
Nord-Vietnamm, quartier général, Mohamed ben Omar ben Tahar, caporal, mle A. 21164 ie 
Eisenmann (Kart), classe, mile 80382, 73e bataillon du génie. lon de marche da 2 régiment de tirailleurs maroc a : 
El Ghelimi ben El Kbir, tre classe, mile 6541/40, 2/6 régiment 4e Mohamed ben Salah ben Assou, 2 classe, mle 63 16 
trailleurs marocains de marche du 6 régiment de tirallleurs marocains. 
Escher (Maux), fre classe, mle 37126, demi-brigade de Mgion Mohammed ben Abdelkader, {re classe, mle A. 62/55, 1er 
étrangère. ment de tirailleurs marocains. 
Fisch (Jear 2e classe, 2/3 régiment étranger d'infanterie, Mohammed ben Ahmed ben Ahmed, 2e classe, mle 468 0 ’ 


Frohlich (Edgar), caporal-chef, mle 56140, 3/13 demi-brigade de 
légion ét-angère, 

Garcia (José), caporal, mle 18848, 1/2e régiment étranger d'infan 
terie 

Garganne (Jean-Paul-Henri), adjudant, compagnie coloniale de séen- 
du cap Saint-Jacques. 

Gaydier (Gilbert), sergent, 23 compagnie du groupement mobile 
ne 3 

Genert (Oswaldi, 2 classe, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Gerlich (Adolph), 2 classe, 3/2 régiment étranger d'infauterie, 

Germa Paul), sergent, 2° bataillon de parachutistes coloniaux. 

Crosinske (Horst), caporal, demi-brigade de légion étrangère 

heidenreich (Ernst), 2 classe, mle 81872, régiment étranger 
d'infanterie 

Honorat (Victor-Raymond Ernest), 2e classe, 7° bataillon de parachu- 
listes coloniaux 

ben Salah ben Jilall, 2e classe, mme 974/42, bataillon de 
marche du régiment de tirauleurs marocains 

Lahcen ben Sghir ben Lahcen, 2e classe, mile 1408/51, 2° bataillon 
de marche du 6 régiment de tirailleurs marocain: 

Lahsen ben ben Djillali, 2e classe, mile #59, régiment de 
tirailleur: marocains 

Leger ‘André-Lucien-Fernand), maréchal des logis, groupe de marche 
du 6% régiment d'artillerie 

Lenz (Robert), 2e classe, mle 73760, 2e balaillon étranger de para- 
chutistes, 

Lepinay (Jacques), 2e classe, 1er régiment de chasseurs. 

Libeaud (&ilbert}, 2e classe, ter bataillon étranger de parachutistes, 

Likavece Ferdinand), 2e classe, 698, fer bataillon étranger de 
parachutistes, 


Lokar Aloïls, sergent, 29%, demi-brigade de Kgion étran- 


ere 

Lorscheider 2e classe, mile 62875, 1/5° régiment étranger 
d'infanterie 

Loucif Khélil, 2e classe, mle 914, 2e bataillon de marche du 3 régi- 
ment de tireilleurs algériens. 

Lounis Areski, 2e classe, mile KR. M. 2585, 2 bataillon de marche 
du 1 régiment de tirailleurs algériens, 

Lusciana (René), sergent, 5/7° régiment de tirailleurs algériens. 


Magyary (Sandor), caporal, mle 60812, 3e régiment étranger d'infan- 

Malingreau (Rend-Georges), maréchal des logis, 3 régiment de cui- 
rassiers, 


Cette concession annule la citation accordée par ordre particulier 

ne 116, en date du 31 décembre 1951, 

Mareix (Fernand-Marcel), sergent, 2/4 régiment de tirailleurs maro- 
cainus 

Mauer (llorst), sergent, mle 61961, 3e régiment étranger d'infan- 
terie 

Mechati (Messaoud), fre classe, mle 1%59, 4e bataillon de marche du 
7 régiment de tirailleurs algériens, 

Meyer (Albert), fre classe, 17 bataillon du 3% régiment étranger 
d'infanterie 

M'ilamed ben Hamou ben Miloud, 2e classe, mle 1929/51, &e batail- 
lon de marche du ?e régiment de tirailleurs marocains. 

M'llamed ben Tayeb ben Saidi, 2e classe, mle À, 6134/44, 3/17 régi- 
ment de tirailleurs marocains , 

M'iamimed ben Allal ben Laheen, 2e classe, mle 1359/51, 2° bataïk 
lon de marche du de régiment de tirailleurs marocains, 

Mioudi ben Kabie ben Sghir, 2° classe, mle 5142/50, 2e bataillon de 
marche du régrment de tirailleurs marocains. 

Mohamed ben Aïdda ben Mahdi, ? classe, mle 174/51, 4° bataillor 
de marche du 2e régiment de uirailleurs marocains. 

Mohamed ben Ali ben Kardouh, fre classe, mle B, 53%53/43, 4e batail- 
lon de marche du 2e régiment de tirailleurs marocains. 

Mohamed ben Ali ben Rabah, 2e elasse, 1234/51, 2/6* régiment 
de tirailleurs marocains, 

Mohamed ben Bouazza ben Mohamed, ?e classe, mle 68/51, 2 batail- 
lon de marche du 6e régiment de tirailleurs marocains. 

Mohamed ben Boul, %e classe, mle 40907, & bataillon de marche du 
2e régiment de tirailleurs marocains. 

Mohamed ben Khammar ben Mohamed, classe, mile 


giument de tirallleurs marocains. 
Mohammed ben el Mahjoub ben Aomar, caporal<hef, mie À st 


2/3 régiment de tirailleurs marocains. 
Mohammed ben Mohammed ben Larbi, 2% classe, mme %x- 
bataillon de marche du 6° régiment de tirailleurs marc 


Mokhtari Larbi, 2e classe, mle L. M. 692, 2e bataillon de mur 
17 régiment de tirailleurs algériens. 
Mokkedem Abdallah, 2 classe, mle L. M. 139, 5/7 régime 
tirailleurs algériens. 
Moulay Abderrahmane ben Si Mohamed ben Ahmed, % 
mile 1709/47, 1/1er régiment de tirailleurs marocains 

Moulay Lahoucine ben Mamoun ben Moulay href, 2% 
mile 1101/51, régiment de tirailleurs marocains 

Moulay Lhacen ben Abderhaman, fre classe, mle 
ment de tirailleurs marocains. 
Nacceredine Naoul, 2e classe, mle 4. 1197, 2e bataillon de marche 
du 1er régiment de tirailleurs algériens. | 

Oulaid ben Moha ben M'Bark, 2° classe, mile 1949/49, 1/1er régiment 
de tirailleurs marocains. 

Rahal ben Aomar ben Mohamed, 2e classe, mle 9%61, 4 bataillon de 
marche du > régiment de tirailleurs marucains. 

Rahal Ben Khelifa Ben Mohamed, 2 classe, mle 2644, 2,3 régiment 
de tirailleurs marocains. 

Ramoul Hocine, 2e classe, mle 1%5, #* bataillon ce marche du 7 
régiment de tirailleurs algériens. 

Rebrabah Slimane, 2° classe, mle 966, 4e bataillon de marche du 
7e régunent de tirailleurs algériens. 

Rouainia Moussa, 2 classe, mle 654%, 5/7 régiment de tiraileurs 
algériens. 

Said Ben Hamemadi, fre classe, A. 7617/40, 1/1er régiment de 
tirailleurs marocains 

Said Ben Yaccob, sergent, mle À. 7835/40, 1/1er régiment de tirail- 
leurs marocains. 

Saïm Mohamed, 2 classe, mle 22%, 2e bataillon de marche du > 
régiment de tirailleurs algériens. 

Salah Ben Ahmed Ben Ameur, 2 classe, mle A. 2967/43, 4e bataillon 
de marche du 2 régiment de tirailleurs marocains, 

Salah Ben Lahcen Ben Ahmed, caporal, mle 2673/47, % bataillon 
de marche du 2° régiment de tirailleurs marocains. 

Sedui KadCour Ben Choual, 2° classe, mle A. 429, 5/7e régiment de 
tirailleurs algériens. 

Smaïl Ben Driss Ben Omar, 2 classe, mle 2386/19, 1/1er régiment de 
Urailleurs marocains 

S. N. P. Saci Ben Naceur, 2e classe, mle 15, 4 bataillon de marche 
du 7° régiment de tirailleurs algériens. 

Villedieu (Lucien-André), 2 classe, infanterie légère d'Afrique, 1* 
bataillon. 

Zaïd ou Ahmed N'Aamba, 2e classe, mle 157/51, 2e bataillon de mar- 
che du &* régiment de tirailleurs marocains. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avee palme. 


+e+- 


Décret portant concession de la médaille mititaire, 


Recliflcalif au Journal officiel du 21 juin 1952: page 6203, fre co 
une, au lieu de: « Ba-Phin, 2 classe, 47 régiment de tirailleurs 
marocains, 2e bataillon de marche, mle 1644 », lire: « Ha-Phin, 
2 classe, 1e régiment de tirailleurs marocains, 2° bataillon de 
marche, inle 16454 ». 


—*+ © +- 


Décret portant concession de la médaille militaire à titre posthume, 


Rectilicatif au Journal officiel du 3 juillet 1952: 

Page 662, fre colonne, en ce qui comerne Ali ou Bouazza, moqqa- 
dem, ajouter: « 12e tabor »; au lieu de: « Ammar ben Messaouli ben 
Larbi, 2 classe », lire: « Ammar ben Messaohd ben Larbi, 2° classe »; 
en ce qui concerne Azil Derradji, fre classe, au lieu de: « 7* régi- 
ment de chasseurs d'Afrique ‘», 8° régimeng de chasseur 


2 bataillon de marche du € régiment de trailleurs maroc À 


d'Alrique », 
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cet, 2 colonne, au leu de: « Foken (Claude), caporal », 

Forhen (Claude), caporal »; en ce qui cencerne billes (Fran- 
AT senti Je classe, au lieu de: « classe 1941, mle 451 au recru- 
çus la Seine (4e bureau) », lire: « classe 1949, mie ,2589 au 
men! vent de Lyon »; en ce qui concerne Grobmann (Maurice), 

», lire: « c'asse 1911 »; au lien de: » Habi 


au ohamed ben Amara, 2? classe », lire: « Hadi ben Mohamed 


ben classe ». 


tiet 1952 portant promotion dans l'ordre national 
du de la Légion d'honneur. 


par décret du Président de la République en date du 10 juillet 1952, 
sndu sur les p sitions du président du conseil des ministres, du 
_ stre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la marine, 
Ernest des ministres entendu, vu la loi n° 50-G4 du 11 ju n 19%, 
A déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
peur en date du 28 juin 1952, portant que les dispositions dudit 
t rien de contraire aux lois, décrets et règlegnents en 


dé n on 
ee. été promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
j'administrateur en chef de ire classe dont le nom suit; 


(Pour compter du 30 juin 1952) 
ARMEE ACTIVE 
Décoration avec traitement, 
TITRES EXCEPTIONNELS 
Corps des administrateurs de l'inscription maritime. 
Au grade d'ofjicier. 


M. Qu'briac (A-A.-F.-P.), odministrateur en chef de 
2 annuités. Chevalier du 23 juin 1%». 


jre clasæ, 


Décret du 10 juillet 1952 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 10 juillet 1952, 
rendu sur les proposilions au président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la 
marine, vu la loi n° 50-660 du 14 juin 1950, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur, en date du 
2 juin 1952, portant que les àispositions dudit décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, a été 
nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur, l'officier 
de marine dont le nom suit: 


(Pour compter de la date de la signature du présent décret.) 
ARMEE ACTIVE 
Décoration avec traitement, 
TITRES EXCEPTIONNEL S. 
Corps des officiers de marine. 
Au grade de chevalier. 


M. le lieutenant de vaisseau Barré (Michel-Henri-Octave), 23 annül- 
2 lvis cité. 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatifs au Journal officiel du 4 juillet 1952: 

Page 6685, %æ colonne, au lieu de: « Bachachou (Paul), sergent, 
Classe 1913, mle 423, recrutement de Bayonne, m‘daillé militaire 
du 16 mars 1921 », lire : « Bachacou (Paul), sergent, classe 1913, 
— 43, recrulement de Bayonne, médaillé enililaire du 16 mars 


Page 6687, re colonne, après « Lemoine (Félix-Pierre-Etienne), 
Sergent », lire: « Lepage (Pierre-Marie), adjudant, classe 1911, mile 
En recrutement de Brest-Châteaulin. Médailké militaire du 16 juin 


Page 6690, {re colonne, au lieu de: « Bernard (Claude-Marie-Arthur) 
adjudant, classe 4912, recrutement de Chalon-sur-Saône. Médaill 
Militaire du 30 août 1918. », lire: « Bernard (Claude-Marie-Arthur), 
adjudwnt, classe 1942, mle 142, recrutement de Chalon-sur-Saône. 
Médaillé militaire du 30 août 1918 ». 


à 


Décret du 10 juillet 1952 portant affectation d'un officier général de 
l'armée de terre (1° section du cadre de l'état-major général des 
troupes coloniales). 


Le Président de la République, 


Su” la proposition du président dun conseil des mi tres, du 
munistre d'Etat chargé des relalions ave 3 Eluls a-sociés, du 
maunistre de la défense nalionale, du mmnist le la France d'outre- 


mer, du secrélaire d'Etat à la guerre el du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 7 df 
; 

Vu le décret me 49-$50 du 28 Quin 1949 fixant In liste des emp'ois 
des officiers généraux du service de santé des troupes coloniales; 

Le conseil des minis 


vembre 1918 relatif à l'emploi des officiers 


Décrète : 
Aut, fer — L'offitier général du service de santé des troupes 
coloniales. dont le nom suit, reçoit l'affectation ct-après 
M. le médecin général Han François-Charles-Joseph}, 
teur technique de pathologie tropicale 


in spece 


Art, 9, — Le président du conseii des ministres, le ministre d'Etat 
Chargé des relations les FE'ats associés, le ministre de la 
défense nationale, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Elat à la guerre et le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
sont chargés, chrun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répub ique 
française. 

Fait à Paris, le 10 Juillet 1952, 

VINCENT, AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le rainistre de la défense nationale, 
PLEVEN 
Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEYIGNE, 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUUIS-FAUL AUJOULAT, 


Décret du 10 juillet 1952 portant affectations d'officiers généraux 
de l'armée de terre, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Elat à la guerre, 

Vu le décret n° 49-1128 du 4 août 1949 relatif à la réorganisation des 
inspections techniques, des organismes de recherches et laboratoires 
centraux des services de santé des armées: 

Vu le décret no 52-474 du 26 avril 192 modifiant le décret n° 49-1199 
du 4 août 1959 relatif à la réorganisation des inspections techniques, 
des organismes de recherches et laboruloires centraux des services 
de santé des armées: 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les officiers généraux, dont les noms suivent, reçol. 
vent les affectations ci-après: 

M. le médecin général Merz (Henri-Ernest), inspecteur technique 
des services chirurgicaux. 

M. le médecin général Didice (Jean-Joseph-Antoine), 
technique du matériel et des établissements ; services 

M. le médecin général Pesmo (Jacques-Louis), directeur de l'école 
d'application du service de santé militaire. 

M. le médecin général Dutrey (Maxime-Danlel), 
vice de santé de ja 8° région militaire. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nationale et le secrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait 4 Paris, le 10 juillet 1952, 


inspecteur 
e santé, 


directeur du ser- 


NC 
Par le Président de la Répubili que 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PIXAY, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLAVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


PIERRE DE CHKVIGNÉ. 
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Décret modifiant le décret du ?4 août 1951 portant délégation 
de la signature du secrétaire d'Etat à l'air. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 6 juillet 1952: 

Page GS15, 2 colonne, 73% ligne, au lieu de: *« Les articles $&, 11, 
91 et 23 du décret susvisé... », lire: « Les articles 4, 14, 21 et 3 
du décret susvisé 

Page GS816, colonne, 7% ligne, an lieu de: « E. A. A Limoges », 
iré: « E. 4. A. 603 Limoges »: 2e colonne, 16° ligne, au lieu de: 
e Suppkan!: M. le commandant Bernard (Emile) », lire: « Suppiéant: 
M. le commandant Benard (Emile) ». 


Rémunération des vérificateurs c:vils du service de l'intendance 
(habillement). 


Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Elat à la* guerre 
et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'arrêté du 17 février 190 fixant les taux horaires de vacalions 
des vérilicateurs civils de l'habillement, 


Arrétent: 


Art, {r, — Les taux horaires de vacation des vérificateurs civils du 
kervice de l'habillement sont fixés comme suit: 


TAUX VÉRIFICATEURS 
soue contrat. 
CATEGORIES de —— - 
fer 
boss. échelon. | échelon. 
{rance. trance. francs, 
A compter du 1e janvier 41951. 
Ville de moins de 00.000 habitants... 220 20 20 
dille de plus de 500.000 habitants...... 213 23 263 
A compter du 1er janvier 1962. 
Ville de moins de 0.000 labitants.... 256 26 
Ville de plus de 500.000 habitants... 2% 20 300 
— 
Art, 2. — Les vérificateurs civils non titulaires d'un contrat et, par 


suite, effectuant d'une manière permanente moins de cent vacalions 
horaires par mois sont rémunérés suivant les taux de base. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 juin 1952. 
Le ministre de la défense nationale, 
MR. PLEVEN. 
Pour le secrélaire d'Etat à la guerre et par délégation: 
Le directeur ‘du cabinet, 
GEORGES ROMIEU, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


FEémunération des experts supplémentaires du service de l'intendarce 
et du service de santé, 


Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat au budget 
ec! le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1947 concernant la rémunération et les 
tonditions d'avancement des experts de santé modifié par l’arrété 
du 11 juillet 1949, 


Arrétent: 

Art. ter, — L'article fer de l'arrêté susvisé du 21 novembre 1957, 
modif en dernier lieu par !'arrété du 14 juillet 1949, est à nouveau 
anodillié ainsi qu'il suit: 

« Le taux de rémunération de début de la vacation (vacation nor- 
male de quatre heures) des experts supplémentaires du service de 
J'intendance, du secrétariat d'Etat à la guerre et du service de sarté, 
guerre (services communs de la défense nalionale), est fixé ausi 
qu'i suit: 

« À compter du 1e janvier 1951: 

à Département de la Seine: 750 F. 

« Autres départements et Afrique du Nord: 709 F, 
« À compter du fe janvier 1952: 

6 Département de la Seine: 860 F. 

« Autres départements et Afrique du Nord: 818 F. # 


15 Juillet 14 

Art, 2, — Le présent arrélé sera publié au Journal of/i 

République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1952 
Le ministre de la défense nor: 
Pour :e ministre et par de 
Le directeur de  * 
MAURICE CRUCHON. 
Le secrétaire d Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du budget, 
ROGER GORE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la guerre, et par 
Le directeur du cabinet, . 
GEORGES ROMIEU, 


Fonds de Concours. 


Par arrêté du 3 juillet 1952, un crédit de 45.725.000 F a «:. 
au ministre de la défense nationale, sur l'exercice 1952, & ‘ 
Chapitre 9051: « Service des transmissions — Equipement » di hits 
de la défense nationale, section guerre, 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recete 4 
montant constatée à la Jigne: « Fonds de concours pour 4 
d'intérêt public », 

—*+ © +- 


Modalités de reclassement des commis et personnels assimilés des 
services extérieurs du ministère de la défense nationale dans le 
nouveau grade de commis créé par le décret n° 51-705 du 
6 juin 1951. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 4 
fonction publique et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d'admi. 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires canines 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodact;lozraphes 
el de commis ces services extérieurs des administrations de l'Etat 
et notamment son article 35; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1951 fixant l'échelonnement indiiaire 
applicable au personnel de bureau des catégories C et D des are 
nistrations. de l'Etat, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les agents appartenant, antérieurement au 1 jan- 
vier 1951, à l’ancien cadre de commis administratifs des services 
extérieurs du minisfère de la défense nationale, sont reclassts à 
cette date dans le nouveau grade ce commis régi par le décret 
ne 51-705 du 6 juin 1951 susvisé, conformément aux correspondances 
de classe et d’échelon indiquées dans le tableau ci-dessous : 


NOUVEAU ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 
ANCIEN GRADE grade. du nouveau grade. 
_ 
Commis adminis- Commis 
tratif. administratif. 


Classe exception | Classe excep- | Ancienneté acquise dans la classe 
nelle. tionnelle. correspondante. 

{re classe: 
5 échelun........|11e échelon.. | Ancienneté acquise dans l'éche- 

lon correspondant. 

écrelon........ | 10e échelon... | Ancienneté acquise dans l'éche- 

lon correspondant. 

de échelon........1% échelon... | Ancienneté acquise dans l'&he- 

lon correspondant, majorée d'un 

an. 

échelon... | Ancienneté acquise dans l'éche- 

lon correspondant, majorée d'un 

an. 

fer échelon... | Ancienneté acquise dans l'éche- 

lon correspondant, majorée d'un 

an. 

2 classe: 
échelon........ 16° échelon... | Ancienneté acquise dans l'éche- 

lon correspondant, majorée d'un 

an. 

& échelon... |5 échelon... | Ancienneté acquise dans l'éche- 

lon correspondant, majorée d'un 

an. 

@ échelon........ 4° échelon... | Ancienneté acquise dans l'éche- 

lon correspondant, majorée d'un 

a 


n. 
> échelon... | Ancienneté acquise dans l'éche- 
lon correspondant, majorée d'un 


an. 

der échelon... 12° échelon... | Ancienneté acquise dans l'éche- 
lon correspondant, majorée d'un 
an. 

| échelon. | Ancienneté acquise dans l'éche- 
lon correspondant, 
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— Les agents appartenant antérieurement au janvier 
n cadre de secrétaires du contrôle des services extérieurs 
erélariat d'Etat à la marine (cadre en vole sont 
qu à cette date dans le nouveau grade de secrélaire du contrôle, 
ne 31-705 du 6 juin 1951 susvisé, conformément 
Prrespondances de classe et d'échelon indiquées dans le lableau 
ux € 
ci-dessous 


art. 2. 
l'ancie 


RADE NOUVEAU ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 
ANCIEN GR. 


grade. du nouveau grade 


-rétaire principal 
ser, contrôle. 


reption-!|Clasce excep- 
À excep tionnelle..… | Ancienneté acquise dans la classe 
neue. correspondante. 
lie échelon... | Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante. 

10 échelon... | Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante. 


De 


: 
près 1 mois... |% échelon... | Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante diminuée de 
48 mors. 
Avant 18 mois... | 8 échelon... | Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante, 


Secrétaire 
du contrôle. 


| 7e échelon... | Moitié de l'ancienneté acquise 
dans la classe correspondante, 
classe: 
AN...... | @ échelon... |Sans ancienneté. 
Avant 1 au....... | échelon... | Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante. 
De ClASSE...ssosoes | #° échelon... | Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante. 
& classe” 
Après 18 mois... 3 échelon... | Moitié de l'ancienneté excédant 
16 mois acquise dans la classe 
correspondante, 
Après 8 mois... 2% échelon... | Moitie de l'ancienneté excédant 
8 mois acquise dans la classe 
correspondante. 
Avant 8 mois... échelon.. | Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante. 


Art. 3. — Le présent arrêté, qui aura effet dn fr janvier 1951, sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1952. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le duecteur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
—* © 


Conditions d'admission et d'administration des militaires étrangers 
atiectés dans l’armée de l'air, 


Les secrétaires d'Etat à la guerre et à l'air, 

Vu l'ordonnance du 16 mars 1838 portant règlement, d'après la 
Mérarchie militaire des grades et des fonctions, sur la progression 
de l'avancement et la nomination aux emplois dans l'armée, en 
exécution de 4a loi du 14 avril 1832, et notamment son article 4% 
1nodifié — le décret du 6 juin 19939 el par le décret n° 51-759 du 
juin 1951 


Arrêtent: 


Art. 1e, — Les étrangers qui justifleront avoir appartenu au per- 
sonnel navigant des forces aériennes d'une puissance étrangère en 
d'officier, de sous-oflicier ou d'homme de troupe, pourront 

lre autorisés à s'engager à la légion étrangère en vue de ser- 
Yir dans l’armée de l'air au titre du personnel navigant. 


Art, 2 — Les candidats devront satisfaire aux conditions suivantes : 
a) Etre titulaires d'un brevet du personnel navigant dont l'équi- 
valence avec les brevets français est reconnue par l'armée de l'air; 
b) Justifier d’un entraînement aérien leur permeltant de pren- 
place immédiatement dans une formation de l'armée de ;’air; 
. Accomplir éventuellement avec des épreuves d'essais. 


Art. 3. — Les militaires étrangers admis à s'engager dans la lé- 


cion étrangère en vue de servir dans l'armée de l'air devront sous 
crire un conirat d'engagement d'une durée de cinq ans, 

Les dispositions relati,es à la résiliation des actes d'engagement 
et de rengagement souscrits au titre de à légion étrangère prévues 
par le décret du 24 avril 1433 sont ap} ables aux ln'ertsses, 


art. 4. — Les candidats adreeseront leur demande accompagnée 
de toutes pièces justificatives \u secrélariat d'Etat à la guerre 


(D. P, M. A. T., ?* bureau) dans les conditions suivantes 
a) Officiers résidant en métropole, 4, F, N,, ou sur un territoire 


de l'Union française: directement à l'adresse mentionnée lessus. 
b) Sous-officiers et hommes de troupe résidant en métropole, 
A F. N., ou sur un territoire de l'Union française: par les soins des 


organisues normaieiment habilil:s à recevoir les engagements dans 
la légion étrangère. 

c) Officiers et sous-officiers résidant à l'étranger: par l'intermés 
diaire de l'attaché militaire de France de leur Msidence 

Le secrétariat d'Etat À la guerre !{D, P. M. A. T., 2e bureau), com- 
muniquera les demandes, pour a\is, au seécmlariat d'Eiat à l'air 
‘service du personnel de l'armée de l'air). 

Compte tenu de l'avis exprimé par le secrétariat d'Etat À l'air, le 
secrétariat d'Etat à la guerre :D, P, M, A. T., 2e bureau) notifiera 
aux intéressés le rejet ou l'acceptation de leur candidature. Dans 
cette dernière éventualité, le secrétariat d'Elat à la guerre (D. P, 
M. A. T., 2 bureau 

{o Procédera à l'établissement du décret d'intégration dans Ja 
légion étrangère des ofliciers; 

do Ponnera toutes instructions utiles aux organismes qualifiés 
en vue de l’Établissement du contral d'engagement provisoire des 
sous-officiers et hommes de troupe. 

art. 5. — Les militaires é'rangers, engagés à la légion étrangère 
dans ces conditions, serviront dans l'armée de l'air, à Liire élranger, 
en tant que délachés de la jégion élrangère sur les contrôies de 
laquelle ils demeureront inserile, 

art, 6 — Les personnels officier et non@fficier étrangers admis 
à la légion étrangère en vue de servir dans l'armée de l'air rece- 
vront un grade délerminé dans les conditions prévues par le décret 
du 8 janvier 19:0 modifiant l'ordonnance du 16 mars 1838, 

Ces personnels concourront pour l'avancement entre eux et non 
avec ceux de leur grade servant dans les rangs de la légion étran 
gère. 

art. 7. — Les militaires de la légion étrangère servant ainei dans 
l'arme de l'air seront entièrement administrés et entrelcnus pas 
le secrétariat d'Etat à l'air. 

art, & — Ve présent arrêté sera publié au Journal officicl de A 
République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1952. 

Le sçcrétaire d'Etat à In gucrre, 
PIÈRRE DE CHEVIG\É, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTFI.. 


Remise de débet, 


Par arrêt& interministériel du 10 juillet 1952, a été fait remise 
gracieuse à Mine veuve Gaudon (Simone), demeurant boulevard 
Denflert, à Salon-de-Provenre (Houches-du-Rhône), de la somme de 
9.912 F provenant d'un trop-perçu au titre du service des déléga- 
tions de solde au cours de la période du 7 juin 19%40 au 31 juillet 1947, 


Régies d'avances, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 fuillet 14952, rage 569, fre r@œ 
hnne, 56 ligne, s'agissant du détail des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur d'avanres du parc d'aviation ne 2/11, À 
Toulouse-Francazals, au lieu de: « 30.000 F dépenses de 
sonnel », lire: « 380.00) F dépenses de matériel ». 


+0<+- 


Homologation de grades d'assimilation au titre des déportés 
et internês de la Résistance. 


Rectificalif au Journal ofJiciel du 20 juin 1952, page G180, 1re 
lonne : 
Au lieu de: 


Dans le grade de maréchal des logis. 


(Pour prendre rang du 11 juin 1953.) 
Blegnon (André), né le 30 novembre 1905, déporté, 
Lire : 
Dans le grade de maréchal des logis. 
(Pour prendre rang du 11 juin 4943.) 
Biegnon {André}, né le 30 novembre 1905, déporté. 


—+ © 
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Désignation d'un membre roprésentant la marine à la commission 
d'examen des titres des candidats À la médaille des évadés. 


| Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 3 juillet 
4%2, M. le capitaine de corvette Pradelles de La Tour LDejean (Roger- 
Henry Arnaud) est désigné pour exercer les lonctions de membre 
représentant de la marine à la commission d'examen des titre 
des candidats à la médaille des évadés, en remplacement de M je 
capitaine de frégate Rebut ({P.-J.-F.). 


Dégagement des cadres d'officiers de l'armée de terre (active). 


Le secrétaire d'Etat À la guerre, 

Vu le titre II de la loi ne 46-607 du 5 avril 1946 portant fixation 
du budget général (dépenses militaires) de l'exercice 1%M6: 

Va l'instruction ne 161% CAR/MIL/GUE/P.K du 8 juin 1916, pour 
l'application des dispositions du titre M de ladite loi, 


Arrête : 

Art, fer, — Les officiers dont les noms suivent, déjà bénéficiaires 
de l'article 12 de la loi ne 46-607 du 5 avril 1946, sont admis P. 
compter du août 1932 au bénéfice des articles visés ci-après de 
ladile loi. 

TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 


(Au titre de l'article 7.) 
M. le chef de bataillon Marin (Marcel-Alphonse). — Commandant 
de la subdivision militaire de Marseille. 

(Au titre de l'article 8.) 


M. le lieutenant Gaitz (Robert-Benri), — Comamandant de la subdj- 
Yision mililaire de Paris. 
Cavalerie. 


(Au titre de l’article 8.) 
M. le capitaine Rouer (Francots-Eugène). — Général commandant 
eu chef des furces terreslres, aériennes et navales en Indochine. 


TROUPES COLONIALES 


Artilierie. 
(Au titre de l'article 7.) 

M. le chef d'escadron Foucras (Pierrc-Germain-André). — Com- 
mandant de la subdivision militaire de Toulouse. 

Art, 2 — Les conditions dans lesquelles les officiers, dégagés der 
cadres au titre de l’article 7, recevront application de l'article 10 et, 
le cas échéant, de l'article 43 de la loi ne 46-607 du 5 avril 1946, 
feront l'objet de dispositions ultérieures, 


De même, un arrêté ultérieur fixera les ronditions d'application, 
aux officiers dégagés des cendres au titre des artigles 7 et 8, des 
dispositions de l'article 1f de ja loi susvisée. 

Art. 3, — Les autorités, désignées en regard des noms des offi- 


ciers dégagés des cadres, sont chargées de | la notification du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 9 Juiilet 1952. 
Pour le secrétaire d'Etat et par déKégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
JRANNEAU, 


Réintègration dans les cadres (armée de l'air, active). 


Par arrêté en date du 4 juillet 1952, M. le lieutenant du corps des 
offlciers de l'air, cadre navigant, Loge (Max-Robert), né le 11 no- 
vembre 1916, placé dans la position hors cadres mission) au titre 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, secré- 


tariat général À l'aviation civile et commerciale, est réint égré dans 


Jes cadres actifs de l'armée de l'air, à compter du {er juillet 1952, 


Roctassement du personnel militaire féminin de l'armée de l'air, 
Par arrêté en date du 2 juillet 1952, sont reclassées, à compter du 
45 octobre 191: 


4° LE CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININRS 
DU SERVICK DE SANTÉ DE L'AIR 


Au titre de médecin de » classe. 


Le médecin lieutenant Noyer, épouse Xau (Marie-Thérèse) (avec une 
ancienneté dans celte élasse remontant au 25 décembre 19%45). 

Le médecin lieutenant Cohen-Salmon Alice) (avec une ancienneté 
dans cetle classe remontant au 3 juillet 1947). 


Au titre de médecin de 3° classe, 


Le médecin souslieutenant Denard (Luce) favec une 
dans cette classe remontant au 22 janvier 1951. 4 


Au titre de technicienne de laboratoire de 2 


La laborantine assimilée sous liculenant Rouzot 
anciennelé dans celle classe remontant au 30 juin 


Au titre d'infirmière de % ciasse. 


Les infirmières-majors assimilées lieutenant: 
Guerendel, veuve Féral (Georgette) (avec une amienneté 
classe remontant au {°r juillet 1943). 
Franc, veuve Goumin (Pervenche) (avec nne ancienneté 4 , 
classe reinontant au {1° janvier 19%). 
Berton (Jeanne) {avec une ancienneté dans celle classe rem nt 
au 25 mai 1956). 
Chapel_ (Simone) (avec une ancienneté dans cette classe remontsst 
au 17 janvier 19%47). 


Vergez (Elise) (avec une an‘iennelé dans celle classe remontant \ 
17 janvier 1947). 
Damianthe, éponse Tissier (Andrée) (avec une anciennelé dans cette 


classe remontant au 1% avril 1947). 

Druiiolle, épouse Lécuyer (Denise) (avec une anciennelé da 
classe remontant au {°° novembre 1947). 

Martin, épouse Tessier (Laurence) {avec une anciennelé dans cete 
classe remontant au 25 mai 1948). 


Giner (Germaine) (avec une anciennelé dans celle classe 
tant au janvier 1%0). 


Au titre d'infirmière de Y classe. 


Les infirmières de 1r classe assimilées sous-lieulenant: 


Couvreur, épouse Matter (Denise) (avec une ancienneté dans ce''e 
classe remontant au 23 mars 1%). 


Olive pe: (avec une ancienneté dans cette classe remontant 
au % juin 1951). 


Verhulst (Marie-Louise) favec une ancienneté dans cette 155 
remontant au 30 juin 1951). 


2e DANS LE CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE GÉNÉP AL 
Au titre d'attachée rédactrice de 2° classe, 


Les attachées d'état-major, assimilées lieutenant: 


Seymat, veuve Pruvat (Hélène) (avec une ancienneté dans ce''s 
classe rementant au 1er janvier 1945). 


Assaël, veuve Rossi (Ida) avec une ancienneté dans celle cl1-:a 
remontant au 14 mars 1945). 
Picod (Renée) (avec une ancienneté dans cette classe remontart 


au-fer avril 1945). 

Bertrand (Gilberte) {avec une ancienneté dans celte classe 7: 
tant au 1er avril 1945). 

Jacques (Yvonne) (avec une ancienneté dans celte classe remo t 
au fer avril 1945). 

Banchet (Henriette), épouse Ziano (avec une ancienneté dans cela 
classe remontant au fer juin 195). 

Salgudo (Solita) (avec une ancienneté dans celte classe remon'iit 
au 8 octobre 1945). 

Poët, épouse Cohen {Marguerite) (avec une ancienneté dans ce te 
classe remontant au 25 mai 1946). 

Duquenois (avec une anrienneté dans cette classe rermon- 
tant au 25 mai 1946). 

Creux, épouse Manieri (Marthe) (avec une ancienneté dans cel'a 
classe remontant au 25 mai 1946). 

Vanhems, veuve Pouysegur (Jeanine) (avec une ancienneté dans 
celte claise remontant au 25 mai 1946). 

Boudon (Georgelle) (avec une ancienneté dans celle classe remon 
tant au 25 mai 1946). 

Mairesse (Jeanne) (avec une ancienneté dans celle classe remoniint 
au > mai 19%). 

Vinciguerra (Germaine\ (avec une ancienneté dans cette claise 
remontant au 25 mai 1946). 

Chopin, épouse Peco!lo (Yvonne) (avec une ancienneté dans celle 
classe remontant au 4% septembre 49%6). 

Khello, épouse Arvy (Anne) (avec une ancienneté dans cette clas-t 
remontant au {+ avril 1947). 

Warlier, épouse Seguin (Solange) laver une ancienneté dans celte 
classe remontant au 1% rmai 1947). 

Langlais, épouse Volante (Marcelle) (nvec une ancienneté dam 
cette classe, remontant au 1° septemibre 1947). 

Bergeret (Marie-Louise) (avec une ancienneté dans cetle class 
remontant au 22 novembre 1947). 

Poli (Andrée) (avec une ancienneté dans cette classe remontant 31 
4e janvier 1949). 

Olie (Denise) (avec une ancienneté dans cette classe remontant av 
13 septembre 190), . 
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Au titre d'attachée rédactrice de 3° classe. 


Les rédactrices de 1°° classe, assimilées sous-lieutenant : 
2 | 
(Catherine) (avec une anciennelé dans celle classe remn- 
23 mars 1%0). 
gimone) (avec une ancienneté dans celle classe remon- 
tan’ au 23 mars 1%50). 
“«suy (Jeanine) (avec une ancienneté dans celte classe remontant 
nssu} \ 
23 mars 1950). 
S ise avec 
nbrouck (Louise) (à 
au 23 mars 1950). 
épouse Peneau (Hélène) (avec une anciennelé dans cette 
A remontant au 25 mars 194). 
Lucette} ‘avec une anciennelé dans cette classe remontant 
mars 190). 
poignon rsuzanne) (avec une ancienneté dans celle classe remon- 
oigno 
tant au J0 jJum 1051). 
Roy, veuve Laurin (Colette) (avec une ancienneté dans celte classe 
D LA 
remontant au 30 jun 1951). | 
(Lucienne) (avec une amciennelé dans celte classe remon- 
ant au 30 juin 1951). 
Traphemus (Marguerite) {avec une ancienneté dans cette classe 
remontant au 30 juin 19%). 


pe Sparre 
tant au 
Chevanne 


une anciennelé dans celte classe 


pères 
au 


Bouyoud 


qu titre d'attachée des services administratifs de 2 classe. 


Escale Geneviève) avec une anciennelé dans celte classe remontant 
mai 1947). 

lon, épouse Mouchetie (Marcelle) favec une ancienneté dans 
asse remontant au 21 juillet 1947). 


—+ 


au 


Gardi 


celle cl 


Administration centrale du secrétariat d'Etat à la guerre. 


Par arrété du 8 juillet 1952, les fonctionnaires dont les noms suivent 
sont promus aux grades ci-après : 


Administrateur civil de classe erceyptionnelle, 


{A compter êu 15 avril 1952.) 


M. Baulet, administrateur de fre classe, 3e échelon. $ 


Administrateur civil de re classe. 
(A compter du 15 avril 1952.) 
M. Lalay (Marcel), administrateur de 2° classe, 2 échelon. 
Administrateur civil de 2 classe. 


(A compter du 15 avril 1952. 
Mlle Becquemont, administrateur de 3 classe, échotun 


—* 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 29 mai 1952 du secrélaire d'Etat à la guerre, l'offre 
de démission de Mile Karila (Lisette), commis administratif à l'éla- 
blissement régional du matériel de Tunis, est aceplée à compier 


du {+ février 1952. 


Par arrêté du fer juillet 1952, la démission de son emploi offerte 
par M. Lorianx (Léon), agent d2 bureau du cadre complémentaire 
à la direction régionale du recrutement et de la stalistique de la 
2 région militaire, est acceptée à la date du 1e juillet 192. 


Par arrété du 1*# juiet 1952, Mme Bonca (Germaine), agent de 
bureau du cadre complémentaire à la direction des travaux du 
génie de Paris, est, sur sa demande, maintenue de droit dans la 
position de disponibilité pour une nouvelle période d'un an à comp- 


ler du 8 août 192, 
—— @ @ 


Par arrêté du 1e juilet 1952, M. Ragaru (Francois), commis admi- 
nistratif à la direction des travaux da génie de Tunis, est, sur sa 
uemande, placé en disponibilité pour convenances personnelles à 
Compter du 6 août 1952 pour une période de deux mois. 


Par arrêté Qu 41 juillet 1952, Mme Colmont (Lucienne), commis 
administratif de re classe, 4e échelon, du ministère de la défense 
halionale, secrétariat d'Etat à la guerre, est détachée pour une 
durée indéterminée et un maximum de cinq ans, à compter du 
#5 juin 1952, dans les services du ministère de la reconstruction 
el de l'urbanisme, à Amiens (renouvellement). 


Rectificatif au Journal officiel du 12 mars 12: } 


age 2918, {re colonne, 
eu d « Mine veure 


agents de bureau de asse, 4e au li 
Ladame, née Proux !Siimoné », lire « Mine veuve Ladane, née 
Proux sumnone Je colonne, agents de bureau d classe, 
3 région, au lieu de: « Mine veuve Gramoux, née  Depreux 
Yrette », lire Mine veuve Cramoux, Depreux (Yvette » : 
av lieu de: « Mlie Barzig (Louise) », lire Mlle Le Har? Louise) »; 
äu lieu de: Mine veuve Martin née Gogef Marie lire 
Mine veuve Marlin, née Gager (Mariei », 


Personnels civils du service de santé militaire, 


Par arrêté en date du fuin 1%9, Mine veuve Druart, née Ralk 
lo Lucienne ex-femme de service des élablissements du service 
de sauté mull'aire, à malitatre à Paris, est admise 
au bénéfice de l'allocation mvalidilé temporaire au taux de 70 p. 100 
avec prestations en nature et en espèces, groupe H, pour la période 


du au 


Par arrêté en 
(Hélène 
militaire, à l'hôputal muhtaire Villemin, à 


régularisation). 


septembre 


date du 2% juin 1932, Mune Labbé, née Muller 
femme de service des établissements du service de santé 
Paris, est admise au béné- 


fe de l'allocation invalidité temporaire au taux supérieur à 66 p. 100, 


groupe 
période de six mois, à compter du fe juin 19%2, 


prestations en nature el en e-pèces), nouveile 


» 


pour une 


Par arrêté en dale du 24 juin 152, Mme Frizon, née Theillout 


(Louise), 
militaire à 


femme de service des établissements du service de santé 
l'hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâre, est 


adimise au bénéfice des prestations en nature de l'assurance maladie 


prévues par l'arrêté du 31 mai 19% (art. 3, 
à compter du 19 mai 


paragraphes IE et IV), 


1952 pour une périvde de six mois renou- 


cläble, 


© 


Nominations au grade d'aspirant (armée de terre, réserve). 


Par décision du 2 juillet 4952, sont promus au grade d'aspirant dans 
l'arnde de terre, pour prendre rang du 15 avril 1952; 


MM 


MM. 


MM 


_ 


RÉSERVER 
TROUPES METROPOLITAINES 
Intanterie. 


Lecadre Michel), classe 1949, Valenciennes 44795. 
Dufour (Jacques), classe 1951, Marseille 26164 
Saint-Paul (Marius), classe 1951, Toulouse ‘5594, 
Furcade {Roger), classe 1938, Toulouse 81869, 
Provin (Hubert), classe 1950, Nancy 15794. 

Chapus (Georges), classe 1951, Lyon 98. 

Grosse (Georges), classe 1949, Paris 3449 
Saudemont (Emile), classe 1%48, Valenciennes 29222 
Tessier (Marius), classe 1951, Rennes 31423 
Pucasse (Christian), classe 1951, Toulouse 31201, 
Daniel (Pierre), classe 19%, Rennes 22761 
Labbaye (Jacques), classe 1950, Poitiers 1400. 
Arneodo (René), classe 1948, Marseille 20800, 
Hermet (André), classe 1917, Marseille 5114. 
Boutges (Jean), classe 1949, Toulouse 5612. 


Arme blindée et cavalerie. 


Bachelet (Jean-Claude), classe 1947, Valenciennes 8961. 
Dhellemmes (André), classe 1952, Valenciennes 59.141.716. 
Peigne (Jean), classe 1946, Rennes 10125 

Guerard (Hubert), classe 1951, Rennes 8497 

Berger (Jean-François), classe 1948, Toulouse 19918. 


Artilierie. 
Artillerie de campagne, automotrice et antinérienne légère 


Falconet (Guy), classe 1939, Pijon 

Simonet (André), classe 190, Valenciennes 22999. 

Nerat de Lesguise (Marcel), classe 1948, Rabat 629. , 
Auclair (Claude), classe 1948, Valenciennes 40651 

Geslin (Claude), classe 1952, Paris 3976. 

Brossard (Michel), classe 190, Poiliers 4228. 

Larquemin (Serge), classe 1952, Poitiers 34840 

Sabourin (Rent), classe 1952, Poitiers 19017, 

Chanabe (Henri), classe 1948, Paris 3519. 
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Fillion (Henri), classe 1949, Valenciennes 21669, 
Pansard (Guy), classe 1948, Paris 43787. 
Enaud (Noë!), classe 1947, Toulouse 14103. 
Strullu (Alain), classe 1951, Oran 1975. 
Veith (René), chasse 1947, Oran 13%. 
Roumaneix (Marcel), classe 1948, Paris 8567. 


e b) Artil'erie antiaérienne lourde. 


MM. Vial (Robert), classe 1948, Lyon 29492. 
Vizern (Edouard), classe 198, Marseille 14001. 
Boccard (Roger), classe 1919, Lyon 36925. 
lossavy (Pierre), classe 1949, Paris 23114. 
Rolland (Louis), classe 1946, Marseille 13493. 
Goyeneche (Marcel), classe 1918, Marseille 20116. 


Cénis. 


MM. Blondeau (Michel), classe 1948, Dijon 705. 
Courvil'e ‘Gérart), classe 1947, Paris 13110. 
D'Auzac de Lamartine (Gérard), classe 1947, Rabat 1786. 


Train. 


MM. Berbe (lierre), classe 1950, Paris 29697. 
Delafosse (Maurue), classe 1919, Valenciennes 41575. 
Tallet (Francis), classe 1949, Poitiers 14645. 
Lacaze (Charles), classe 1946, Tououse 11307. 
Leleu (Serge), classe 1951, Valenciennes 96945. 
Meunie (Roger), classe 1949, Paris 8001. 
Bocognano (Paul), classe 1959, Tunis 178. 
Duier (Dominique), classé 1%0, Valenciennes 47491. 


Transmissions. 


MM Madkaud (Gabriel), classe 1948, Marseille 1143. 
Lalouze (Ulaude), classe 1952, Rennes 7229388. 
Joulin (serge), classe 1931, Poitiers 4947. 
Moreno :Maurce), classe 1946, Guadeloupe 65. 
Vicario (Edmond), classe 1951, Lyon 33768. 
Maurin (Pierre), classe 190, Oran 1581, 


Service des matériels. 
(Subdivision Artillerie.) 


Lebrun (Jean), classe 1950, Orléans 5679. 


Modification À des tableaux d'avanocoment de l'année 1952 
pour le grade d»> sous-lieutenant de l'armée active de terre. 


Rectificalif au Journal officiel du 24 juin 1%?, page 6239: 


— TAMAAU SUPPLÉMRNTAINE D'AVANCEMENT 1952 
KOUR LE DK SUUS-LIEUTENANT D ACTIVE (ARMES DS TRRE) 


rs (Journal officiel du 12 avril 1952, p. 3867.) 


3 Taoures MÉTROPOLITAINZS 


Adjoints @dministratifs des corps de troupe. 
(2° colonne.]} 
« Au lieu de: « Lire: 


Bernardon (Louis). Bernardon (Louis). 
Bouchet (Raymond), breand {Robert-Jean), 
Breand (Robert-Jean). Bonchel (Raymond. 


Recrutement. 


Radiation du tableau d'avancement, de l'année 162 
pour le grade de sous-loutenant (Sondarmerie nationale) 


Par décision en date du 3 juillet 192, l'adjudant sr 


(André-Pierre-Ferdinan), inserit an tableau d'avan 

pour le grade de sous-lieulenant (Journal officiel da 23 

1951) est, sur sa demande, rayé de ce tab'eau. _ 


Nomination de sous-officiers des troupes coloniales. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 juillet 1952: page 
mixte des infirmiers, au grade de sergent-chef, au jieu de " 
choix). Momin (Marcel) », « 1er tour (choix), Morn, 
cel) »; africains, infanterie, au grade de <ergent-chef, a: é 


« Fako Sako », lire: « Fako Sabo » (le reste sans change. 


+ © +- 


Liste d'admissibilité définitive au grade d'ingénieur des directione 
de travaux de 2? olasse du commissariat de la marine. 


constructions et armes navaies. 


à la suite du concours de 1962. 


de l'armée de l'air 
2 Paicheur (R.-A.-H.-C capitaine, bataillon de l'air à 
3 Madebos (J.), capitaine, bataillon de l'air 1/118 à Mont-de-Mirwin 
L'entrée de l'école supérieure de l'intendanre, section 


Les officiers intéressés se présenteront au directeur de 


heures. 


Liste de classement des candidats du concours 
pour l'accès au grade de stagiaire des affaires militaires musulmanes, 


ordre de mérile, pour l'accès au grade de stagiaire des alfure 
musulmanes, à la suile du concours ouvert le 5 mai 1922, Les can 
didats dont les noms suive: 


Acnve 


1 Rerthon {Pierre-Luc). Bulel (Jacques). 

2 Lagaillarde (Yves-Roger). 5 Faure (Alain). 

3 Boudot-Lamatte (Anloine-Marie. | 6 Cirot (Gilbert-Henri Jean- 
Joseph-Jean-Bapliste). Marcel). 


2° Résenve 


1 Helix (Lucien-Charles-Auguste). { 7 Coudert ‘Pierre-Henri-Marce!! 
2 Chakouri Mohamed, 8 Justice (René-François-Lur e 
3 Tinza (Henri). 9 Karsenti 

4 Garcia (Henri). Georges). 

5 Peilleron (Pierre). 10 Zardouri (Lucien-Nadi), 

6 Bincaz (Georges-Jean). 


—+ 0 


Liste, par ordre de mérite, des candidats déclarés admis après exa- 
men au peloton préparatoire aux pelotons d'élèves officiers de 
réserve de l’armée de l'air (7° promotion, 1'° fraction). 

(Décision ministérielle n° 3284/EMP/5 du 4 juillet 1952) 


(> colonne.) 
« Au lieu de: « Lire: 
Botelia {Vincent-Roman). Botelja {Vincente-Roman). 


COLONTALES 


Service administratif des corps de troupe. 
« Au lieu de: « Lire: 
MM. les adjadants-chefs: MM. les adjudants-chefs: 


Jasuak (Henri). Jasiak (llenri). 


Cones DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Jacquet (Paul-H.). Grimaud (Michel-L.-M.). 

Lanvin (Gaston-C.). Bichut (Claude-M.). 

Lassale (Roland-1.). De Buretel de Chassey (YvesP._L.), 
Zimmermann (Yves-C.-M.-C.). Porte (Jean-M.-L.-A.) 

Amouretti (Yves-M.), Rottée (Pierre). 

Aprilanti (Jean-Marie-A.-J.) (1). Temime (Norbert). 

Audiat (Jacques-C.). Benazech (Gilbert-E.-J.), 

Pignon (Jacques-A.-M.). Chaube (Robert-A.). 

Les candidats mentionnés sur la présente liste devront être mis 


en route de manière À se présenter au commandant de la base- 
école 120 de Caen le 17 juiilet 1952, 


— — 


(1) Sous réserve de <°mplément de dossier par l'extrait de casier 


judiciaire modèle n° 2. 


— 0 — 


M. Le Guen (Roger-Hippolyte-Emmanuel), agent te:hnique 4e 
{re classe du comunissarat de la marine. 
M. Bizien (Charlez-Auguste), agent technique de % classe 


Liste d'admission à l'école supérieure de l'intendance (section air) 


1 Casanova (J.-F.), capitaine, Inspection générale du 


est fixée au 6 octobre 1952. | 


‘école militaire), 1, place Joffre, à Paris ,7°), ledit jour, à 1reut 


Par décision du 5 juillet 1952, sont définilivement classés. par 
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ordre aiphabétique, des candidats admis sur titres au 
préparatoire aux pelotons d'élèves officiers de réserve de 
j'armée de l'air (7° promotion, fraction). (Additii.) 
(Décision ministérielle ne 3224/EMP/6 du juillet 192.) 


Conrs DES OFFICIERS PE RÉSERVE DE L'AIR, CADRE SÉDENTAIRE 


Barbezal (Raymond) (1). 
| S réserve de fournir une demande d'admission au peloton 


4) sous ne | 
LL ux pelotons d'élèves officiers de réserve conforme au 
à l'instruction ne 4000/EMG. FA. A/3/EC, du 
ji mai 1949 et ses modificalifs, 
— © 


Liste de classement, par ordre de mérite, des candidates retenues 
au concours des 29 et 30 avril 1952 pour le recrutement de per- 
sonnei militaire féminin de l'armée de l'air, 


additit au Journal ofliciel du 21 juin 1952, page 6206, spécialité : 
Dactylographes, ajouter : 

Ne 105 bis Dupuy (Christiane), 3 région aérienne, 

(Le resie sans changement.) 


Concours d'admission à l'école navale en 1962. 
Rectilicalif au Journal ofliciel du 8 juillet 1952: 
Pace 6820 ($ 4), au lieu de: « Veiss (E.-F.-H.-L.) », lire: « Weiss 
{E-F.-H.-L.) ». 


— © 


Liste d'admissibilité au concours d'admission à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens de la marine en 1951. 


Recticatif au Journal officiel du 5 juillet 19%52: page 6729, au 
deu de: « Bouvet (1.-C.-J.) », lire: « Bouvot (J.-C.-1.) », 


Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales 
(armée active). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 janvier 1952: 
Page 1237; 
INFANTERIE 
Pour le grade d'adjudant. 
Rayer: 
# Pellelan (Serge-Amédée), changé d'arme. 
Pour le grade de sergent-major. 
Rayer: 
#7 Candelle (Henri), libéré. 
Pour le grade de sergent-chef. 
Rayer: 
Veron (Georges), libéré, 
#6 François (Pierre-Charles), décédé, 
Page 1239: 
SRRVICES DRS MATÉRIELS ET BATIMENTS 


Pour le grade de maréchal des logis-major. 


Rayer: 
B Badis (André), décédé. 


Tableau supplémentaire d'avancement des sous-offioiers 
des troupes ool0niales (armée active). 
Rectificatif au Journal officiel du 2% juin 1952, pages 6186 et 61687: 
IRPANTERIE 
Pour le grade d'adjudant-chef, 
Au Jeu de: « Bernard-Bret (Edouard) », Jire: « Bernard-Bret 


} ». 
Au Lieu de: « Le Gentil (Gervais) », lire: « Le Genti] (Servais) 5. 


Pour le pride d'adjudant. 
Au lieu de: « Garineau (Roger) », Lire: Garineaud 
ques-Georges) ». 
Pour le grade 1r sergent-chet. 
Raver: Top {Maurice-Lucler Charles, libéré, 
(Le resle sans changement.) 


Tableau de départ colonial du 1°" juiliet 1952. 


OFFICIERS 
Additif au Journal o’ficiel du fer juillet 1462, page 
D. — imendance ocoioniaie. 


FONCTIONNAIRES 
Après: 
Leclerc (Jean), ministère de la Frenre d'outre mer, direction des 
affaires miiitaires, — 22 décembre 1%:0. 


Ajouter : 
INTRNDANTS MILITAIRES ADJOINTS 
Genest (Bernard), école supérieure de l'intendanre. — 91 mars 1947. 
Dardenne (Ju:es), école supérieure de l'intendanre, — 3 mai 1048. 
Bouliiat (Henri), école supérieure de l'intendance. — 27 avril 1949. 


Heilz (Jean), éco'e supérieure de l'inlendance, — 27 mai 4949. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Modification du règlement intérieur du conservaloire national 
d'art dramatique. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation natonale, 

Vu le décret ne 46-271 du ?7 novembre 1936 porlant règlement 
organique du conservatoire halional d'art dramatique, en-eimble les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 19%47 portant règlement intéræur dn 
conservaloire national d'art dramatique, ensemble les lexies qui 
l'ont modifié, et notamment l'argété du 4 juillet 1951 

Vu l'avis donné par je comité supérieur du conservatoire national 
d'art dramatique, réuni en session extraordinaire le 27 novembre 

1, 
Arrête : 

Art. fer, — L'article 25 de l'arrêté du 13 avrii 1917 visé ei-dessus 
est compkéié comme suil: 

« Pour ces élèves de première année, l'examen d'avril-mai comn- 
porlera une scène classique » 

Art. 2. — L'article 26 est supprimé et remplacé par les dispositions 
suivanies : 

« Tout élève sera tenu d'apprendre chaque année, en dehors des 
scènes préparées dans sa classe. deux rûies «lassiques de son emploi ; 
une interrogalion porlant sur l'un de ces deux roles aura livu lors 
de l'examen d'avril-mai. » 


Art. 3. — L'article 27 est supprimé et remplacé par les di-posi- 
lions suivantes : 

« L'examen d'avril-mai aura lieu séparément pour lra élèves de 
première année. Pour les élèves de deuxième, de troisième et qua- 
trième année, cet examen conditionne l'admission aux concours 
publics, classique el moderne el devra comporter une scène clas- 
sique et une scène moderne. 

« Aucun élève ne pourra être admis an concours public pour 
l'épreuve moderne s'il n'est admis à concourir pour l'épreuve clas- 
sique. 

« Pour les élèves de deuxième année, cet examen se confondra 
avec l'examen à huis «los, prévu à l'article 12 du décret portant 
règlement organique du conservatoire, et prévoyant l'engagement 
de dix d’entre eux comme stagiaires à la Comédie-Francaise 

« Ils ne peuvent refuser cet engagement, conformément à la 
déclaration signée par eux lors de leur concours d'entrée 

« Les admissions à la Comédie-Française sont prononcées pour 
deux ans, mais, si elle le juge opportun, l'administration au Théâtre- 
Français peut, à l'issue de la première année, remercier le sta- 
giaire. » 

Art. 4. — L'article 33 est supprimé et remplacé par les disposi 
tions suivantes: 

« Les concours publics comprendront. 

« 1° Un concours public classique comportant une scène ob'iga- 
toirement choisie dans le répertoire classique, s'entendant parmi 
les œuvres publiées ou jouées avant 1953, date de la publication des 
dernières comédies d'Alfred de Musset : 

« 2° Un concours public moderne comportant une arène choisie 
dans le répertoire moderne, s'entendant y compris les auteurs 
coniemporains vivanis, » 
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art. 5. — Dans les articles (tre ligne) et (fre ligne}, les mots: 
« au concours pubiic » sont remplacés par les mots: « aux 
concours publi-s (le reste sans changement 

Art, 6 . L'article 7 est modifié comme suit en son dernict 
alinéa, qui est remplaré jar les disposilions suivantes: 

« Trois personnalilés désignées par le mninistre et nemmées pour 
un an, choisies parmi les auteurs, les critiques et les directeurs 
de théâire meilleurs en scène, » 

Art. 7, — L'article 99 est sup rimé el remplacé par les dispo- 
sinmvanies 

« Le jury des concours publics est composé comme suit: 

« Le directeur du conservatoire national d'art dramatique, prési- 
dent, 

L'adininistrateur de la Comédie-Française ; 

« Les membres du comité d'adiministrarion de la Comédie-Fran- 

« Le directeur du Théâtre national populaire : 

Les trois personna'ités nommées par le ministre aux jurrs 
d'admission et d'examens semestriels choisis parmi les auteurs, 
critiques el directeurs de lhéâlre meiletirs en srence, 

Huit personnalités désignées par le ministre à la veille du 
concours, 

« Parmi elles: quatre élant représentatives des professions énn- 
mérées nu décret ne du avril seront choisies sur une 
liste de trois noms, présentés par les qualre organisations sui- 
Vantes 

« La Societé des auteurs et compositeurs dramatiques ; 

«Le syidiicat des directeurs de théâtre de Paris; 

« Le syndicat de la crilique dramatique, 

e Le syndical nalional des acleurs. 


« Les quatre autres seront désignés par le ministre parmi les 
auleurs et :es directeurs de théâlre-melleurs en scène ». 

Art. 8 — L'article #3 est modifié en son fe alinéa qui esl sup- 
primé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La préparation des exercices publics sera assurée par le proles- 
seur de la classe d'ensemb'e » (le reste sans changement), 

Arl. 9. — L'article 44 est supprimé el remplacé par les dispositions 
sui 

« La compagnie drasnalique des élève: du conse:valaire pourra aller 
Se produire dans es établissements scolaires, dans les collectivités 
ôc cullure populaire, dans les centres dramatiques régionaux, elc., 
ei à l'élranger 

Art, 10. — L'article 45 est supprimé et remplacé par les disposi- 
liuns suivantes: 

Le budget des exercices publics sera compris, recelles et dépen- 
ées ans le budget autonome de l'élablissement ». 

Fait à Paris, le 5 mars 1962. 

ANDRÉ OORNU. 


Modification à l'arrêté du 17 septembre 1951 
instituant un certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaires. 


— 


Par arrêté en date du 14 juin 1952, la liste des bibliothèques 
municipales dans lesquelles peut être awcompli le slage prépara- 
toire au certificat d'apilude aux fonctions de bibliothécaire est 
mod'flée comme suit: 

Aix-en-Provence, Albi, Alger (BR. N.), Amiens, Angers, Augoulême, 
Avignon, Besancon, Bordeaux, Brest, Caen, Cambrai, Carpentras, 
Uhalons-sur-Marne, Clermont-Ferrand, Colmar, Dijon, Douai, €vreux, 
Grenoble, la Rochelle, le Havre, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, 
Montpeller, Mulhouse, Nancy, Nantes, Nice, Nimes, Niort, Orléans, 
Pau, Périgueux, Poitiers, Rems, Rennes, Rouen, Saint-Elienne, 
Toulouse, Tours, Troyes, Valence, Valenciennas,  Varsailles, 
blrasbourg 
— —— 


Fonds de concours. 


Par arrêté du % juin 1952, il a été ouvert, à titre de fonds ée 
concours, au budget dn ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1952, un crédit de 60.990.731 F, applicable aux chapitres 


ci-après 


Chap. 1399 — Hyvgiène scolaire et universilaire. — Rémunéralions 
ei vacæbons du personnel médical et social (art. fer), 30.100.300 F. 
Chan 210 Fcoies nationales d'enseignement tech- 
nique Centres d'apprentissage — bDépenses de 
Chap. ot — Subvention à l'établissement de forma- 


thon fessionnelle de l'industrie ligue pour 


couvrir tes frais de fonctionnement des évoles proles- 
sonne s et des rertres d appre 1lissare de l'aéro- 


Chap. 6110 — Dépenses relatives au fonctionnement 
du service du droit d'entrée dans les musées el 
monuments de l'Elat (art 2, — Dépenses et maté- 


Changement d'uii isation d'un terrain dépendant d'un ; 


s's à Paris, aflecté au minisière de | éduca‘ion natio 


nale, 

Le ministre de l'éducalion nañonale et le secn dé 
budget, 1 

Vu le décret ne 19 1713 du 27 seplembre 1949 re'; 
des immeubles domanianx ou délenrs en Jouissanee 
conque par l'Etat, et nolamment l'artic'e 4: 

Vu l'avis favorable émis par la commission centra 
des opérations immobilières an cours de sa séance 4 
1901, 

Arrèlent: 

Art, Jer, — Un terrain de %00 m? dépendant du terra 
situé à Paris (6°), à l'angle de la rue Mabillon (nos 1 à : 
rue Clément (ne 12), affecté au ministère de l'éducat 
(direction de l'enseignesnent supérieur), sera mis à la « 
l'université de Paris, en vue de l'édiflalion d'un ref 
Sitaire, 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale an n 
de l'éducation nationale et le chet du service des don m 
secrétariat d'Elat budget son: charzés, €chacun en 


concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jo 


ofliciel de la République francaise. — 
Fait à Paris, le juillet 
Le ministre de l'éducation na 
Pour le ministre et par on 
Le düecteur du cabinet 
MARCEL BOUISSET, | 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MOREAU. 
+ 
Drorts d'examen du baccalauréat de l'enseignement 
du second degré. 
Le ministre de l'éducation nationale et Je secrétaire 


budgel, 

Vu l'article 48 de la loi de finances no 5159 du % mai (1 
relatif à la fixation des taux et modalité de perception des gros 
d'inscriplion aux concours organisés par l'Etat el des droits d'exan 
en vue de l'ablenlion des diplômes délivrés par l'Etat bé 

Vu le décret no 48-859 du 24 mai 19% relatif aux droits d'exame 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire : 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrèlen! : 


Art. fer, — Les droits d'examen à percevoir pour le ba-calaurr 
de l'enseignement du deuxième degré sont fixés pour La premisre 
partie à 1.800 F el pour la seconde partie à 1.800 F 


Art. 2. — Les rétributions supplémentaires prévues par la lai dn 
11 juillet 1931, modifiée et complétée par les lois provissirement 
appiicables des 8 mars 1941 et 16 février 1942 sont fixées à 20 ? 
pour l'épreuve d'éducalion physique, à 150 F pour chacune des épre 
ves de dessin, de musique et d'enseignement ménager el à lu F 
pour loule autre épreuve facultative. 

Art, 3, — Sont maintenues les dispositions du décret n° 18 35 
24 mai 198 relalives aux dispenses des droits d'examen du bac:à- 
lauréat de l'enseignement secondaire. 

Art. 4. — Le dirècteur général de l'enseignement supérieur es 
Chargé du présent arrêté, 

Fait à Paris, le fe juillet 1952, 

Le ministre de l'éducation nalionwr, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dékgalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER  GOKTZE. 


+— 


Modifications à l'arrête du 24 juin 1948 fixant le programme 
de portugais de l'enseignement du second degré. 


Le ministre de l'éducation nalionale, 

Vu l'arrêlé du 24 juin 1948 fixant certains pragrammes de sel 
gnement du seconi degré; 

Le conseil de l'enseignement du second degré entendu dans 5 
séance du 28 mai 1952; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement du 
second degré, 

Arrête : 


Art. 1e, — L'annexe III de l'arrêté du 24 juin 19%8 susvisé, re + 
tive aux programmes de portugais ce l'enseignement du seconi 
degré, est complétée ainsi qu'il suit : 


LISTE D'AUTEURS COMMUNE A LA QUATRIÈME ET À LA TROISIÈME 


José de Alencar, O0 Guarany 
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de commis: des services extérieurs de l'Elat, et notamment son 
Deuxième À. B C. et moderne. article %: 
Auteurs Vu l'arrété du 49 septembre 1951 fixant l'échelonnement jindi- 
' ciaire applicable au personnel de bureau des catégories C et D des 
Enciydes da Curha, Os Sertoes adn.inisirations de l'Etat, 
Première À. B. C. el moûirne. 
Arrétent: 
Auteurs. 
Art fer, — Les fonctionnaires ah} irtenant, ant urerment am 
Joaquim Nabucho, Minha formacño. der janvier 1951, aux cadres énumérés ci-après des ser exté- 
art, 2. — Le directeur général de l’enseignement du second degré rieurs du ministère de l'éducation nationale 
chargé de l'exécution du présent aricié, Commis nrincipaux et commis des inspections acad 
Fait à Paris, le 3 juillet 1952. rt Commis principaux et Comunis des inspections principales de l'en- 
Pour k ministre et par dékégalion : seignement technique ; 
Le direcieur du cabinet, Comrais principaux et cormmis du mobilic À al et des manu- 
MARCEL BOUISSET, factures nationales ; | 
++ Commis du muséum national d'histoire naturelle ; 
Emplovés de l'école nationale des langues orientales vivante 
Commis de l'académie nationale de médecin: 
modalités de reclassement des commis des services extérieurs du Archivistée bibliothécaire de l'école nationale supérieure des arts 
ministère de l'éducation nationale dans le nouveau grade de écoralifs, 
commis créé par le décret n° 51-705 du 6 juin 1951. Commis de l'école nationale s& péri re des arts décoratifs 
Commis d'administration des écoles nationales d'art des dépar 
1e secrétaire d'Elat au budget et le secrélaire d'Elat à la pré- tements, 
gidence du conseil, sont reclassés à cet'e date dans le nouveau grade de commis institué 
Vu le déeret ne 51-70 du 6 juin 191 portant règlement d’admi- par le décret ne 51-705 du 6 juin 1951 susvisé, conformément aux 
pistration publique relatif aux dispositions slalulaires communes correspondances de classe et d'échelon, et avec les anciennetés indi- 
al bles aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et quées dans le tableau ci-dessous : 
— 
ANCIENNETE DAXS L'ÉCHELON 
ANCIENS GRADES NOUVEAU GRADE 
du nouveau grade 
lePaCTIONS MORILIER NATIOXAL ET | MUSÉUM NATIONAL ECOLE NATIONALE 
ACAMÉMIQUES MANUFACTURES  Na- D'HISTOIRE NATU-]|DES ARTS DÉUORATIFS 
TIONALES RELLE, — LaxGUurs 
ORIENTALES  VIVAN- 
TES. — ACADÉMIE 
DK MÉDECINE, — 
NATIONALE 
DES ARTS DÉCORA- 
TIFS. — FOOLES Ka- 
TIONALES D'ART 
DÉPARTEMENTS 
Commis principal. | Commis principal. | Commis emploué, Commis. 
archiviste biblivthé- 
caire, 
Classe exception- [Classe exception- | Cla =se exception- [Classe exception- [Classe exception. | Anctennet# acquise dans la classe 
nelle. nelle. nelle. nelle nou\elle. nelle. corr: Spoudante, 
Hors classe... | 17 classe......,.... | [Classe exception- | {fe échelon........' Ancienneté acquise dans la classe 
nelle. correspondante, 
classe. Classe... 12 | | 10° échelon... | Maitié de l'ancienneté acquise dans 
la classe correspondante, 
à classe : 3 classe: YF classe: 2 classe: 
Après 18 mois... Après 18 mais... Après 18 mois... Après 18 mois... | % échelon........, | Anclenneté acquise dans la clasee 


Avant 18 mois... 


Commis. 
classe : 
Après un an... 


Avant un 


F classe... 
classe: 
Après 16 mois... 


Après 8 mois... 


Avañt mois... 


Avant 18 mois... 


Commis. 


2 clasée: 
Après un an..... 


Avent un an..... 


classe: 
Après 16 mois... 


Après 8 mois..... 


Avan! 8 mois... 


Avant 18 mois... 


£e classe. 


classe : 
Après un an..... 


Avant un an....… 


clasce.. 


7e classe: 


Après 16 mois... 


Après 8 mois..... 


Avant 8 mois... 


Avant 18 mois... 


4 classe: 
Après un an..... 


Avant un an..... 


D 
classe: 
Après 16 mois... 


Après 8 mois... 


Avant 8 mois... 


échelen......... 


échelon... 


échelon......….…. 


échelon... 


échelon... 


échelon... 


correspondante diminure de 18 


mois. 
Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante, 


Moitié de l'ancienneté acquise dans 
Ja ciasse corre-pordante, 


Sans ancienneté, 


Ancienneté acqnise dans la clasæ 
correspondante, 
Ancienneté acquise dans la classe 


correspondante, 


Moitié de l'ancienneté excédant 
16 mois acquise dans la classe cor- 
respormdante. 


Moilié de l'ancienneté excédant 
mois dans la classe 
respondante. 


Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante, 
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Art, 2 — Les fon 


du ministère de l'édux 


‘Honnaires appartenant, 


nationale 


antérieurement 
der janvier 1951, aux cadres énumérés ci-après des services extérieurs 


Comenis principaux et commis du conservatoire national de mu- 


Commis principaux et commis des archives nationales et départe- 


arts et 


Commis principaux et commis des bibliothèques de 


sont reclasste à cette date dans 
par le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 susvisé, cont mé 
correspondances de classe et d échelon et avec le 
quées dans le tableau ci-dessous : 


de 


Commis d'ordre et de comptabilité du conservati: 
métiers ; 


Commis des académies des 


e nouveau grade de ron 


ANCIENS CRADES 


NOUVEAU 


CRADE 


ANCIENNETÉ 
du 


DAXS L'ÉCHELON 


nouveau £frade 


CoxsEnvATOME  NATIONAL 
DE MISIQUE, 
vEs. 


Commis principal. 


Classe exceptionnelle 
elle, 

Classe exceptionnelle : 
Ajrès 3 ans....,.... 


Avant 3 
Hors 
2° 


ans.,... 


classe, 


classe 


classe... 


dre classe... ,.... 
2 cla se 
Après UN 
AVANT 


9° classe 
Après 16 mois. 


Après 8 mois. 


Avant 8 mols., 


CONSENVATOINE NATIONAL 

LES KT MÉTIERS DES 
mis d'ordre 

et de comptabilité, 


Classe exceptionnelle 


2 


Classe... 1 classe. 


Après 8 mois.......…. 


Avant 8 mois......, 


Acanémirs 
DÉVANIEMENTS 


Commis. 


C'asse exceptionnelle 


| classe... 


Après 8 mois........ 


Avant 8 mols....... 


2e échelon. 


{er échelon. 


Classe exceptionnelle | Ancienneté acquise dans la classe 
nouvelle üante, 
Classe exceptionnelle : | fre classe : 
Agrès ans....... Açrès 9 acquise dans la classe 
dante. 
Avant 3 Avant 3 ans.........11® échelon............| Ancienneté acquise dans la class 
dante, 
Hors Ancienneté acquise dans la classe 
dante majorée d'un an. 


Moitié de l'ancienneté acquis 


correspondante 
Ancienneté acquise dans la classe 

dante 
Ancienneté acquise dans Ja classe correcpon 


dante, 


| CASSER. | Ge acquise dans la classe 
classe: classe: dante. 
Après UN Après un an........| de l'ancienneté excédant un 
quise dans la classe correspondant: 
AVANT Avant un an........| acquise dans la classe 
6 classe : 8" classe dante 
Après 16 mois. Après 16 mols.......! Moitié de l'ancienneté excédant 16 m 


quise dans la classe correspondante. 
Moilié de l'ancienneté excédant mois ac. 
quise dans la classe correspondante 
Ancienneté acquise dans la classe correspon 
dante. 


Art. 9. — Les 


du ministère de 


fonctlonnaires 


appartenant. 


nationale : 


antérienrement 
der janvier 1951, aux cadres énumérés ci-après des servires extérieurs 
l'éducation 


Commis principaux et commis d'ordre et de comptabilité de l'école 
nationale des beaux-arts; 


an 


Secrétaire administratif du mobilier national: 
Secrélaire administratif du service de la musétologie, 
sont reclassés à cette date dans le nouveau grade de commis inslitné 
par le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 susvisé, conformément aux 
correspondanres de classe et d'échelon et avec les anciennete: 
quées dans le tableau ci-dessous : 


bts BEAL X-ANTS 


et de comptabilité, 


Commis d'ordre 
et de comptabilité, 


classe : 


Après 8 


Avant 8 mois........ 


ANCIENS 


ECOLR NATIONAIE SUPÉRIEURE 


Commis principal d'ordre 


Classe exceptionnelle........ Classe exceptionnelle... 
clnsse le classe : 
Après MOIS. Après 1S mois...... 
Avant 18 mois... Avant 18 MOIS... 
> chasse > classe: 
Après 18 mois..... Après 18 
Avant 18 Avant 15 


Après 15 mois........ Après 18 

Avant 18 mois... Avant 18 mois........ 
3 classe - Ge classe: 

Après 16 Après 16 


MOIS. 


CRADES 


NOLVEAU GRADE 


ANCIENNETE DANS L'ÉCHELON 
du nouvesu grade 


NATIONAI, — 


LA MUSEOIOGIE 


Secrélaire administratif 


classe: 


Après mois... 


Ayant 8 mois. 


Classe 


129 OR... 


échelon.. 


échelon. 
se 


échelon... 


échelon. 


échelon. 


échelon... 


échelon...... 


échelon... 


3° 
> échelon. 


{er 


Ancienneté 


acquise dans la classe correspondin'a 
Ancienneté 


acquise dans la classe corresporr! 


Ancienneté 
diminuée 
Ancienneté 


acquise dans la classe correspondin e 
de 18 mois, 
acquise dans la classe correspond 


Ancienneté 
diminuée 
Aucienneté 


acquise dans la classe correspondre 
de 18 mois, 
acquise dans la classe corre<porul 


Ancienneté 
diminuée 
Ancienneté 
Anciennelé 


acquise dans la classe correspondar"e 
de 18 mois, 

acquise dans la classe corresponi] 
acquise dans la classe correspond 


Moitié de l'ancienneté excédant 16 mois à 
dans la classe correspondante 

Moilié de l'ancienneté excédant 8 mois acq 
dans la classe correspondante. 

Anciennelé acquise dans la elasse correspond" 


« 
# | 
pari 
es pit 
| 
si] indis 
mentales ; 
| 
| 
À 
| co 
| 
| 
2 
| 
49 
| 
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| 
| 
À 
| 
| k 
——— LA 
14 
| | 5 
| | 
| 
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NOUVEAU ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 


ANCIEN GRADE du nouveau grade, 


grade. 


ACADÉMIE DE PARIS, 


CoiLÈce DE FRANCE 


Commis, secrétaire 
dactylographe. 


Classe exception 
nelle. 


Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante 

Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante. 

Sans an‘ienneté 

Muitié de l'ancienneté acquise 
dans la classe correspondante. 

Sans ancienne, 

Sans anc'ennelt. 

sans anctenneic, 


Classe excep- 
tionnelle. 
ile éche'on.. 


éche'on.. 
10e échelon. . 


%æ échelon... 
Se échelon... 
échelon... 


EE EL ES 
chasse: 
Après 2 ANS... 
Avant 2 ans....……. 
rlasse : 

ANS... 14° échelon... 
Après 15 mois... | échelon... 


Sans ancienneté 

Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante, 

Sans ancienneté 

Moitié de l'ancienneté excédant 
16 mois acquise dans la c'asce 
correspondante. 

Moilié de l'ancienneté excédant 
8 mois acquise dans la classe 
correspondante. 

Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante. 


échelon... 
üe échelon... 


Après 8 mois.…. échelon... 


Avant 8 mois... échelon... 


Art. 5, — Les fonctionnaires appartenant, antérieurement au 
4e janvier 19%, à l'ancien cadre des commis des facultés de Paris 
et des départements sont reclassés à celle date dans le nouveau 
grade de commis institué par le décret ne 51-305 du 6 juin 441 
susvisé, conformément aux correspondances de classe et d'échelon 
et avec les anciennelés indiquées dans le tableau ci-dessous : 


NOUVEAU ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 


ANCIEN GRADE 


du nouveeu grade, 


grade, 


Commis. 


Ancienneté acquise dans la clas-e 
correspondante 

Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante 

Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante 

Moitié de l'anciennelé acquise 
dans la classe € irres po lanie. 

Moitié de l'ancienneté acquise 
dans la classe correspondante. 

Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante diminuée de 
18 mois, 

Ancienneté acquise dans la classe 


Clasce excep- 
tionnelle. 
{te éche'on,. 


Classe exception- 
nelle 
classe... 


19e échelon... 


> 


18e échelon... 
classe: 
Après 18 mois.,...!7e échelon... 


Avant 18 mois....}Ge échelon. 

correspondante 

Ancienneté arquise dans la classe 
correspondante. 

Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante. 

Moitié de l'ancienneté excédant 
16 mois acquise dans la chasse 
correspondante, 

Moitié de l'ancienneté rxcédant 
B mois acquise dans la classe 
correspondante 

ter échelon... Ancienneté acquise dans la classe 

correspondante. 


échelon... 
7 classe, échelon. 


classe” 
Après 16 mois....!|% échelon... 
Après 8 mois... |2 échelon... 


Avant 8 mois. …. 


15 Juillet 1052 
4 — Les fonctionnaires appartenant, antéricurement au art, 6 — _Les fonctionnaires appartenant, ant ircinent eu 
br aux anciens cadres des commis de l'aauémie de fer janvier 1951, à l'ancien cadre de } el ninis 
4" janvier 1951, - d'ordre et de muptabilité di servi « \ Marly 
t des secrétaires dactylographes du Collège de France, sont coût ade 
s oud, son classés à « e date dans le 
à cette date dans le nouveau grade de commis institué “tit 6 : 105,1 svi 
-lasse 1S nstnue 1e « t au | L SUSVIS 
re ne 51-705 du 6 juin 1951 susvisé, conformément aux + L | 
correspondances de ms 2 d'éche lon et avec les anciennetés les anciennetés indiquées dans le tableau ss 
es dans le tableau ci-dessous : 
NOLNEAU É DANS L'ÉCHELON 


ANCIENNEIT 


nouxs 


ANCIEN GRADE grade 


Commis principal 
d'ordre et de 
comptabilaté. 


Classe exception-}Classe exce] Anciennet£ acquise dans la classe 
nelle nouvelle, lionnele correspondant 
Classe exception éche‘on.. | Ancienneté a-quise dans la classe 
lle correspondante 
Jours classe... Lite anciennet 
fre classe 
Après 18 mois... éel Ancienneté acquise dans la classe 
vshpondante diminuée de 
1 mois 
Avant 1S mois... %æ échelon... Ancienneté acquise dans Ja classe 
correspondante majorée d'un 
an 
2e échelon. Moitif de l'ancienneté acquise 
Je classe: dans la classe correspondante, 


iennelé acquise dans la classe 


Après 18 mois.... échelon... An 
duminute de 


correspondante 
mois 

Avant mais... CE Ancienneté arquise dans la classe 
correspondante, 

Commis d'ordre 
et de comptabilite 
Ancienneté acquise dans la classe 

correspondant 
Moitié de l'ancienneté excédant 

un an acquise dans la classe 
correspondante 
Avant an.....0. | échelon ncienneté acquise dans la classe 


Je classe 


2e classe : 


correspon lante, 


A! rès 16 mois... hu 1. | Moitié de l'ancienneté xcédant 
16 mois acquise dans la classe 
correspondante 

A}; ds S mois... échelon .. 1 Moitié de l'ancienneté excédant 
mois acquise dans la classe 

Avant échelon.. | Anciet ta <e dans la classe 

Art. 7. — Le présent arrêté, qui aura effet du 1° janvier 49,51, 


sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1952 
Le secrétaire d'Etat au buduet 
d'Etat et par délégation! 


Pour le eur 
Le directeur du budget, 
ROGEN GOETZE 


Le secrélaire d'Elat à la présidence 


Pour 


du const il, 
le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


LAPEYHUE. 


Ouverture d'un concours de recrutement de sous-h bliothécaires 
(bibliothèques de France). 


ministre de l'‘daucation et le ercrftaire d'Elit à la 


Vu l'artic'e 29 4 \ loi de finanres 158 dun mai 195 
es dis de 14 ‘41 du 
septembre 

Va le décret ne 50-192 du 3 avril 19% modifié, portant règlement 
d'adeninistra publique pour la fixalion du statut particulier et 
des effertifs d'un ps de sous-bibliothécaire dépendant des ser- 
vices des bibliothèques de France et de la lecture puhiique au minis- 
tère de l'éducation nationale ; 

Vu la du 31 décembre 1931 re'alive an développement 
des rédits aff aux depens de fonce bonnet ht des services civus 
pour lexer e 19» n 1! onaie 

Vu la lui de finances pour l'exercice 1932 du 14 avril 1952, 


Arrètent: 
Art. fer. — Est autorisée l'ouverture d'un conrours pour le recræ 
tement de sept ‘aires relevant de la direction des 
bibliothèques de France ei de la ieclure pubiique, 


sous-bbliot 


| 
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7099 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Juillet tes 
Art. 2 — La date et l'organisation de ce concours seront fixées FES 
par arrêté du ministre de l'éducation nationale. Par arrèté du 11 juilièt 1952, Mme Tapponnier, ; 

Art. 3. — Le ministwe de l'éducation nationale et le secrétaire loinette),. professeur agrégée d'italien, en exercice 
d'État à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, cembre 1955 au :ycés-de garçons d'Annecy, est plis | æ 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du de délachement auprès du ministre des aflaires éton, - 

résent arrêté, qui sera publié au Journal ofjicrel de la République période allant du ter octobre 1956) au seplemb 

ançaise d'exercer des fonclions d'enseignement à l'Institut fra Le 

Fait à Paris, le 7 juillet 1952. RE 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MANCRE, DOLISSET, 
Pour le secrélai. d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROUER GRÉGOIE. 


Composition de la commission permanente 
des écoles nationales supérieures d'ingénieurs. 


Rectificatif au Journai officiel du G juin 1952: page 5694. % colonne, 
43 iigne, au lieu de: « Représentant de l'organisation syndicale 

tronale la pius représentative: M. WOÏM », lire: « Représentant de 
‘organisation syndirale patronale la plus représentative: M. Chéve- 
pard »; aprés la lie ligne, lire: « Représentant de la commission 
du d'ingénieur. M. Wolff ». 


Centre national de la recherche sclentifique, 


Par arrèté du juin 1959, M. Merot (Maurice), chef de service dn 
Frésor, es! nommé agent comptable du centre national de Ja 
pocherche Scientifique, en remplacement de M. Bachère, précéden- 
admis à cesser ses fonctionx, 


© +- 


Administration centrale, 


Par arrêté du 11 juillet 1952 Mile Thourv (Simone), secrétaire 
d'administration (2e classe, %e échelon), au ministère de l’education 
nationale, admise à l'école nationale d'administ:ation, est détachée 
à compiler du ter janvier 192 pour la durée de sa scolarité. 


Enseignement supérieur. 


Par arrûté du 11 juillet 1952 M. Mendousse (Jean!, maître de con- 
Bérences à la facuilé des sciences d'Alger, est maintenu en posi- 
fon de délachement auprès du ministre des affaires étrangères, 
en qualité de « associate professor of civil engineering », à « The 
Catholic University of Aenericx Washington », pour une période de 
ginq ans, à compler du fe août 1939, 


Par arrêté du 11 juillet 1952, M. Obaton (Fernand\, chef de tra- 

Vaux à la faculté des sciences de Paris, est plaré en posilion de 

lt auprès de l'adiminisiraleur du Collège de France, en 

ef de travaux, pour une période de cinq anÿ à compter 
u jer janvier 1919, 


+ © +- 
Enseignement du se nd degré. 


Par arrûté du 11 juillet 195%, Mme Jones-Davies, née Robelin (Ma- 
mie-Thérèse), professeur agregée d'anglais en congé du avril 


dub, est reintegrée dans les cadres Jde l'enseignement au octobre 
4947 et est plarce en de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période d'un an, à compter du 


Se octobre 1947, en vue d'exerrer des fonctions d'enseignement dans 
des établissements de Grande-Bretagne. 


Par arrêté du 11 Juillet 1952, M, Joulin (Henri), professeur agrégé 
de lettres, est placé en position de detachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de cinq ans à compter du 
éæ octobre 1949, en vue d'exercer des fonctions de professeur agrégé 
de litres au coilège musulman de Fès. 


— @ 


Por arrêté du 11 juillet 1952, Mme Foures, née Bruhat, proles- 
beur agrègée de mathémaliques, est maintenue en position de déta- 
chement auprès du directeur du centre nationat de la recherche 
scientifique pour une période de deux ans à compter du fer octobre 
4950 en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre, 


Par arrêté Qu 11 juillet 1952, M. Meunier (Paul) pr 


de physique au ivèée de Nantes, est placé en | sitio #4 
ment auprès du directeur du centre national de : 

tique pour une période d'une année, à compter du 
en vue d'exercer les fonctions de stagiaire de recher. le. 


Par arrêté du 11 juillet 192, M. Pinchemel (Phiippe 
agrégé de géographie, mis à la disposilion du directeur 2 Fe 
l'enseignement supérieur, est placé en position de - 
auprès du directeur du centre national de la recherche 
pour une période d’une année, à compter du {er oclobre 19, , 
d'exercer des fonctions de chercheur. ; 

2 


# 


d'histoire au lycée du Mans, est placé en position de dela, 
auprès du directeur dun centre national de la recherche 
pour nne période d'une année, à compler du 17 octobre 44, 


Par arrèûlé du 11 juillet 1952, M. Riche (Pierre), 
t 


vue d'exercer les fonctions d'attaché de recherches. s 
— 
Par arrêté du 11 juillet 1952, M. Rochon (André), professour 
d'ilalien, est main'enu en position de détachement auprés 
teur du centre national de Ja recherche scientifique pour 
riode d'une année, à compter du 1° octobre 1%1, en vue d'exerep 
les fonctions d'attaché de recherches. 
Par arrêté du 11 juillet 1952, M. Mussat (André), professeur 
au ivece de Rennes, est placé en posison de détacherme 
du directeur du centre national de la recherche scientifi] 
une périois d'une année, à compter du 19 octobre 1951, en 1 


d'exercer les fonctions d'’atltaché de recherches. 


Par arrêté du 11 juillet 1952, M. Train (Jean), professeur amy 
de russe au lycée Pasteur, est placé en position de détac! t 
auprès du directeur de l'école nationaie des langues orier s vi 
vantes, pour une période de cinq ans, à compter du 
19%1, en vue d'exercer des fonctions de professeur. 


Par arrêté dun 11 juillet 1952, M. Raïllet professeur azrig4 

d'histoire et gégographie, est maintenu en position de déta t 

auprès du directeur du centre national de la recherche scienttique 

pour une période d'un an, à compter du 1% octobre 190, ‘ vué 
d'exercer les fonctions d'attaché de recherches, 

Par arrêté du 11 juillet 1952, M. Charies (Albert), professeur 12744 


d'histoire, est maintenn en position de détachement auprès d 
teur du centre national de la recherche scientifique pour u 


d'une année, à compter du {er octobre 1951, en vue d'exercer des 
fonctions d attaché 4e recherche. 


Par arrêté du 11 fuillet 1952, M. Rouchette (Jean), professeur a12ré28 
d'itaiien au lycée Michelet, à Vanves, est placé en position de 1- 
chement auprès du directeur du centre national de la recette 
scientifique pour période d'une année, à compter du fer 
1951, en vue d'exercer les fonctions d'aitaché de recherches, 

— 


Par arrèlé du {1 juillet 1952, M. Will (Edouard), professeur 17 24 
d'histoire au lycée Fustel-de-Coulanges, à Strasbourg, est jlacé 
en position de détachement auvrès du directeur du centre )- 
nal de la recherche scientifique pour une période d’une anne, à 
compter du fr octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d 
ché de recherches. 


Por arrété du 11 juillet M. Dolbeault (Jean), pro'esseuf 
ôgrégé de mathématiques, est maintenu en position de 
ment auprès du directeur du centre national de la recherche s° en- 
lfique pour une période d’une année, à compter du 
1951, en vue d'exercer les fonctions d’attaché de recherches. 


Par arrêté du juillet 1952, M. Vacher (Michel), professut 
agrégé de physique, est placé en position de détachement aupr°4 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pou 
une période de deux ans, à compter du 4er octobre 1990, en vue 
d'exorcer des fonctions de chercheur, 
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A M. Audurler, professeur licencié ès lettres, est placé en position 
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jet 19%, M. Lazard (Michel), professeur aprégé 
af arrété du de Nancy, est p'acé en position de 
mathéms suprès du directeur du centre naljonal de la recherche 
détachement ne une période de quatre ans, à compter du 
scierie en vue d'exercer jes fonctions d'atiaché de 
octo 
© 


recherches. 

juil'et 1952, M. Vinay (Jean-Paul), professeur 
Par arrété du en position de délachement aupres 
agrégé affaires étrangères, pour une période de trois ans, 
du 1 e {er octobre 191, en vue d'exercer les lonctions de 
à COMPET section linguistique de la facuilé des Jeitres de 
Montréal! (Canada). 


de 
juniversité de 


arrêté du 11 juillet 1952, M. Hentz (Gustave), professeur 
+ de grammaire au lycée de Sarreguemines, est placé en posi- 


détachement auprès du direcleur du gymnase Jean Slurm, 
ton: re (ex-gymnase prolestant), pour une période de cinq ans, 


+ ter ‘du ter octobre 1951, en vue d'exercer des foncliuns de 


sire 
professeur de grammaire. 


r arrété du 11 juillet 1952, Mlle Galmiche (Marie-Antaïnelte), 
yr licenciee d'histoire, en congé, est réinlégrée dans Jes 
PE de l'enseignement au 1°" mai 1949 et plarée en position de 
cadres nt auprès du ministre des affaires étrangères, pour une 
onde allant du 1er inai 1939 au 30 septembre 193% en vue d'exer- 
fonctions de directrice du centre cu.turel franco-al'emand 


— 


P 


Brème allemagne). 


par arrété du 11 juillet 1952, M. Hugonet (François), pro'esseur 
Jicencié de lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des aflaires étrangères, pour une période de einq ans, 
à compter du 1° oci 1%50, en vue d'exercer les fonctions d'eu- 


seignement en Tunisie. 


Par arrété du 11 juillet 1952, M. Gommeaux (Gaston), pro’esseur 
lirencié ès lettres. est mainlenn en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères, pour une période de cinq ans, 
à compter du 4# octobre 1950, en vue d'exercer des fonctions d'en- 
seignement en Tunisie. 


8 


Par arrêté du 11 juillet 1952, M, Pierre Maillet, professeur Mrencié 
ès letires, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour nne période de trois ans, à 
compter du fer octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'en- 
geignement à l’université Fouad-ler du Caire. 


Par arrêlé du 11 juillet 1952, M. Frambhoise (Jean), professeur li- 
cencié ès leltres, est maintenu en position de délachement auprès 
du ministre des affaires élrangères pour une période de cinq ans, 
à compter du {7 octobre 1950, en vue d'exercer des fonclions d'en- 
segnement en Tunisie. 


Par arrêté du 11 juillet 195%2, M. Lepleux (René), professeur 
licencié d'histoire, est maintenu en posilion de délachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une périnde de cinq ans, 
à compter du 1° octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions d'en- 
segnemen!t en Tunisie, 


Par arrêté du 11 juil'et 1952, le détachement de M. Audurier 
(Jean), en Tunisie, est limité au 30 septembre 1946. 


de détachement auprès du ministre des affaires élrangères pour 
deux périodes de cinq ans, à compler du ter octobre 1946, en vue 
d'exercer des fonctions de professeur de lettres à l'écoie Moulay- 


à Fès, 


Par arrêté du 14 juillet 1952, M. Douerin (Jean), professeur licen- 
cé, # échelon, est placé en posilion de détachement auprès du 
Ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
Compier du fer octobre 1948, en vue d'exercer les fonctions de pro- 
fessour de lettres en Tunisie. 


Par arrêté du 41 juillet 1952, M. Thirion de Briel (Henri), pro- 
lesseur licencié d'anglais, est placé en position de détachement 
uprès du éecrétaire d'Etat à la guerre pour une période de cinq 
ons, à compter du 4er octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions 
de professeur à l'école mlitaire préparatoire d'Aulun. 


— 


Par arrêté du 11 Juillet 1952, M. Pierre Gassier, professeur licencié 
ès lettres, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pos la période comprise entre le 
€ avril 1947 et le 30 septembre 1%54, en vue d'exercer les fonclions 
de professeur au lycée français de Barcelone. 


professeur lrene 


Par arrété du 11 juillet 1952, M. Meriel (Et'enne), 
cié de philosophie, est mainienu en posilion de déla:hernei 
du ministwe des affaires étrangères pour trois périxies de nq ans 
à compter du 5 avût 19%, en vue d'exerrer des fonctions de lecteur 
à la faculté des lettres de l'université égrpliènne, au Carre, 


aupres 


- — 
Par arrêté du 11 juillet 193?, M. Almu:y, professeur € d'allle 
mand, est maintenu en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une ‘riode de trois ans, à compter du 


1 
ter a“tobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à là 
farulté des lettres d'Alexandrie. 


Par arrôté du 11 Juillet 1952, M 


fesseur licencié d'histoire, est } é el pos \ de détachement 
auprès du directeur du centre na‘tional de la recherche «cie fique 
pour une période d'une année, à mpier du fer octobre 1951, en 
vue d'exercer les fonctions de chargé de rechervhes, 


Par arrêté du 11 juillet 1952, M  Guillaud (Charles), pmfesseu? 
livencié ès sciences au collège moderne de Strasbourg, est placé en 
pusilion de détachement auprès du d eur du centre national de 
sa recherche scientifique pour une période de deux à npter 
du Jer octobre 1950, en vue d'exercer les fonclions de maitre de 
direction de recherches, 

—— 06 


Par arrété du juillet 1952, Mlle Rerthelier (Madeleine), 
seur licenciée d'anglais, est mai ue en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de trais 
ans, à comp'er dur {er octobre 140, en vue d'exercer les fonctions de 
iradu‘trice à l'Office des Nalions Unies à Genève, 


06 —— 


Par arrêté du 11 juillet 1952, M. Lafont (François), pro'esseur cere 
tif de leltres au collège de Carpentras, est détaché auprès du 
ministre de l’intérieur, pour une période de cinq ans, à compter du 
2 oriobre 1919, en vue d'exerrer les fonctions de chef de cabinet 
du ministre de l'intérieur, au 28 cctobre 1949 au 30 novembre 1949, 
e' pour exercer les fonctions de sous-préfet à compier du 1er dé- 


cermbre 1949, 


Par arrôté du 11 juillet 1952, Mme Heraud (Madeleine), professeur 
cerlifliée de philosophie au lycée Ravmond-Naves, à Toulouse, est 
placée en positlon de détachement auprès du ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Elats associés, pour une période allant du 
21 septembre 19% au 30 septembre 1951, en vue d'exercer des fonc- 
lions d'enseignement en Indochine, 


Par arrêté du 11 juillet 192, Mlle Salvador (Odette), professeur cer 
Liliée de sciences physiques et naturelles, en congé, est réintégrée 
dans les cadres de l'enseignement, le {er octobre 1%:1, et plarée en 
position de délsrhement auprès du ministre des affaires élrangères 
pour une période de trois ans, à compiler du {# octobre 1951, en 
vue d'exercer les fonctions d'enseignemen! au lycée de jeunes filles 
d'Alexandrie (Egypte). 

0 


Par arrêté du 11 juillet 1952 Mme Duc, née Pelattre (MadeleineY 
adjointe d'enseignement, est maintenue en position de déla hement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq 
ans, à compler du fe octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement au Maruc, 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 11 juillet 1952, M. Sourbier (Adrien), instituteuf 
de 2e classe du département de l'Ain, est maintenu, pour une 
durée de ans à compter du 1er avril 1951, à Ja sposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d ins 
iluteur à Andernach (Rhénanie). 


Par arrêté du 11 juillet 1952, Mme Waryn, née Delabrove, instie 
luirice de 2e ciasse du département du Nord, est maintenue, pour 
une durée de cinq ans à compter du 1er oclobre 1951, à la d spo- 
siton du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
d'institutrice à Lahr (Bade). 


Par arrêté du {1 juillet 1952, Mlle Villemin (Marguerite), fnetle 
tutrice de 2° classe du département de Seine-et-Oise, est maintenue, 
pour une durée de cinq ans à compter du fr octobre 1951, à ja 
d'spositions du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions d’instilutrice à Donaueschingen (Bade), 
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Par arrêlé du 11 juillet 1952, Mme Verucchi, née Muzi, institu- 
trce de ke classe du département de la Corse, est maintenue, pour 
une durée de cinq ans à compter du fer wlobre 1951, à la dispo- 
silion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions 
d'instilutrice à Niedermendig (Rhénanie). 


Par arrêté du 11 juillet 1952, Mme Fournier, née Lesa’nt, Insti- 


tutrice de + classe du département du Doubs, est mise, pour une 
durée de 0 aus À compler du 1er janvier 1952, à la disposition 


du ministre des affaires Clrangères pour exercer ses fonctions Co 
directrice d'école frança se à deux classes à Ingelheim (Hesse-Rhé- 


Par arrûté du juillet 1952, M. Valin (Pierre), instituteur de 
6 classe du département du Pas-de-Calais, est mis, pour une durée 
de cinq ans à compter du fe novembre 1951, à la disposition du 
prélet de l'A'lier pour exercer ses foncl'ons de conseiller d'orien- 
lation professionneile au centre départemental d'orientation profes- 
sionnelle de Vichy. 


Par arrêté du 11 juillet 1952, Mme Roudet, née Berrut, institutrice 
de éd ciasse du département de la Nèvre est maintenue, pour une 
durée de cinq ans à compiler du fe février 1952, à la d'sposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'ins- 
lilutrice à Wittileh (Rhénanie). 


+0 


Par arrûté du 11 juillet 1952, M. Salmpont (Henri), Instituteur 
de % classe du département de la Seine, est maintenu, pour une 
durée de cnq ans à compter du fer octobre 1951, à la disposition 
du m'nisire des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
Lindau (Wurtembe:g). 

Por arrêté dun 11 juillet 1952, M. Recouvreur (Victor), ‘nstituteur 
de # classe du département de la Haute-Marne, est maintenu, pour 
une durte de cinq ans à compter du fr novembre 1951, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
d'instituteur à Landau (Palatinat). 


Dee —- 


Par arrêté Qu 11 juillet 1952, Mme Salomon, née Sejourne, "nsti- 
tuirice de 3% casse du département de la Vendée, est maintenue, 
une durée allant du ter décembre au 30 septembre 1956, 

la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer 
ses flonclions d'insttutrice à Trèves (Rhénanie). 


Par srrôl4 du 11 juillet 1952, Mme Saget, née Veur'ot, institutrice 
hors ciasse du département du Rhône, est maintenue, pour une 
durde allant du fer juillet 1951 au 20 septembre 195%, À la diape- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
d'instilutrice à Tubingen (Wurtemberg). 


-— 
Par arrèté du 11 juillet 1923, M. Bourgeaux (P'erre), instituteur 


de ke classe du département de Seine-et-Marne, est maintenu, pour 
une durée de cnq ans à compiler du fer octobre 19%6, à la dispo- 


siion du m.nistre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
liuns au Tozo, 


Par arrêlé du 11 juillet 1952, M. Thar'et (René), instituteur de 
Se classe du département de la Marne, est maintenu, pour une 
durée allant du fer mai 1951 au 20 septembre 1955, à In d sposition 
du ministre des affases étrangères pour exercer ses fonctions d'ins 
lituleur à Trèves (Allemagne). 


Mme Roigt, née Tourne, fnstitutrire 
de % classe du département de la Haute-Loire, est maintenue, pour 
une durce de ce nq ans à compler du 6 décembre 1951, à la dispo- 
silion du m'nistre des affaires étrangères gour exercer ses fonctions 
d'instilutrice à Freudenstadi, 

———— 


Par arrêté du inillet 1952 


Par arrêté du 11 juil'et 1952, M. Saint-Mizier (Charles), inst'tuteur 
hors casse du département de Meurthe-elt-Moselle, est maintenu, 
our une durée allant du fer avril 1951 au 3% seplembre 19%55, à 
lion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 


1 dispos 


fonctions d nstituteur à Tubinzen (Wurtemberg), 


Par 11 juillet 1952, M. Counillon (Pierre), inspecteur 
d'aradéinie srégé des départements (2 classe), précédemment et 
jusqu'au 30 mars 1%3 professeur agrégé de 3° classe du cadre des 
départements, au fer avril 198 chargé de mission d'inspection d'aca- 
demie, au fer janvier 1949 délégué dans les frnct ons d'inspecteur 
d'académie, puis, au fer janvier 19%51, titularisé dans son grade actuel, 
continue d'être détaché auprès du ministre des aflaires étrangères 
ms de directeur adjoint de l'instruct'on pu- 


du 1er octobre 19%; 2° pendént une période de 
du octobre 1954. 


Les retenues pour pensions civiles seront can, 
tement de fonclionnaire afférent à son grade da uk 
so t: 

Du fer octobre 1946 au 90 mars 1948: professeur agrs «à 
du cadre des départements, 

bu fer avril et 31 décembre 1958: charge 4 
pe-tion d'académie. 

Du fer janvier 1949 au 31 décembre 195%: délégué 42 : 
tions d'inspecteur d'académie. ne 

A compter du { janvier 1951: inspecteur d'académ: 
départements, classe. des 

Por arrété du 11 juillet 1952, Mme Dehan (£Svlviar 
professeur cert (5% échelon) à l'école normale de ©. 
déiarhée auprès du ministre des affaires étrangères pour 
les fonctions de professeur de leltres au collège de Rabat 4 
une période de cinq ans à compter du fe octobre 19,1, * 


Listes d'aptitude aux fonctions administratives 


Par arrêté du 1% juin 1952 sont inserits sur les listes d'art 


aux fonctions administratives ci-après désignées, les foncl Mme 
détachés dont les noms suivent: % 
L — PENSOYNEL MASCULIN 
Censeurs. 
M. Dehan, professe'r agrégé, de Rabat, 
M. Meallares, prolesseur agrégé, école des pupilles de l'air, à 


Grenoble. 
Princtpaurx. 


M. Auroy, professeur certifié faisant fonction de directeur au cok 
lèôge de Afazagan Maroc). 
ÿ. Maillart, prolesseur licencié, lycée de Fès. 


N. — PERSONNRL FÉMININ 
Directrices de lycées. 


Mle Hure, directrice du coliège de Radès, à Tunis. 
Mme Gateau, prolesseur agrégé faisant fonction de directrice 4 
collège de Rabat. 
Censeurs dames. 
Mme Rruschini, professeur agrégé faisant fonction de censeur a 
lycée de jeunes files de Rabat, 


Surveslantes générales. 


Mme Gravas, adjointe d'enseignement faisant fonction de 5: 
veillante générale au lycée de Casablanca. 


Listes d'acthtudes aux fonctions administratives 
dans les lycées franco 


Sont inserits eur les listes d’aptitudes À l'exercice des fonc''ons 
administratives dans les Ivcées franco-musulmans les funcliounaires 
des catégories ci-après aésignéss. 


Proviseurs. 
Iladj-Sadok, professeur agrégé, lycée Alger Bugeaud, 


Censeurs. 


Bendali Amor, professeur iicencié, lycée franco-musuiman, 
Nicolai, profescenr lÿcée franco-musulman, Alger. 
Hadj-Sadok, professeur agrégé, lycée Alzer-Bugeaud, 


ENSEICNEMENT T£CHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création de certificats d'aptitude professionnelle, 


Par deux arrêtés du 20 juin 1952, ont été créés dans le départeme"t 
de la Meurthe-et-Mose;le deux certificats d'aptilude professiunne.le dé 
lourneur en cylindres et d'électromécan:cien, 


—— 


Rectificatif au Journal officiel du 1? juin 1952: page 3878, 2e col n7A, 
au lieu de: « Par arrêlé âu 27 mat 1952, ont été créés dan: 
département de Meurthe-et-Moselle deux certificats d'aptitude £5°7- 
fessionnelle de brodeuse en broderie blanche et tailleur dame: », 
lire. « Par arrèté du 27 mai 192 ont été créés dans le dépare 
ment de Meurthe-et-Maselle deux certificats d'aptitude pro'es-r + 
nelle de brodeuse en broderie perlée el point de Luméville et c® 


mur exercer es fon 
Liique au Maruc: 1° pendant une période de cing ans à compter 


lailleur dames. » 
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Arrête : 
modification des règiement et programme d'un certificat 

d'aptitude protessionnelle. Art. fer, — Ext autorisée la vente aux enchères publiques dans 
les formes délerminées par les lois des 15-16 floréal An X, à ventôse 
#9. de nouveaux règlement et programme An XI et 18 mai 1859, de l'immeub'e domanial situé à Paris, plare 
par arrété qu étais nt À l'arrêté du 143 février de Rivali, ne 3%, rie des Pyramides, 1 à et rue saint-Honaré, 


“it 
é cg le dépariement de la seine, un certificat d'aptitude 
" ssinateur en dentelles et broderies. 


ont € 
grofessionnelie de de 


nom des membres des conseils régionaux de 
experts de Dijon, Clermont - Ferrand et 
Rouen. 


Le seorélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
sur spurls 


Arrête: 
art, tr. — L'article fer de l'arrêté du 3 octobre 1936 est mod fé 
une Suit: 
ee” mbre des membres des conseils régionaux siégeant à Dijon, 
cimont-Ferrand et Rouen est porté de trois À six, » 

e — Le commissaire du Gouvernement auprès de l'irdre 
géomé res experts est chargé de l'exécution du présent ar- 

pait à Par's, le 28 juin 1952. 

Pour le m'nistre de l'agriculture: 
Le consetler technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE, 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 
Le conseiller technique, 
ROBERT PACLI. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JKAN-MOREAU. 
Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JRAN MASSON, 


Pour le 


Création d'une section technique commerciale 
au collège moderne de jeunes filles Paul-Bert à Paris. 


Par arrété en date du 2 juillet 1952, une section technique com- 
merciale est créée au collège inoderne de jeunes filles Paul-Bert, 
5, rue Huyghens, à Paris (14°). 


Transtert du centre d'apprentissage F. 1232 de Cannes, 


Par arrélé en date du 3 juillet 1%2, le centre d'apprentissage 
F. 1#?, sis rue de Tocqueville, à Cannes (Alpes-Mariimes), est 
transléré, dans cetle localité, villa Clémentine, avenue des 


aux. 
—+e+- 


Enseignement technique, 


Par arrêté du 11 gun 1952, M. Amato (René), professeur tech- 
nique adjoint de collège technique, 2 échelon, est placé en service 
délxché suprès du ministre des affaires étrangères en vue d'exercer 
ses lonctions en Tunisie, pour une période de cinq années à compter 
du 1e octobre 1949. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du © juillet 1952 portant nomination d'un rapporteur 
près la oour de discipline budgétaire. 


Par décret en date du 9 juillet 4952, M. Mehl (Lucien), auditeur de 
d classe au conseil d'Etat, est nommé rapporteur près la cour de 
discipline budgétaire. 


Autorisation d'aliéner un immeuble domanial sis à Paris. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu l’article 4er de la loi du 4+ juin 1864 relatif à l'aliénation des 


immeubles domaniaux ; 


Vu l'article 4 du décret-loi du 2 décembre 19%; 

Vu l’article 47 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947; 

Vu l'article 14 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 198; 
Vu l’article 26 de la loi ne 50-928 du 8 août 1950, 


ue (formant un ensemble el mon bâli de 161,80 
carrés). 
est charré de 


de la Répub!i- 


art. ? Le chef du service des domaine: 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal offj.riel 
que française 


Fait à Paris, le 90 juin 1952. 


AU, 


Modalités de reclassement des commis des services extéricurs d» 
ministère des finances et des affaires économiques dns le nou- 
veau grade de commis créé par le décret n° 51-705 du 6 juin 1951. 


Le secrétaire d'Etat au budget et le serréiaire 


dence du conseil, 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 195 portant règ'ement d'adminis 
tration pubiique relatif aux dispositions stat 
cables aux corps de bureau, de siénodact\;ographes et de 
commis des services extéreurs des aodminisWwations de l'Elut, et 
notamment son article 35; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1951 fixant l'é 
applicalue au personnel de bureau des 
irations de l'Etat, 


d'Etat à la pré-i- 


ilaires communes 


helonnement indicinire 


atégories el D des 


Arrélent : 


Art. fer, — Les fonctionnaires appartenant, antérieurement am 
ter janvier 1951, aux cadres énumérés ci-après des services extérieurs 
du ministère des finances et des affaires économique 

Commis principaux et commis des services extérieurs du Trésor: 

Conmunis principaux et commis de la direction générale des impôts 
(contributions directes, contributions indirectes, cadastre, hvpoihe- 
ques, enregistrement 

Commis principaux et commis de la direction générale des douanes 
et des droits indirects; 

Commis principaux et commis du <ervice des laboratoire 


sont reclassés à cetle date, dans le nouveau grade de commis 
institué par le décret ne 51-705 du 6 juin #95! susvisé, conformément 
aux correspondances de classe et d'échelon et avec les anriennet s 


indiquées dans le tabieau ci-dessous : 


ANCIEN GRADE AU ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 
grade du noureun grade 


Commis 


principal 
Classe exception- 

nelle nouvelle 
Classe exception 


Ancienneté acquise da 
Corresponuanie. 


Chese excep- la vlasse 


tionnejle, 


Après 3 ans... échelon.. | Ancienneté acquise dans l'éche- 
lon correspondant 

Avant 3 ans......|10 échelon.. | Ancienneté acquise dans l'éche- 
lon correspondant 

fer échelon.........! échelon... | Ancienneté acquise dans l'éche- 


lon correspondant, majorée d'un 


échelon.........| % échelon.. | Moitif de l'ancienneté acquise 

dans l'échelon corre ant 

Ancienneté acquise l'éche- 
lon correspondant 

Ancienneté acquise dans l'éche- 
lon correspondant 

Ancienneté acquise dans l'éche- 
lon correspondant. 


échelon.....,.,. | échelon. 


uaris 
& échelon......... | 7% échelon.. 


échelon.........| & échelon. 


Comnus. 


Ancienneté acquise 
lon correspondant. 

Ancienneté acquise dans l'éche- 
lon correspondant. 


échelon......... | 5° échelon.. dans l'éche- 
> échelon... | échelon. 
% échelon : 
Moitié de l'ancienneté excédant 


16 mois acquise dans j'échelon 
ndant 


Après 16 mois... | 3° échelon. 


corres; 


L 
Après 8 mois....| 2° échelon.. | Moilié de l'ancienneté excédant 
8 mois acquise dans l'échelon 
correspondant 
Avant mois....| échelon... | Ancienneté acquise dans l'éche 


lon correspontant, 
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— 


Art, 2. — Les fonctionnaires appertenant, antérieurement eu 
for janvier 19051, à l'ancien cadre de commis aux livraisons de 
l'imprimerie nationale, sont reclassés à cetle date dans le nouveau 
grade de commis insiitué par le décret n° 51-705 du 6 juin 49541 
susvisé, conformément aux correspondances de classe el d'échelon 


et avec les anciennetés indiquées dans le tableau ci-dessous, 


NOUVEAU ANCIEXNETÉ DANS L'ÉCHELON 


ANCIEN CRADE grade du nouveau grade. 


Comm:s principal. 


Classe exception-|Classe excep-| Ancienneté arquise dans la classe 


houvelle uonnelle, correspondante. 
Classe exceplion 
nelle 


Après échelon... | Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante. 
Avant 3 ans...... 110 échelon.. | Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante, 
Hors classe... échelon... | Ancienneté acquise dans la classe 


an 


dre classe, | 9 échelon... | Moitié de l'anciennelé acquise 


dans la classe correspondante. 
2 Classe. | échelon... | Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante. 

| Échelon,. | Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante. 


Commis. 


échelon... Ancienneté acquise dans la classe 
classe correspondante, 
Après 5 échelon... | Moilié de l'am ienneté excédant 
un an acquise dans la classe 
correspondante. 
Avant tan... | 4° échelon.. | Ancienneté acquise dans la classe 
clasce correspondante, 

Après 16 mois....} % échelon... | Moitié de l'ancienneté excédant 
16 mois acquise dans la classe 
correspondante. 

Après 8 mois....} 2 échelon... | Moitié de l'ancienneté exrédant 
8 mois acquise dans la classe 
correspondante. 
Avant & mois... échelon... | Ancienneté acquise dans la classe 
correspondante. 


Art 7 — Le présent arrêté, qui aura effet du fer janvier 194, 
sera publié au Journu officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 7 juillet 1952, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat el par célégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GORTZE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GRONGES LAPEYRE 


Remises de débets. 


Par arrûté en dale du 7 juillet 1952, le secrétaire d'Elat à la pré 
sidence du conseil et aux finances à fait remise gracieuse À 
Mile Delevoy (Berthe), 13, avenue Beauséjour, à Templemars (Nord), 
de la somme de 3.276 F dont elle est débitrice envers le Trésor pat 
suite de cumul d'allocations viagères. 


Par arrèté en date du 7 juillet 1952, le secrétaire d'Elat À la 
résidence du conseil et aux finances a fait remise gracisuse à 
k Montreuil (Adolphe), domicilié %, boulevard Monlebelle, à Lille 
(Nord), de la somme de 32.775 F dont il est débiteur envers le 
Trésor par suite de cumul d'allocations viagères. 


Par arrêté en date du 7 juillet 1952, le secrétaire d'Elat à la 
Eee du consei' et aux finances a fait remise graciense À 
M. Rachez (Albert), domicilié 19%5, rue Solférino, à Lille (Nord), de 
la somme de :8.65%6 F dont il est débiteur envers le Trésor par suite 


ns viagères. 


de unul d'allocati 


correspondante majorée d'un 


Par arrêté en du 7 juillet 1952 le secrétaire 
du conseil et aux finances à fait remise 
wériliers appelés à la succession de M. 
sommes en capital et intérêts dont elle à été constituée be des 
litre de la loi du 1% avril 1919 sur la réparation des À bitrice py 
guerre de 


la 


+. 


Administration centrale des finances, 


Par arrêté du 12 juillet 1952, M. Cahn (Roger), secrétaire d'act 


nistralion stagiaire, est nommé secrétaire rédacteur d'adimini 
de classe, fe échelon, à l'administration centrale des 
et thtularisé dans le grade correspondant. 
Le présent arrêté à son effet à compter du octobre 191 
Enregistrement. 

Par un arrêté du 11 juillet 1952, M. Vidal (Jean Guillaume: ” 
teur hors classe de l'enregistrement, en service délaché aucre. 4e 
l'organisme licuidatenur de la Société nationale de vente des Sortie 
est maintenu en service délaché pour la période du 1+ janvier au 


31 octobre 1951. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-821 du 8 juillèét 1952 relevant le plafond des 
pensions des retraités tributaires de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des petits cheminots. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, des tran<ports 
el du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du mi 
du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 2 décembre 1944 modifiant les lois des 
22 juillet 1922, 31 mars 1928, 31 mars 1932 et 18 janvier 143 
relatives aux retraites des agents des chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local 
et des tramways; 

Vu l'article {°° de la loi n° 46-1073 du 17 mai 1946 modifiant 
notamment l'article 6 de l'ordonnance du 2 décembre 1911: 

Vu l'article 6 de la loi n° 48-487 du 21 mars 1948 moditiont 
ou complétant certaines dispositions de la loi du 2? juillet 
1522 et de l'ordonnance du 2 décembre 1944 et ainsi rédigé: 

« Les modifications susceptibles d'être apportées au montant 
des prestations servies par le régime des pensions des agents 
des réseaux des chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
de voies ferrées d'intérêt local et de tramways pourront faire 
l'objet de décrets contresignés par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre du travail et de 
le sécurité sociale. » 

Vu le décret n° 49-1584 du 13 décembre 1949 tendant à rele- 
ver le plafond des pensions des retraités tributaires de la 
caisse autonome mutuelle de retraites des petits cheminots, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le montant de la pension des agents des réseaux 
secondaires d'intérêt général, des voies ferrées d'intérêt local 
et des tramways ne peut dépasser les trois quarts du salaire 
moyen des trois dernières années. 

Lorsque la pension calculée d'après les règles en vigueur 
et compte tenu du maximum prévu à l'alinéa précédent sera 
supérieure à 480.000 F, la part comprise : 

Entre 480.000 et 640.000 F ne sera comptée que pour moitié. 

Entre 640.060 et 8K0.000 F ne sera complée que pour un tiers. 
7 880,000 et 1.200.000 F ne sera complée que pour 
quart. 


Il ne sera pas tenu compte de la part excédant 1.200.0M F 
Ces dispositions s'appliqueront, en ce qui concerne la Diqu:- 
dation des droits, aux pensions concédées après le 31 jan- 
vier 1%M45, mais ne prendront effet qu'à partir du 1® janvier 1%? 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires au présent texte el 
notamment celles du décret n° 49-1584 du 13 décembre 1’, 


sont abrogées, 
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art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
lus le ministre des travaux publics, des transports et du 


es res À le ministre du travail et de la sécurité sociale et 
ecrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
hs - concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera 
nblié au Journal officiel de la République française. 
Puit à Paris, le $ juillet 1962, 

ANTOINE PINAY. 


Par k président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JBAN-MOREAU, 


Décret du 9 juillet 1962 portant déciassement et reclassement dans 
la voirie nationale (R. N. n° 845) et dans la voirie departementale 


du département de la Corse. 


par décret en date dif 9 juillet 192: 

sont classées dans In voirie nationale comme partie intégrante de 
ja route nalionale n° 645: 

a) La section du @hemin départementai no 
chetta (P. K. 5,142) et Campile (P, K. 12,42 
b' La section du chemin départemental n° 10 comprise entre Cam- 
pie (P. K. 2,10) et le col de Saint-Antoine (P. K. 18,260), 
représentées en teinte jaune sur l'extrait de carte susvisé qui restera 
annexé au présent décret, 

Est déclasste et reclassée dans la voirie départementale du dépar- 
t de la Corse la Section de la route nationale n° Si5 comprise 


13 comprise entre Bar- 


terme! 
entre Barchelta (P, K. 0,000) et le col de Saint-Antoine (P, K 13,351, 
et représentée en teinte rouge sur l'extrait de cartn 


Ces classements, déclassement et reclassement auront effet À 
dater de la publication du présent décret, 


Décret du 11 juillet 1952? portant nomination du membre ouvrier 
au conéeil d'administration du port autonome de Bordeaux. 


M. André 


autonome 


du 


Par décret en date {1 iuillet 1952, le mandat de 
Mariinez, membre du l'admini<tration du port 
de Bordeaux, est renouvelé pour une pérode de six ans, à comp- 
ter du janvier 1952. 


+0 +— 


Décret n° 652-779 portant règlement d'administration publique 
pour la fixation du statut particulier des fonctionnaires des tréso- 
reries des invalides de la marine. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 juillet 
Page 6737, 2 colonne, article 3, &e et 5e ligne, an 
emplois de premier et deuxième fondé de pouvoir », lire: « Jes 
emplois de premier et deuxième fondés de pouvoir »; article 7, 
agraphe, 3 et 4e ligne, au lieu de: « de fondés de pouvoir 
se », lire: « des fondés de pouvoir de fre classe » 
138, {re colonne, article 12, 6e ligne, au lieu de: « de la 
comptabillé publique », lire: « de la comptabilité pub'ique »: 
> paragraphe, 3e ligne, au lieu de: « panni les persone's en acli 
Viié », lire: « parmi les personnels en activité »; 
6 ligne, au lieu de: « et réun'ssant dix années accom- 
plies », lire: « et réunissant dix années de services accomplies ». 
Page.6739, fre coïonne, article 24, 6° paragraphe, dernière ligne, 
aù leu de: « dans leurs anciens corps », lire: « dans leur ancien 
COrps »; arlicle 2, dernière ligne, au lieu de: « de chaque corps 
considérés », lire: « de chaque corps considéré ». 


lieu de: « Les 


2 colonne, 


Rémunérations applicables, à compter du 1 janvier 1952, aux per- 
sonnels auxiliaires de bureau relevant du ministère des travaux 
Publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à l’avia- 
tion civile et commerciale) en fonction en Atrique du Nord. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
el le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le décret ne 46-759 du 49 avril 1946 fixant les dispositions d'ordre 
&énéral applicables aux employés auxiliaires de l'Etat, 
Arrélent : 


Art. fer, — Les rémunérations globales (comprenant la majoration 
Rord-alricaine de toutes indemnités de cherlé de vie et résiden- 


yés auxiliaires de bureau du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme (secré lariat genétral à 
l'aviation civile et commerciale) en fonction en Aîrique du Nord, 
soul fixées conformément au tableau ci-après : 


Uriles) allouées anx empl 


| POUR COMPTER 
GRADES ET FCHELONS du 
fer janvrer 1052, 
france, 
Employés contractuels de bureau et assimilés: 
Sténadactylagra] hes et assimuk 
Dactvlographes, auxiliaires de burean et assimilés : 
—— | 
Art. 2. — Les pcrsonneis a ixiliaires de service ont rémunérés 
dans chaque terriloire d'Afrique du Nord d'après les barèmes prévus 
par les gouvernements locaux pour les personnels de méme niveay 
des administrations locales 
Art. 3. — Le présent arrêté prend effet au fer janvier 19:2 et sera 
publié au Journal de la Ki ublique français: 
Fait À Paris, le 4 juillet 1952 


Le ministre des travaux publics, des transports et du lourisme, 


ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGEMR GOETZE 


LA 


Abrogation de l'arrêté du 16 août 1946 portant création du brevef 
de contrôleur de la circulation aérienne. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu la loi du 31 mai 1924, modifiée par la loi du 16 mai 19%0: 
Vu l'arrèté du 16 août 1946 portant création du brevet de contrô® 
leur de la circulation aérienne : 
Arrèle : 
Article unique 
Fait à Paris, le 


L'arrêlé du 16 août 1946 est abrogé. 
à juillet 1952. 
ANDHÉ MORICE, 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs de 14 
navigation et du travail maritimes et d'inspecteurs mécaniciens 
de la marine marchande. 


Le ministre des travaux publics, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
publique, 


Vu le décret du 26 mars 1909, modifié, fixant le statut des inspec« 
teurs de la navigation et du travail maritimes ; 

Vu le décret du 14 février 1937, modifié, fixant le statut du corps 
des inspecteurs mécaniciens de la marine marchande : 

Vu l'arrêté du 5 février 1990 fixant le mode de recrutement des 
fonctionnaires susvisés ; 

Vu le décret du 51 décembre 1951 relatif au recrutement des fonce 
lionnaires susvisés; 

Vu l'article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951: 

Vu le décret n° 52-164 dn 2 avril 1952 portant limitation dn recrtis 
ement des personnels de l'Etat, 


des transports et du tourisme ef 
chargé de la fonction 
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Arrètent: 

Art. fer, — Un concours pour le recrutement de dix inspecteurs de 
la navigation et du travail maritimes et de deux inspecteurs méca- 
niciens de la marine marchande sera ouvert à Paris le 17 novem- 
bre 1952. 

Art. 2, — Le directeur de l'admin'stration générale et des gens de 
mer au secrctar'at général de la marine marchande est chargé de 
l'exécution du présent arrûlé. 

Fait à Paris, le 9 juilet 1952. 

Le mimstre des travaux publits, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICR. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER 


Commission centrale des automobiles et de la circulation générale. 


Par arrèlé en date du ? juillet 1952, M Deutsch, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, à élé nommé auprès de la 
commission centrale des auloumobiles et la circulation géné- 
rale, 


Comité consultatif des Agences de voyages. 


Par arrôté en date du 4 juillet 1952, ont été nommés membres 
suppléants du comité cons iltatif des agences de 'Yages 
M. Camille Mathez, directeur de l'agence maritime et de tou- 


gisme 
M. Jean Dumont, direc'eur des voyages « Gallandat », 


© ©- 
Administration centrale. 


Par arrété du ? juillet 1952, les avancements suivants ort élé 
l'adin'nistration €cen 


A rdcs aux agents du service intérieur de 
et du tlou- 


trale du mit ‘ des travaux publics, des transports 
risime, dont les noms suive: 


Huissier de direction de 6° échelon promu au grade 


d'aide-bibliothécaire. 
(A compter du 10 juiilet 1952.) 
M. Lapeyre, avec ancienneté fixée dans la 4° classe au 10 ju.llet 
1902. 
ï° échelon promu au grade d'huissier 
de direction. 


Agent de service de 


(A compler du 19 juiliet 1952.) 
M. Godfrin, avec ancienneté fixée dans le 5° échelon au 10 juillet 


1952, 
Femme de service et hommes d'équipe promus au grade d'agent 
de service. 
(A compter du fer janvier 1952.) 
Mme Blanchard, avec ancienneté fixée dans le ?° échelon au 
septembre 19%50, 
M. Fournier, avec ancienneté fixée dans le 5° échelon au 30 sep- 
tembre 1950, 
M. Ponthieux, avec ancienneté fixée dans le 2e échelon au 12 juin 
#90 (compte tenu de ses services militaires antérieurs). 
(A compter du 10 juillet 1952.) 
M. Cornilly, avec ancienneté fixée dans le 3° échelon au 1 ma 
4952. 


d'équipe de 2 catégorie promus à la {re catégorie 


Honmes 
(A compter du fer janvier 1952.) 
M. Liedel, avec ancienneté fixée dans le 3° échelon au 1er janvier 


M Lefur, avec ancienneté fixée dans le fe échelon au 3 janvier 


1950 
M. Chefd'hôltel, avec ancienneté fixée dans le 1# échelon au 
29 octobre 1%0 


A compter du 10 Juillet 1952.) 
M. Laflaquière, avec ancienneté fixée dans le échelon au 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrèté du 30 mai 1952, M. Seguier on 
de la navigation aérienne, est affecté à l'inspection gere 1"? 


l'aviation civile, section « Sécurité aérienne ». 
Par arrêté du 28 juin 1952, en application de la loi 41 r 
1918, M, Carrière (Emile), agent principal de la naviga 
NET 


est promu : 
Au 2% éche:on, À dater du 9 août 1948, date d'application 4e * 


loi du 6 août 19:38, comp'e tenu d'an an 7 mois et 8 
services civilsget de 4 mois et 2? jours de majorations (13° de 
restant à uliiiser: an 5 mois ? jours); 
Au 3e échelon, à dater du 7 mars 1919, comnta tenu de 6 mate 
et 28 jours de services civils et d'un an 5 mois el 2 jours d - 
jo= 


ralions jamajoralions épuisées) ; 
Au %£e échelon, à dater du 7 mars 1951. 
—— 


Par arrêté du 28 juin 1952, les dispositions de l'arrêté du 12 a. 
cembre 1951, portant promotions parmi les personnels à 
naut au corps des ingénieurs d'exploitation de la na 
aérienne, sont annulées en ce qui concerne M Soutoul (Pe 

M. Souloul (Pierre), ingénieur principal d'exploilation de 


gation aérienne, est promu au 4e échelon de son grade, à er 
du 9 août 1918, date d'application de ,a loi du 6 août 498, « a 
tenu de 7 mais et 8 jours de services civils et d'un an à ms 
et 22 jours de majorations pour avancements d'échelan: ; 


en faveur des déportés de la résistance (majorations : à 


uliliser: 4 mois et 4 jours). 


++ 


Par arrêté du 30 juin 1952, les ingénieurs élèves de la navizatio 
aérienne dont les noms suivent, en fonctions au mir \ 
travaux pubics, des transports et du louriane (secrétariat 
ral à l'aviation civile et sont nommés à 
d'ingénieur de la navigation aérienne de 3% clarse, « 
et titnlarisés dans Je grade corre spondant à compier du dr «4 
tobre 1991: 

MM. Robieux 
lier (François). 

La due des services mililaires à uliiser pour l'avancem des 
intéressés sera fixée ullérieu-ement, 


— 


{Jean), Nouhant (Jacques), Païlhas (Lo 


Par arrêté du 30 juin 1952, les élèves ingéniet 
télécommunications aériennes dont les noms suivent, en f $ 
au minislère des travaux publics, des tran<ports et du 1: ' 
(secrétariat général à l'avialion civile et commerciale), sont 
travaux des t6,6commu 


à l'emploi d'ingén'eur des 
aériennes, 1 échelon, et tilularisés dans le ide correspond à 
compter du 24 octobre 1951 {anciennelé dans l'échelon rémon a 1 


24 octobre 1949); 

MM. Brunner (Gilbert), 
(Henri). 

La durée des services militaires À utiliser pour l'avancement des 
intéressés sera fixée ultérieurement, 


Par arrêté du 20 juin 1952, les contrôleurs stagiaires de la navt 
ation aérienne dont les nous suivent, en fonctions au min: 
travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerclia’e), sont nommés à lem- 
loi de contrô'eurs de la navigation aérienne, 1er échelon, et 
arisés dans le grade correspondant, à compter du 23 octobre 1921. 


Peyron (Michel), Gehin (Jean), Herna 


Spécialité circulation aérienne. 
MM. Cortier (Michel), Vermeulen Giichel)}, Joffre (Roger', Ilin 
couel (Jean), Racine (Gilbert), 


2o Spécialité radio. 
MM. Ver" (Claude), de Brisson de Laroche 
(Danie:), Cluchet (Jean). 
La durée des services militaires à utiliser pour l'avancement d°5 
intéressés sera fixée ultérieurement, 


—— 


Par arrêté du 30 juin 1952, les contrôleurs stagiaires des 
communications aériennes dont les noms suivent, en fonctions 81 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme | 
l ile et commerciale), sont normunés à 


(André), Gorin 


tariat général à l'aviation ci 
nploi de contrôleurs des télécommunications aériennes, « 
lon, et titularisés dans le grade correspondant à compter du 2: 0: 
tob: e 19%51: 

MM. Montel (Gilbert), Le Gales (Gérard), Daniel! (Ravn 
Dujet (Jean), Courtois (Pierre), Daniel (Guy), Doré (Robe 


La durée des <ervices militaires à utiliser pour l'avancem les 


sera fixée ullérieurèement, 


intéressié 


(Supplément) 
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par arrêté du 28 | 


po 
contrôleur 
ce (Georges), contrôleur des aé- 
_ + promu au 3 échelon de son grade à compier du 9 août 
lication de la loi du 6 aoûl 1935, comple tenu de 
rs de services civils et de {1 an 4 mois el 2? jours 
avancements d'éche:ons prévues en faveur des 
uliliser: 4 an 


uin 1952, les dispositions de l'arrêté du 91 mai 
jons parmi les personnels apparlenant au corps 
des télécomemunicatoins aériennes, sont annulées en 


piennes, est } 
date d'app 
7 mois et 8 jou LE 
maloralons pt : : 
de résistance (majorations restant à 
& mois et 1à jours). 
L'intérer est promu: 
te échelon de son grade, à dater du novembre 1918, compte 


— je 3 mois et 16 jours de services c.viis et de 4 an 8 mois 
sou-s de majorations (majorations épuisées) ; 
ge éche:on de son grade à dater du 23 novembre 1950. 


+0 — 


par arrêté du 411 juillet 1952, M. Cantin (Michel), adjoint technique 
é la météorologie de 3 échelon, est détaché auprès du m'nistère 
des relations avec Îles FElals associés pour y remplir les fonctions 
ue ogiste en Indochine, pendant trois ans el six mois, à 


L 
du jer août 1952. 


Ponts et chaussées. 


- arrété en date du 3 juillet 1952, M. Vernisse (Jean), ingénieur 

re classe des ponts et chaussées, précédemment détaché auprès 
stère de la France d'outre-mer, a élé maintenu, à titre de 

sation, dans la même position: 

jo Pour une période de cinq ans, à compter du fer avril 1956: 

our la période du {er avril 1951 au 5 décembre 1951 inclus. 

— 


Par arrêté du 11 juillet 1952, M. Roussel (Gustave), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de fre classe (ponts et chaussées), est 

acé pour une période de cinq ans, à compter du 9° mai 1952, dans 
p tuation de service détaché auprès de la société d'économie mixte, 
Burean central d'études pour les équipements d'outre-mer, pour y 
occuper un empioi de son grade. 


Par arrêté du 11 juillet 1952, M. Roussel (Gustave), ingénieur des 
ravanx publics de l'Etat de 1'° classe (ponts et chaussées), en ser- 
vice détaché auprès du ministère de la reconstruction et ae l'urba- 
nisme. est maintenu dans la même situalion pour la période du 
45 mars au 4e mai 1952, date à laquelle il est réintégré, pour ordre, 
dans sun cadre d’origine. 


Par arrêté du 11 juiliet 1952, M. Carette (Marce!), ingénieur des 
ivaux publics de l'Etat de 1re classe (ponts et chaussées), en ser- 
vice détaché auprès de la Compagnie générale de traction sur les 
voies navigables, en qualité de directeur régional, est maintenu 
dans ja mème situalion pour une nouvelle période de <inq ans, 
à compler du fer mai 1952. 


Par arrêté du 41 juillet 1952, M. Rumeau (Jean), ingénieur des 
travaux publies de l'Etat de % classe ‘ponts et chaussées), détaché 
auprès du préfet des Basses-Alpes en qualité de directeur de la 
Régie départementale des transports en commun Bayonne-Biarritz, 
esl maintenu dans la même siluation pour une nouvelle période de 
Gnq ans, à compler du 1er mars 1952. 


Listes des fonctionnaires admis à se présenter au concours spécial 
Pur l'accès au grade de o0nirôleur stagiaire de la navigation 
aérienne. 


Par arrêté du 25 juin 1952, les fonclionnaïires du corps des agents 
de la navigation aérienne dont les noms suivent sont admis à se 
p ésenter, en 1952, au concours spécia. prévu pour l'accès du grade 
de Conirôleur stagiaire de la navigation aérienne par l'article 43 (2°) 
du décret no 48-970 du 7 juin 198: 

MM André ‘Max). * | MM.Cohen {Char!es). 
\nquetil ;Michei). Cordoliani {Maurice). 
Balenci Georges). Courret {Raoul}. 
Benoiste Maurice). Cousin (Jacques), 


Bernard ‘Henri. Crenn ‘Lucien). 
Bernardini (Georges). Danesi {Antoine). 
Riancamaria {Louis}, David (Noëi). 

Boutet (Stéphane), Debono (Claude). 


Bouzancourt {Pierre). helhaye {Jean 


Rrissae Xavier). Delheure André) 
\gnol ‘Alfred. bepra {Christ 
levil'e 
Lapdevil'e serge). Dubois {Georg 


MM. Dubosq (Pierre). MM. Molia ‘Jean. 
FI Haïk (Joseph), Nacher (Eugène). 
Fein !Jarques), Noël (André), 
Fesquet (Jean). Notton ‘Jean-P ppe), 
Floquet {Charles). Nouaille {Pierri 
Dreselle (Jean). Paraillous Jean). 
Moang-Nghia Chang. Payet (Joseph), 
Gallen (Pierre), Pelit {Jules 
Gallot ‘Marrel). P'erre François) 
Julien {Maurice}, Podevin (Loue) 
Lacay (Robert). Pretessac inltoine), 
Lanteri (Ange), tiou (Laurent). 
Legay {Jean). Sisteron Louis}. 
Lewis (Claude), Georges), 
Mahe (Maurice). Valadier Jean). 
Malgorn (Henri). Vaschetti ‘Georges), 
Marchand (Roger), Villatte (P 
Marlin {Armand), Roger 
Maydat (Robert). 


Par arrêté du fer juillet 1952, Ja liste des fonctionnaires du 


des agents de la navigation aérienne aulorisés, par arrêté du 2% juin 
1902, à se présenier, en 1952, au concours spécial prévu, pou 
l'accès au grade de contrôleur stagiaire de la navigalion aérienne, 
par l'article 43 {2e) du décret n° 48-970 du : juin 19%, est compiétée 


it 
cornme suit 


MM. Chastang (Henry), agent de la navigation aérienne 


Dufeil (André), agent principal de la navigation aérienne. 
Guerard (Pierre), agent de la navigation aér À 
Thomas (Joseph), agent de Ja navigaliun aérienne, 

Li 


Tableau d'avancement complémentaire des administrateurs 
de l'inscription maritime, pour l'année 1952. 


Par déision en date du 4 juillet 14951, le tableau d'avancement 
des admit trateurs de inscri] n ne, l'an 1902, est 
complété ainsi qui! suit: 

Pour 9 ade d'adm nistrateur en chef le jre cla 

M. Dezirot (R.-P.), administrateur en chef de 2: 

Pour le grade d'administrateur en « he] de %% classe, 
Inscription antérieure. 

M. Lefrane (A.-L.-M.), administrale ] il détaché en mission 

ho > « res 
Inscriptions nouvel'es 

M. Le Borgne de Boisrion (1.-F.-X.-M iministrateur principal 
détaché en mission hors cadres. 

M. Blanche (C.), administrateyr principal, 


Pour le grade d'administrateur principal. 
M. Lovat (H-J.-L), administrateur détaché hors cadres, 
M. Revest (A.-E.-4.), administrateur 
M. Grosclaude (R-M.), administraieur, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 52-822 du 8 juillet 1952 fixant les conditions d'an- 
plication de l'article 16 de la loi n° 52-14 du 5 janvier 1957 
relative au développement des dépenses d'investissements 
économiques et sociaux pour l'exercice 1952, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, et 
du secretaife d'Etat au budget, 
Vu Ja loi du 8 avril 1946 sur 
et du gaz, et notamment ses arti 
Vu l'article 16 de la loi 52-14 du 5 janvier 1952 relative sa 
léveloppement des dépenses d'investissements économiques el 
sociaux pour l'exercice 1952, dont le texte est ainsi conçu: 
Non »bstant toutes disp sitions législatives ou contractuelles 
vig leur, Gaz le Fran e, n nal, pour! 1, jusqu au 


Ja nationalisation de l'éle tri ité 


les 36 et 45; 


41 décembre 1932, demander aux colectivités lui avant « tdé 
ies distributions de gaz dont les ventes moyennes annuelles 
les é« 1949 et 1950 ont été inférieures à 2 n ‘ns de 
metres cubes et dont les recettes ne permettent pas de IVTiL 

(Supplément, — Fin.) 
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les charges d'exploitation, d'inserire dan$ leur budget les cré- 
dits nécessaires à la couverture des déficits correspondants où 
de reprendre en régie lesdites exploitations. s 

« Faute pour les collectivités concédantes intéressées de don 
ner suite à cette demande en adoptant l'une ou l'autre des 
solutions ci-dessus, Gaz de France pourra arrêter l'exploitation 
à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la notification 
de sa demande, sans ouvrir droit à dommages et intérêts au 
protit de la collectivité. 

« Un décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
de l'industrie et de l'énergie et du ministre des finances et des 
affaires économiques fixera les moda.ités d'application du pré- 
sent texte »; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art, ter, — Les demandes adressées par Gaz de France aux 
collectivités concéiantes en application de l'articie 16 de la loi 
ne 52-14 du 5 janvier 1952 sont faites par lettres recommandées 
avec demande d'avis de réceplion. 


art, 2 — Ia demande, qui doit préciser la durée pendant 
laquele Gaz de France fuit appel au conconrs financier de Ja 
tivité concédante, est accompagnée de toutes: pièces pro- 
pres à établir : 

to Que les ventes moyennes annuelles de gaz provenant de 
la concession considérée pendant les années 1949 et 1950 ont 
cté infrrieures à 2 millions de mètres cubes; 

2e Que les receites de l'exercice 1951 et les recettes à pré- 
voir au titre des exercices ultérieurs, pendant la durée assignée 
au concours finmicier de l'autorité concédante, seront égale- 
ment insuffisantes pour couvrir le déficit desdits exercices. 


art. 3. \n cas où l'équilibre financier de l'exploitation 
pourrait être rétahii par l'exécution de travanx de remise en 
ctat où de moderaisation des ouvrages et instaiations de pro- 
duction et de distribution, la demande prévue à l'article 1®* 
ci-dessus peut être accompagnée d'un engagement du conces- 
sionnatre d'exécuter lesdits travaux si la collectivité concédante 
accepte, soit de mettre à sa disposition les crédits nécessaires 
à leur execution, soit d'assurer la couverture du déficit de l’ex- 
loitation pendant la durée nécessaire au rétab'issement de 
l'éuiibre linancier de ceile-ci en tenant compte, pour la déter- 
Mmination de cette durée, du complément de déficit qui résulte 
trait, le cas échéant, des charges d'investissement assumées par 
le concessionnaire en exécution de l'accord proposé. 


Art. 4 Pour chacun des exercices considérés, les justifi- 
cations prévues à 1 comportent : 

A. D'une part, le détail des dépenses d'exploitation eom- 
prenant : 

1° Le prix des matières premières de toute nature; 

2° Le prix de la main-d'œuvre; 

3° Les frais d'entretien des ouvrages et installations qui con- 
courent à assurer l'exploitation particulière visée; 

4° Le prix des prestations fournies par d'autres établissements 
publies ou par des tiers, dans la mesure où elles entraînent 
une charge effective pour le prestataire ; 

5° La ventilation de la quote-part de la concession dans la 
répartition des frais généraux de l'établissement public conces- 
sionnaire. 

B. — D'autre part, le détail des recettes de toute nature, 
provenant de la vente du gaz, des sous-produits de l'exploita- 
tion, des redevances de branchement, etc. 


Art. 5. — Des copies de la demande et des pièces y anne- 
xees sont adressées per le concessionnaire à l'ingénieur en 
chef du contrôle de l'Elat et au préfet du département, 


Art. 6. — L'ingénieur en chef du contrôle vérifie le bien- 
fondé de la demande. 1H fait compléter le dossier, s’il y a lieu, 
et transmet son avis au préfet du département intéressé, ainsi 
qu'à la collectivité concédante, 

Celle-ci dispose d'un délai de deux mois, à compter de la 
réception de la demande, pour transmettre sa réponse au 
concessionnaire et la communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Art. 7. — Si dans le délai ci-dessus, la collectivité concé- 
dante accepte de donner suite à la demande, l'ingénieur en 
chef du contrôle convoque les parties et dresse procès-verbal] 
de leur accord. 

Ce procès-verbal précise le montant du déficit que l'autorité 
concédante accepte de couvrir, et la durée pour laquelle elle 
s'engage à inscrire à cet effet à son budget les crédits néces- 
saires ainsi que les conditions d'exécution des travaux auxquels 
se sera engagé le concessionnaire, 


artic.e 2 (2° 


Il précise, d'autre part, sous quelle forme et 4 


mesure la collectivité concédante accepte de } tlle 
dépenses et aux investissements nécessaires 
dans ledit délai, le fonctionnement normal et l'équiis, 
cier de l'exploitation visée. 

L'ingénieur en chef du contrôle transmet sans dé! prét 
le procès-verbal de l'accord des parties avec ses , me. 


personnelles. 


Art. 8. — Si la collectivité concédante refuse de do: ie 
à la demande, ou si elle s'abstient de répondre durs à 44 
fixé, l'ingénieur en chef du contrôle en rend compte ;: pote 
en Jui donnant son avis sur les conditions techniques «1 1. 
cières d'un règlement équitable. 


Dans le délai d'un mois, le préfet transmet le :,.,, ” 
ministre chargé du gaz, avec son avis motivé, 


Art. 9, — Si l'accord des parties n’a pu être réalise dre y 
délai de six mois imparti à l'article 16 de Ja loi du : vis 
1952, le concessionnaire peut arréter l'exploitation. $- 

Art. 10. — Les accords intervenus entre les partis «og 
constatés par des avenants au contrat de concessir 45 «9 
précisent la teneur, et déterminent les modalités de 45 sx. 
cution dans les conditions prévues au présent décret ; que 


les sanctions éventuelles à prévoir au cas où l'une de: jirtes 
manquerait à ses engagements. 


Art. 11. — Les contestations entre le concessionnaire et l'on 


torité concédante auxquelles donnerait leu Ll'applioation de 
l'article 16 de la Joi du 5 janvier 1952 et des dispo- tx dy 
présent décret seront soumises, le cas échéant, à larlitrige 
du conseil supérieur de l'électricité et du gaz, dans ! ni. 


tions prévues aux articles 37 et 45 de la loi du 8 avrii low 4 
au règlement d'administration publique n° 46-1100 du 1: ma 
1946 modifié, relatif à l'organisation du conseil superieur, 


Art. 12. — Le ministre des finances et des affaire: (com. 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce et !e «er 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui rôti 
cerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publ 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juillet 1952. 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des fl'unce 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Elat au 


JEAN-MOREAU, 


Décrets du 10 juillet 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Président de la République en date du 10 jui let 1% 
rendus sur la proposition du président du conseil des min-tres el 
du ministre de l'industrie et du commerce, vu Ja déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du jun 
19%2 portant que les promotions et nominations des présents derre!s 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
sont promus cu nommés dans l’ordre national de la Légion d Lor 
nour : 


Au grade d'oflicier. 
MM 
Andrieux (Marie-André-Maurice), administrateur de sociétés. Chevalier 
du 5 octobre 1938, 
Chamhoduc de Saint-Pulgent 
Chevalier du 19 février 1919, 
Faucon (Lucien-Hippolyte), ancien vice-président de Ja cha: 
commerce de Paris. Chevalier du 27 décembre 1923, 
Fournet (Léon), industriel, commissaire adjoint à l'exposition in'er- 
nationale du bois à Lyon 1%1. Chevalier du 4 août 1958. 


Lambert (Léon-Albert), vice-président de Ja chambre de commente 
de Versailles. Chevalier du 20 janvier 1936. 

Meker (Georges-Antony-Henri), président du syndicat des fa}ricanis 
et négociants d'appareils de laboratoire. Chevalier du fe juillet 1x, 


Miguet (Marcel-Fernand-Théophile), vice-président de la conf: 
nationale des industries du bois. Chevalier du 28 mai 1956. 


(Léon), secrétaire général de société, 


nbre de 


} 


Pol-Roger (Charles-Maurice), négociant en vins de Champagne. (.h€- 


valier du 7 janvier 1931, ( 
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Au grade de chevalier, 


Res (Joseph;Adrien), industriel; 43 ans de pratique profession- 
ne le. rer 

Masclary (Bernard-Marie-Vital), directeur des éditions de 
pont : 32 ans 4 mois de pralique professionnelle 
Marie-Joseph}, présiden tréeciteur général de société; 

pertin ratique professionnelle et de services militaires. 
her (Hubert-Marius), président de la chambre syndicale du 
“— merce et de l'industrie du bois de Lyon, commissaire général 
el aition internationale du bois à Lyon 1951; 3S ans de pra- 


l'ex 
et de services militaires. 

Bouniol Charles-Marie-Noël-Pierre), directeur à la société de Denain 
" d'Anzin; #5 ans de pratique professionnelle el de services mili- 
taires. 

Carreau pierre-Armand-François), conservateur des eaux et forêts, 
a du comité d'organisation de l'exposition internationale du 


bois à Lyon 1951; 31 ans de services civils et militaires, 
ean-Pierre-Eugène), directeur à la compagnie de Pont-à- 


e vi J 
+" 31 ans de pralique professionneile el de services mili- 


Mousso! ; 

Dantant (Pierre-André:, secrétaire général administratif de l'assemblée 
des présidents de chambres de méliers de France; 42 ans de pra- 

tique professionnelle et de services militaires, 
pauberville (Heuri-Martin-Gaslon), éditeur d'art; 26 ans 5 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 
petosé (Gaston-Amable-Jules), administrateur de sociétés; 2 
de vratique professionnelle et de services militaires. 

Dewult (Paul), directeur de société; 56 ans de pratique profession: 
nelle et de services militaires. 

Dherse (Iouis-Charles-Albert), directeur général de société; 23 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 
bumontet (Jean-Victor-Marie-Saint-Ange), président du centre inter. 
wufessionnel des métaux non ferreux; 930 ans de pratique profes 
sionnelle et de services militaires. 

Faivret (Pierre-Alexandre-Charles-Frédéric-Emile), président 
de la fédération des commerçants détaillants de France 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Gelting (Pierre-Georges), administrateur de sociétés; 27 ans de pra- 
tique professionnelle. 

Grefle (André), directeur à la société d'électrochimie, d'électra- 
mélalurgie et des aciéries électriques d'Ugine; 35 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Guichard (Louis-Jules), directeur de sociétés; 
professionnelle et de services militaires. 
Hénon (Rager-Marie-Augusle), président honoraire de la chambre 
syndicale des imprimeurs lithographes de France; 55 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Hubac (Hubért-Marius-Paul), conseiller référendaire À la cour des 
romples, ancien directeur du cabinet du ministre du commerce ; 
2% ans de services civils et militaires. 

luriet (Jean-Marie-Gabriel), ingénieur principal des eaux et forêts, 
membre du comité d'organisation de l'exposition internationale du 
bois à Lyon 1951; 25 ans 6 mois de services civils et militaires. 
Lallier (Marc-Etienne-Henri), producteur de filins; 41 ans 5 mois de 
pratique professionneile et de services militaires. 

Laugier (Vincent-Paul-Marie), président du syndicat de la métallurgie 
de Vaucluse; 36 ans de pratique professionnelle et de services 
muilaires. 

Leroy (André-Jean), président directeur général de sociétés; 48 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Loelfel (Claudius-Laurent), chef du groupe des usines chimiques de 
la compagnie des produits chimiques et électrométallurgiques ; 
% ans 5 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Malheron (Joseph), administrateur directeur général adjoint de la 
société de pneumatiques et caoutchoucs manufacturés Kléber- 
ere ppt 33 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
ures, 

Maure (Germain-Jules-Adrien), vice-président de l'union des indus- 
triels du Loiret; 42 ans de pratique professionnelle et de services 
Iilitaires. 

Membré (Louis-Joseph), président de la chambre syndicale nationale 
des agents, courtiers et commissionnaires en bois; 41 ans de pra- 
lique professionnelle et de services militaires. 

Meriel-Bussy (Henri-Arthur-Anatole-Félix), directeur des services 
économiques du syndicat général des industries mécaniques ; 35 ans 
# mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Mouquet (Jacques-Antoine-Etienne), directeur de laboratoires; 41 ang 
$ mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Nomani (Robert), président directeur général de société; 25 
Pralique professionnelle et de services militaires. 

Paté (Yves-Jean-Marie), directeur commercial de société; 34 ans de 
Pratique professionnelle et de services militaires. 


Pavard (Pierre-Charles), commerçant; 50 ans de pratique profession- 


ans 


délégué 
Jo 


ii ans de pratique 


ans de 


nelle et de services militaires. 


Petiteau (Jean-Maxime), industriel ; 
nelle et de services militaires. 


29 ans de pratique profession- 


Picard (Paul), vice-président de la chambre de cummerce de Rennes; 
48 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Sarcia (Jean-Bertrand-Augusle), négociant; 43 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires 

Thomas (Pierre-Auguste-Edmond), administrateur de sociétés; 47 ans 
de pratique professionnelle et de services mililaires. 

Trarbach (Maurice-Bernard), président directeur général de société; 
32 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services militaires, 

Vincent (Léonce-Francois-Germain), vice-président de 
nationale des syndicats de maitres tailleurs; 99 ans de 
professionnelle, 

Wetterwald (Jean-Marie-Francis-Guy), président 
chambre svndicale des maitres imprimeurs de la Gironde: 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


la tédération 
pratique 


J'héenneur de !a 
Ju ans 


Décret du 10 juillet 1952 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 19 juillet 1959, 
rendu Sur la proposition du président du conseil des ministres ef 
du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur et 
24 juin 1952 portant que la nominal.on du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est nommé dans l'ordre national di 
d'honneur, à titre exceptionnel: 

Au grade de chevalier, 
industriel: 22 ans de pralique 


Titres excepl 


M. Hermien (Max-Raoul-Louis), 
prolessionnelle et de services militaires. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 1? 
et modifié par le décret du 12 novembre 49% ; 

Vu la loi du 8 avril et 

Vu Je décret du 7 juin 1950 portant réglement d'administration 
publique pour l'appiication dudit article et no'amment son ar- 
19; 

Vu le rapport en date du 10 juin 1952 de l'ingénieur en che! de 
la {re circonscription é.ectrique ; 

Vu l'arrêté du 11 avrÿ 1952 portant délégation de signature, 


son article 93: 


Arrête : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construe 
tion du tronçon Saint-Senoch—Ferrière-Larcon de la ligne de 
tribution d'énergie électrique aux services publics à 30 KV Loches— 
Ferrière-Larçon. 


dis- 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compiler de la date du présent arrèlé, 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 


l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 1° juillet 1962. 
Pour le ministre de l'industrie el 
et par délégation 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEFIT. 


du commerce 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 F 1906 et notamment son article 1?, 
el modifié par le cret du 12 novembre 493%: 

Vu la loi du 8 avri: 1946 et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date 4u 12 juin 1952 de l'ingénieur en chet 
de la 5° circonscriplion électrique ; 

Vu l'arrêlé du 11 avril 4%2 portant délégation de signature, 


complé'4 


Arrête: 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de 
construction ou de renforcement de deux lignes de distribution 
d'énergie électrique aux services publics à 10 kV de Legugnon à 
Oloron (Basses-Pyrénées), 

Art. 2, — Les exproprialions nécessaires 
travaux devront être effectuées dans ua 
rompter de la date du présent arrêté, 


our l'exécution desdits 
élai de trois années à 
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art. 3% — Le directeur dn gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal de 
la R#; que française. 
Fait à Paris, Le juillet 1952. 
Pour le munistre l'industrie et du commerce 
el per délégation. 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


— 


Le minist-e de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi du 15 juin 1906 et notamenent son article 42 complété 


modifié par le décret du novembre MS; 


e! 


Vu la oi du 8 avril 1956 et nolamiment son artic'e 35: a 

Va le décret du 7 juin portant règlement d'adminis'ration 
pubh'ique pour l'application dudit aslicle el nolammenent $on 
a e 

Vu le rapport en dite du 12 juin 1952 de l'ingénieur en chef de 
la : ins'riplion é'ecitrique ; 

Vu l'arrêté du 11 avril porlant délégation de signature, 

arrête: 
Art. ter. — Sont déclarés d'utilité puxique les travaux de construc- 


fion de Ja ligne de disiribullion d'énergie éerirqus aux services 
publies à 20 kV de Latour-de-Caroi aux Escaldes ‘Pyrénées Orien- 
lales). 

— Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront êlre eflecinées dans un dé'ai de trois années à 
compiler de la date du présent 

Art. 3. — La directeur dun gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publé au Journal ofJiciel de 
la République française. 

Vait à Paris, le fer juillet 1952. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par dékgation 
Le directeur du gas et de l'électricité, 
LOUIS SALIGEOT,. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 


Va la loi du 15 juin 196 et notamment son article 12 complété 
+! modifié par Je décret du 12 novembre 1998; 
Vu la loi du avrit 1936 el notamment son article 
Vu le décret du 7 juin 10 portant règement d'administration 
publique pour l'application dudit article % et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 6 juin 19%? de l'ingénieur en chef de 
la 2e c'reonscription électrique: 

Vu l'arrêté du 11 avril 192 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. ter, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
lion de }1 ligne à 60 kV Heaune-Pouiily ainsi que le raccordement 
de ladite ligne à la sous-slalion de traction de Beaune. 

art. 2 — Les exproprialions mécessaires pour l'exécution desdi!s 
travaux devront ètre effectuées dans un délai de trois années à 
compler de la date du présent arrêté. 

Art, 3 — Le directeur du g12 et de l'électricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrêlé, qui sera puliié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 3 juilet 192, 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUT. 


—— +0 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son arliele 42 complété 
el moditlé par le décret du 12 novembre 4%XS: 

Vu la loi du 8 avril 1956 et notamment son artiele %; 

Vu le décret du 7 juin 1950 porjant règlement d'administration 
publiq 2, pour l'application dudit article % et notamment son 
ariicie 19; 

Vu le rapport en dale du 23 mai 1952 de l'ingénieur en chef de 
la circonscriotion électrique : 

Vu ,'arrèlé du 11 avril 1952 portant déégation de signature, 


Arrête : 

Art, fer — Sont déclarés d'utiilé puhlique les travaux de construc- 

je ligne de transport d'énerg e électrique à 2% kY Palente— 
upes (Doubs), 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 

travaux devront être effectuées dans un délai de trois anntes à 

compiler de la date du présent arrèté, 


Ar!. 3. — Le direrieur du gaz et de l'électricité à 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal , 
la Républque française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1952. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'éles tricité, 
LOLIS SAUILEOT, 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrélé en date du & juillet 192 sont incornoré: à lx lite 
des documents joints à l'arrèlé du 6 1%0 agréar 
employé dan: les mines grisouteuses, | « appareil de mw-: 
construit par les Etablissements Guerpillon et 
nue Briand, à Montrouge Seine), la notire de 
lan 5°0.052 définissant une modification an percage de: 

xaton de l'ammpèremètre et joints an présent arrèté 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par À 
sent arrété: 

Le certifisat de conformité établi nar le conctrnctenr, coniormé. 
ment aux prescriptions de l'artirle 2 de l'arrèlé du 6 juin 1&0 4 
faire mentien du grésent arrêté; 


La plaque signalétique de l'appartit devra porter es dalrs 
l'orrété du 6 juin 1%£ et du présent arrêté ; 
Le constructeur devra fournir en même temrs que la de 


l'arrélé du 6 juin 190 une copie du présent arrété. 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 6 juin 190 dermeu- 
sans changement. 


— 


Par arrêts en date du 4 juillet 49:32, est rapnorté l'arrêté en dite 
du 8 mai 1932 incorporant la notice descriplive el le plan 44 02 
à la liste des documents joints à l'arrêté du 31 mai 12% réant 
pour cire emplové dans les mines grsouteuses, « agparril de 
mesure type AFG 4 », conxtruit par les Etablissements Gucrpica 
et 64, avenue Aristide-Briand, Montrouge (Seine). 


Par arrêté en date du 9 juillet 1952, est agréé pour être ermnlov4 
les mines grisouteuses « interrupteur type 922 F », ro t 
par la société Locomoteurs S A., 277, rue Saint-Honoré, Paris 

Les usagers ne pourront utiliser ces anpareils que si la d'fférenre 
de diamètre entre l'axe de manœuvre de l'interrupteur et son loge- 
ment ne dépasse pas 0,5 millimètre. 


Par arrélé en date du 9 juillet 1952, est agréé pour être emploxé 
dans les mines grisoutenses le « ghare type LS 117 F ». con t 
7 Paris 


par la société Locomoteurs S. A., 277, rue Saint-Honoré, à 


 — 


Par arrêté en date du 9 juillet 1952, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « dynamo type 0363 F », construite 
par la sociélé Locomoleurs 4., 277, rue Saint-Honoré, Par!< f&e) 

Les usagers ne pourront ntiliser ces appareils que si la diflérence 
de diamèire entre l'arbre moteur et son Jogement dans le flasque- 
palier ne dépasse pas 0,5 millimètre. 


Par arrété en date du 9 juillet 1952, est agréé ponr être emp'ov4 
dans les mines grisouteuses, le « Bouton-Pou:soir douhie type 
PB-B2 », construit par la Seciété d'usinage de matériel élecinqre, 
26-38, rue Gambetta, à Bou:ogne-Billancourt (Seine). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satistont 
aux conditions suivantes : 

fe La différence de diamètre entre l'axe des boutons poussoirs et 
son logement ne dépassera pas 0,5 miilimètre ; 

2 Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins % millimètres de largeur et dont 
les vis de fixation ne débeucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 


 — 


Par arrêté en date du 9 juillet 1952, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « coffret de manœuvre type XD 
2243-52 A », construit par les Etablissements Merlin et Gerin, rue 
Henri-Tarze, à Grenob'e tlsère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces coffrets que s'ils satisfont aux 
conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre les axes mobiles et leur loge- 
ment ne devra pars dépasser 0,5 mullimètre : 

2° 113 seront équipés de boîtes à câhlez ou d'entrées de rie d un 
type agréé, laisant avec le carter un joint d'au moins 2 mi:limètres 
de largeur et dont les vis de fixation ne débouchervnt pas à l'inié- 
rièur de ce:ui-ci 
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. appareils renfermeront pas de sectionnenr, ciation au titre de la subvention preerce à 
Lorsque être ulilisés comme appareils d'exploital on, saurces \ifférentes à ne ext 

derrent l'aime ntation directe des engins d'utilisation seplemire 19%) du 1onds speciai ai 

posséder le dispositif de verrouillate électrique par 1 directeur général du centre national de la 
jescriptive join'e au présent arrêté, let que le porte ne art. 2. — - are 
! ise hors tension par l'organe de president qu 

re place l'exécution du présent arrêté, qui sera publé à 
ge OR le dispositif de verrouillage mécanique prévu par de la République française. 
noïce des riptive join'e Fait à Paris, le 3 juillet 1972 
Le ministre l'in tustne In mer LA 
Pour ministre et par délégation 
ille { la licte des 
né en date du 9 juillet 1952, sont incorporés à la 1 les 


arre 
Per nts à l'arrêté du 9 novembre agréant, pour étre nploy 
mines grisoutelises, le « coffret de chantier, Lypes GCH 1011 x, 
il Y, GCH Z ». construit par la société genérale de 
tons électriques et mécaniques Alstom, 964, rhe, 
notice descriptive el les plans suivants joints au 


is (104, - 
Par arrété, et définissant une modification du irou de passage 


des axes: 
16. — Coffret de chantier type GCH 1011. — Usinage complé- 
ntairt 

1 114 906. — Rague. 


114 937. — Bague. 
1 114 58. — Bague. 
ati — Bague. 


{its — Bague. 
Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré 
sent arret 


Le certificat de conformité, établi par le canstructenr conformé 
ment aux prescriptions ae l'article 2 de l'arrêté Cu 9 novembre 193 
devra laire mention du présent arrêté; 

La plaque signalétique de l'appareil devra porter les dates de 
l'arrèté du 9 novembre 1948 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrèté du 9 novembre 498 une copie du présent arrété. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 9 novembre 1915 
demeurent sans Changement 


Par arrèlé en cale du 9 juillet 1952, est agréé pour être employé 
bans les mines grisouteuses le « transformateur type T M P 158 >, 
construit par la Société gfnérale de constructions électriques et 
mécaniques Alsthom, 25, rue des Batetiers, à Saint-Ouen (seine). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

Ils seront équipés de boîtes à câbles et d'entrées de câbles 
d'un tvpe agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 2% mm 
de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheroent pas à l'inté- 
rieur de celui-ci. Si un orifice d'entrée de câble n'est pas utilisé, 
il devra être obluré par la plaque prévue à cet effet; 

2e Ils seront équipés we manostats Richard trpe BI 5; 

3° Le jeu des évents d'échappement de la boite à appareils de 
sécuriié ne devra pas dépasser 0,5 1m1R 

Les usagers devront vérifier à la mise en service de l'appareil et 
ensuile au moins une fois par au que le déclenchement des manos- 
lals se produit à: 

Toute pression supérieure k 1000 grammes pour le æanostat 
; 

Toute pression inférieure à S5 grammes pour le manostat mini- 

Si un déclenchement s'est procuit par suite du fonctionnement 
normal du manoslat eninimum, l'usager Cevra obligatoirement 
prendre toutes dispositions nécessaires avant la remise en état me 
marche pour qu'i ne subsiste pas à l'intérieur de la cuve du traus- 
formateur aucun espace vide de pyraiène. 


+ à 


Régularisation des avances vonsenties à l'association Unifrance-Fiim. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrilaire d'Etal à la présidence du conseil (infor- 
malion), 

Vu la lei du 23 septembre 194$ inslituant une aïkle temporaire 
à l'mdustrie cinématogranhique, notamment en vue de la 
fusion de la production cinémalographique française à l'étranger; 
Vu le décret du 4 janvier 1949 portant réglement d'administra- 
lion publique pour l'application de la loi précitée et notamment 
l'article 3) dudit éécret ; 

Vu la proposition du conseil d'administration du fonds spécial 
d'aide temporaire dans sa séance du 13 janvier 1%, 


Arrêtent : 


por {*. — L'awance totale de 15 millions de franës allouée à 
nr Unirance-Film par décisions des % juillet et 16 octo- 
22 1%0 au titre de la diffusion de la production cinématographique 
incaise à l'étranger, est définilivement attribuée à ladite asso- 


le secrétaire d'Etat an biniget 
et par dékKgalton 
Le directeur du budget, 
ROGER 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronsetk 


Pour le ministre et ur délégation : 


Pour 


Le directeur du cabinet, 
 LEMER. 


+ & 


Agrément de générateurs d'acélylène. 


Par arrêté en date du 7 juillet 192, est agréé sous le n° 217, '@ 
énérateur d'acétylène à haute gression, type automatique 13 kz2, 
$ chute de carbure et À contact, construit par les E 

Polycarbure, 10 bis, rue d'Evreux, à Courbevoie (se 1 
est défi par les plans et l'état deseriplif annexés à 


60e 


blissements 
tet qu'il 
d \gré- 


Par arrêté en date du 7 juillet 1952, est agréé sous le ne 48, 1e 
génératcur d'acétylène « Soudogène », tvge HR 10, à contat et à 
haute pression, par les Etablissements Haltet, à Sevran 
Seine et-Oise), tel qu'il est défini par les plans et Lelal descri; 1 
annexés à l'arrèlé d'agrément. 


Par arrêlé »n date du 7 juillet 1952, est agréé sous le ne 249, le 
générateur d'aréty'ène Soudogène », type HB 195, à contact et À 
haute pression, par des Etablissements Mallet, à Sevran 
seine-et-Oise}, tel qu'il est défini par les plans el l'état descripluf 
annexés à l'arrèté d'agrément. 


Par arrêté en date du 7 juillet 1932, est agréé sous le n° T0, Je 
générateur d'arcétlylène Sondogène », tvpe BN 100. À rontart et à 
haute pression, construit par les Etablissements Mallet, à Sevran 
Seine-et-Oise), tel qu'il ect défini gar les plans el l'élat descriptif 
annexés à l'arrêté d'agrément. 


Par arrêté en date du 7 juillet 14952, est agréé sons le no 006, le 
générateur d'acétylène 4 basse presswn, 4 entivr de carbure et 
à immersion, type deux fû!ts ne 31842 R, construit par la société 
La Soudure autogène française, 73, quai d'Orsay, à Paris (7e), tel 
qu'il est défini par les pians et l'élar descriplil annexés à l'arrété 

‘agrément. 


Création d'un comité technique d'importation de tale, barytinn, 
graphite et magnésie caustique. 


Le ministre de l'industrie et du commerre, 
Vu le décret no 49-927 du 12 juillet 199, notamment son article & 
relatif à la délivrance des gulorisations d'importation, 


Arrète: 
Art, fer, — NN est créé un romité technique d'importation, de tale, 
barytine, graphite et magnésie caustique 
Art. 2. — La composition du com.té technique est fixée comune 
suit : 
Membres lilulaires. 


M. Serge Paalmier, président de la chambre syndicale des 
teurs de tale, 75, quai d'Orsay, Paris 

M. Louis Guilleux, directeur administratif du groupe des mines 
Compagnie Pechiney, 25, rue de Paris. 

M. Gaston Parade, direcieur des élabisssements Parade, 9. place de 
Madeleine, Paris. 
Guyon, 20, rue des Fillelles, la Piaine-Saint Denis 
Seine), 
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Membres suppléants. 


M. René Dumonthier, membre de la chambre syndicale des pro- 
ducteurs de laïc, 75, quai d'Orsay, Paris (5°). 

M. Maizac, président de la Société minière de Peyreblanque, 
24, avenue d'italie, Paris. 

M. Christian Parade, établissements Parade, 9, place de la Made- 
leine, Paris. 

M. Maurice Roubine, 47 bis, boulevard Pasteur, Courneuve 
selne!, 

| M, Jarre, chef du service malières premières du Syndicat général 
de la construction électrique, 11, rue Hamelin, Paris. 

M. Pierre Germot, président de la Fédération nationale des fabri- 
rants de peintures, vernis et encres d'imprimerie, 42, avenue Mar- 
Paris. 

M. adjoint au chef du servire des matières premières 
du Syndicat général de la constru-“tlion électrique, 11, rue Hamein, 
Para. 

M. Bertin-Mahieux, secrétaire général de la Fédération des fabri- 
cants de peintures, vernis el encres d'imprimerie, 42, avenue Mar- 
ceau, Paris. 


l Art, 3. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'application du présent arrété. 
Fait à Paris, le 9 juillet 1952. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
AMPROISE ROUX. 


Emploi de matériel dans les mines de combustibles. 


Rectiflcati au Journal officie] du 5 juillet 192, au sommaire et an 
Qtre, page 6740, 2° colonne, au lieu de: « Emploi de matériel en 
mines grisouleuses », lire: « Emploi de matériel dans les mines 
de combustibles » (le reste sans changement). 


Conseil d'administration du bureau de recherches de pétrole. 


Par arrêté du 10 juillet 1952, M. Forestier, administrateur civil de 
fre «lasse, est nommé mernbre suppléant au conseil d'administra- 
lion du burean de recherches du pétrole, en remplacement de 
M. Fougeron, décédé, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 8 juillet 1932, M. Rufy (Robert) a été nommé conducs 
teur d'aulumobiles titulaire au ministère de l'industrie et du com- 
merce, à compter du 1% janvier 199, en remplacement de M. Ducour- 
peau (René), qui n'a jamais pris pus-ession de son emploi. 


Service des mines, 


Par arrèlé en date dn 5 juillet 1952, ont été: 


fe Déclaré définitivement admis, à. la suite concours d'ingé- 
nieur adjoint des travaux publics de l'Elat (mines, vuvert Je 
du décembre M. Gragez (Marcel); 


2° Déclaré aple à étre nommé au grade d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Elat (mines), à la suite de l'examen profession- 
nel ouvert le 3 décembee 1%1: M. Cuilleret (Roger), adjoint tech- 
hiques des mines à l'arrondissement minéralogique d'Alés; 

%e Déclarés apte à faire l'objet d'une nomination directe an grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (minces), par ordre 
de classement: 1! M. Rogez (Camille), 2 M. Marcel (Jean), 3 M. Blanc 
(Léon), 4 M. Carbonnel {(Marcæ:). 


Par arrêté en date du 5 juillet 1952, M. Dumas (Gaston), ingénieur 
des travaux publics de l'Elal (mine:) de classe excepilounelle à 
l'arrondissement minéralogique de Montpellier, est maintenu en 
œctivilé, pour une durée de deux ans, à compiler du 3 août 1962, 


© 


Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 


Par arrôté en date du 4 juillet 1952, le titre de professeur honn- 
raire à lécole nationale supérieure des mines de Saint-Elienne 
a élé conféré à M. Sautier (Félix), successivement préparateur, 
chef de travaux pratiques, puis chargé de cours à ladite école. 


Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des ingénieurs des mie, 


Par arrêté en date du 8 juillet 14952, le tableau d'avancems it , 
l'année 1952, des ingénieurs des mines à élé dressé à) j 
Pour la ire classe 


Pour le grade d'ingénieur général. 
du grade d mgenieur 


1 MM. Brun (Georges). 1 M. Heliot Fierre). 
1 bis Massenet (Louis). 
ruin (Eugène). Pour la 2 classe 
oy 
) 1 MM. 
Pour le grade d'ingénieur en che]. | 1 bis Audibert Jean, 
2 Herbin (Jen 
1 MM. Stevenard (Sylvain). 2 bis Serviere (André\ 
2 Vignon (Joseph). 3 Friedet (Jacques) 
3 bis Marvier (Loi 
3 Schwarliz (Berlirand). Gentil (Pau 
4 Bonnault (Daniel'. 4 bis Callot ‘François. 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 52-727 portant règlement d'administration publique relatit 
à l'octroi de l'aval de l'office national interprofessionnel des 
céréales aux eflets souscrits par les négociants agréés en contre. 
partie de leurs stocks de céréales détenus en application des dis 
positions de la loi du 15 août 1996 et des textes subséquents. 


Rectificatif au Journal officiel du % juin 19%2: page 6978, {re en. 
lonne, 3e ligre, au lieu de: « Vu la loi du 43 mars 1947 » lise 
« Vu la loi du 13 mars 1917 »: 2e colonne, article 6, dernières lies 
au lieu de: « … de l'établissement financier et de la société de sou 
tion mutuelle intéressée », lire: « de l'établissement financier € 
de la société de ceution mutuelie intéressés ». 


Rachat des rentes et retraites de vieillesse de l'assurance sociale 
obligatoire agricole. 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu l'ordonnance n? 45-170 du 2 février 1955 organisant snr de 
nouvel'es bases les allocations aux vieux travailleurs salarié: el 
modifiant le régime des pensions de vieillesse el d'invalidité des 
assurances sociales, et notamment l’article 43; 

Vu la loi ne 51-374 du 27 mars 1951 relative an régime de 
rance vieillesse et rotamment son article 18; 

Vu le décret ne 51-727 du G juin 19541 fixani le régime de: pen- 
sions de vieillesse et d'invalidilé de l'assurance sociale obligatoire 
et notamment ses articles 1°, 4, 6 et 13, 


Arrêle : 


Art. fer, — La valeur de rachat des rentes et retraites de vieil 
lesse de l'assurame sociale obligatoire agricole liquidées sous le 
régime de la législation applicable antérieurement au décret si-visé 
du 6 juin 1951 est fixé: 

En ce qui concerne la rente, à une somme égale à dix fs le 
môñtant de celle-ci à la «late d'entrée en jouissance : 

En ce qui concerne les relrailes lJliquidées postérieurement au 
M décembre 1940, à une somme égale à quatre fois le montant de 
celles-ci à la date d'entrée en jouissance, 

Art. 2. — La caisse centrale de secours mutuels agricoles prorède: 

1e Au rachat des rentes et retraites visées à l'article je, soit lors- 
que le montant tolal annuel des rentes et retraites d'assurances 
sociales agricoles dues à l'intéressé à la date d'entrée en joui-sonce 
est inférieur à 50 F, soit lorsque le temps d'assurance valable ac-om- 
pli par l'intéressé antérieurement à son soixantième anniversaire €st 
inférieur à cinq ans; 

2° Au remboursement des cotisations prévu au paragraphe ? ce 
l'article 8 du décret du 30 octobre 1935 modifié par le décret susv'-6 
du 6 juin 1951, soil lorsque le montant annuel de la rente liquidée 
conformément aux dispositions dudit paragraphe au titre des a:su- 
rances sociales agricoles est inférieur à 1.000 F, soit lorsque le temps 
d'assurance valable accompli par l'intéressé antérieurement à là 
date fixée pour la liquidaiion de ses droijs est inférieur à cinq ans. 

Pour l'app'ication des alinéas 1e et 2e ci-dessus, il est tenu compile 
éventuellement tant du montant annuel des rentes acquises au titre 
de l'assurance socjale facullative agricole que du lemps passé dans 
ladile assurance. 
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REPUBLIQUE 


Le Ne donnent pas lieu à rachat ou remboursement de coti- 
dE 2 ci-dessus lorsque 


les rentes où relrailes visées à l’artiv'e 
est bénéficiaire ou susceptible de bénéficier de l'allocation 
travailleurs saiariés. 

Snéfire de la 


ux 

ag cas, l'intéressé cnnserve éventuellement le hé 
er sée telle qu'elle résulle de son compte individuel 

llesse arrèté au 31 décembre 1450, 

art, à. — Le directeur des affaires professionnel] 
"de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


harz 
de la République française. 


Fait à Paris, Je fr juillet 1952. 


capitali 
rance viei 
les et sa 


iales est 


Le ministre de l'agrirulture, 


Pour le min 
Le conseiller te: hnique, 


istre et par délégation: 


GABRIEL DU PONTAVICE, 


ts de ventilation des cotisations ces assurès sociaux 
obligatoires agricoles, pour l'année 1951. 


Coefficien 


Le ministre de l’agriculture, le ministre de la santé publique et 
de la population, le secrétaire d'Etat au budget et le secretaire d'Etat 
alaires éconumiques, 


aux 
\ décret modifié du 3%Poctobre 19%; fixant le régime des assu- 
qances sociales applicabie à l'agr'culture; 
Kcret du 31 janvier relalif au remboursement au bud 


Vu 
et de l'Elat et au budget annexe des postes, télégraphes et télé- 


Fo es des frais aflérenis au service des assurances sociales agri- 

Vu te décret modifié du 20 avril 190 relatif au financement des 
es sociales agricoies et spécialement l'article 5 ($ 3), 


assurar 
Arrétent: 
art. 4. — Le montant des cotisations envalssées an cours de 
l'année 1951 au titre de l'assurance socisle oblisaloire agricole est 
venliie comme suit: 
Caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles......., 60 p. 100. 
Çaisse autonome centrale de retrailes mutuelles agricoles, % p. 1@. 
Dont 0,4 p. 100 pour le risqne dérés, 
Dont 1,6 p. 100 pour le risque invalidité, 
Dont % p. 100 pour le risque viviliesse. 
Gisse centrale de secours muluels agricoles... 1? p. 100, 
Dont 4  p. 100 pour le risque invaliiité. 
Dont 1,5 p. 400 pour l'action sanilaire el sociale. 
Dont 6,5 p. 400 pour la réserve génvrale. 
109 p. 400. 
Art. 2, — Les dispositions de l'article {+ ci-dessus ne sont pas 
applicab'es au produit de la majoration prévue par l'article 17 du 
déorel susvisé du 20 avril 19%. Les somines correspondantes sont 
allectées en totalité aux recelles des caisses mutuelles d assurances 


sciales agricoles pour la couverture des 


Art. 3, — La caisse centrale dé secours mu'uels agricoles prélé. 
vèra sur la réserve générale, dans la limite des somimes affectées 
à ladite réserve en application de l'artic'e 1er: 


risques, 


Les lonis nécessaires à la couverture des dépenses mises à sa 
Charze par le décret susvisé Qu 31 janvier 1%:9: 


Le: fonds nécessaires à la couverture tolale 3u partielle des déf- 


tits éventuels des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
el du compte de réassurance de la caisse centrale de secours mu- 
luels agricoles au cours de l'exercice 1951, Le montant des fonds 


aftribués 
consen 
Les déci 


approbation du mi- 


Sera fixé, pour chaque caisce, par décision du 
central d'a iministralion de la mutuaiité sociale agricole. 
Sions ainsi intervenues seront exécutoires après 
listre de l’agriculture. 


et sociales au 


pr ‘sent arrêt 
Îrançaise, 


Art. 4. — Le directeur des affaires professionnel'es 
Ministère de l’agriculture est chargé de l’exér tion du 
qui sera publié au Journal officiel de la République 

Fail à Paris, le 1e juillet 1952. 

Le ministre de l'agricuure, 
CAMILLE LAURENS., 
Le ministre de la santé publique et de la popuation, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JEAN-MARIE GALLE 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat aux a/faires économiques, 
TONY RÉVILLON. 
+— 


Modalités de péréquation des notes 
le corps des ingénieurs des eaux et forêts. 


ministre de l’agriculture, 


I 
Vu la loi ne 


du 19 octobre 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 49-897 du 5 juin 1919 modifié par le d t ne 51- 
du 9% juillet 1%51 portant \ pubiique 
pour iton des dispositions du ro ni 
du 19 o:lobre susvisée, à la uoialion et à l'avancement 
des fonctionnaires 

Vu le décret ne 32-225 du 3 ma 192 tif à la et à 
l'avancement des fonctro res; 

Vu le décr no du 30 décen 'egnent 
d'adim ition publique nn au sialu i s des 
ingénieurs des eaux et forêt 

Vu l'arrêté interministériel du 6 janvkær 1952 relatif à la no l 
des ingénieurs des eaux e! forêts; 

Vu l'avis émis, dans sa séance du 15 juin 1952, par la commissior 
administrative parilaire du corps des ingénieurs des exux el forêts; 

Sur la proposition du directeur générai des eaux et forëts, 

arréie : 

Set. fer, — La péréquation des notes flrées provisoires des 
fonctionnaires du corps des ingénieurs des eaux € réis est effec- 
tuée, par grade et a l'échelon central, de la facon suivant 

Il est procédé à la détermination de la moyenne des notes chiffrées 
provisoires des agenis appartenant à un même ide et à un méme 
groupement de péréquation, si celle morxenne est rieure à 
base de péréquation, toutes les no'es des agen's liiminuces 
d'une constante de péréquation égale à Ja diféren'e e la 
moyenne ei cette base, Si, par contre, elle fut la 
de péréquation, les noies sont auzimentées d'une 1e péré- 
quation égale à la différenre entre la base et la moÿe 

Toutelois, si l'effectif des agents notés d'un méme grade est 
compris entre quinze et lrenie unités, note plus « ce et la 
note la moins élevée ne sont pas prises en p cul 
de la morenne 

Si cet eflectif est inférieur à quinze uniiés, le: deux tes les 
plus élevées et les deux noies les plus basses sont lnézi:ces p 
le calcul de la moyenne. 

art. 2? — Les hases de péréquation po ia jes tr grades 
sont fivces suit 
Grade d'inspecteur général des eaux et sve. 
Grade de con<ervateur des eaux et forêts...........sesssssesosss 110 
Grade d'ingénieur des eaux et 1w 

Les trois sses réunies.) 

En vue de permettre l'aïltribution éventue!le de réd ) de 
la durre 1m jenne de services requise pour av emernt d + is, 
aux fs maxima des ires prévus à es Jécret 
ne 92-227 du 3 mars 19352, ies bases de péréquatio 1 1 lixées 
pourront, le cas échéant — pour l'ensemble d grouneinents de 
péréqua n des agents appartenan u une gradk modi- 
fiées annuellement par décision du ministre de l'agricuiture rendue 
après avis de la commission administrative paritawe compétente, 
sous la ré<erve expresse que ces modili‘ations ne fassent pas obs- 
tacle à l'application des majorations 4 1 durée moyenne de 
services prêvue à l'arlicle 9 du de ct pr « 

Art. 3. — Les groupements de péréquation sont fixés comme suit 

Un groupement pour les agents du service forestier emétropolitain; 

Un groupement pour les azents du e for er n in ; 

Un groupement pour jes agents du servie forestier alzérien ; 

Un groupement pour les agents du service forestier tunisien 

Lorsque dañs l'un des trois services forestiers d'Afrique du Nord, 
l'effectif d notés, appa int au grade, sera inférieur 
à huit 1 pérequa nm des notes des azents du service en caucæ 
ne sera ni ais par anpmiication à cha- 
cune d’entre elles de la consta de péréquation afférente au 
groupement des agents du service forestier métropolitain 

Art. 4. — La constante de péréquation afffrente À chacun des 
grades du corps des ingénieurs des eaux et foréls du se e fores 
lier métropolitain, sera appliquée aux notes des fo nnaires de 
ce corps } “és en posi n de service détaché on visés à jl'ar 
licle 3 précédent, sous réserve que ces notes soient établies suivant 
les modalités fixées pour la n on de l'ensemble des fonction- 
naires du corps en caus 
La iôlation des orps des ingénieurs des eaux et 
piacés en poil » déta , Non établie en conformité 
des règles applicah mctionnaires du même corps en servire 


péréqualion et l'avanrement 
iurée moyenne sta- 


dans les cadres, ne donne pas lieu à 
d'échelons des agents en cause est attribué à la 
{ulaire. 
Art. 5. — Les présentes dispositions s'appliqueront À la notation 
Ciablie au titre de j'année 1951 et aux notations ultérieures. 
. Art. 6. — Le directeur général des eaux et forêts est charzé de 
l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le jer juillet 1952 
Peur le ministre et par délégalion: 
Le conseuler technique, 


GABRIEL PU PONTAVHKX, 
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Ouverture de concours 
pour le recrutement de vétérinaires sanitaires d'Etat. 


Le ministre de l'agricul! 
du conseil, 

Vu la loi ne 51-708 dun 24 mai 1951 et notamment l’article 29 relatif 
aux ouvertures de concours pour le recrutement de personnel titu- 
daire; 

Vu le décret no 52-464 du 28 avril 1952 portant liml'alion de recru- 
bement des personnels de l'Elal; 

Vu le déeret ne 52-515 du 146 mai 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut parliculier des foncliunnaires des 
pervices sanilaires véicrinaires, 


re et le secrétaire d'Elat à la présidence 


Arrêlent : 


Art, 1, — La direction de la production agricole est autorisée à 
Ouvrir, au cours du quatrième trimesire 1952, un concours pour le 
recrutement de neuf vétérinaires sanitaires d'Etat. 

Un arrêté du ministre de l'agriculture fixera la date de ce roncours, 
la composition du jury ainsi que la liste des pièces à fournir par les 
candidats 

Art. ? — Le directeur de la prodnetion agricole et le directeur de 
fa fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal o;ficiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 


1 juillet 1952 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE 


Pour le secrétairé d'Etat à la peesl dence du conseil 
el par délégali: 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER 
+0 +- 


Echolonnement indiciaire des inspecteurs divisionnaires de la 
répression des fraudes et les traitements qui leur sont applicables 
1°" janvier au 25 décembre 1950. 


Le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Elat au budget et le 
becrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié et complété 
par le décret ne du 14 avril 4%49 portant classement hiérar- 
chique des grades et empiois civils et mililaires reevant du régime 
généra! des retraites; 

Vu le décret ne 48-1124 An 13 juillet 1948 instituant une majora- 
ion de reclassement en faveur des personnels civils et militaires; 

Vu le décret n° 49-12 du 12 janvier 1949 in<tiluant une non- 
velle majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre de 
Ja deuxième tranche du reclassement de la fonction publique ; 

Vu le décret no 50-228 du 10 mars 1950 instituant pour 1950 de 
nouvelles imajoralions au titre du reclassement de la fonction 


publique ; 

Vu le décret ne 52-5% du 12 mai 1952 portant règ'ement d'admi- 
nist ation publique modifiant le décret ne 51-158 du 15 février 
| relatif au slalut particulier des inspecteurs de la répression des 
raudes; 


Vu l'arrêté du 10 mal 1951 
à compter des 1er janvier et 
du srvice de la ré 


fixant les traitements applicables 
1e juillet 1950 à certains personnels 
pression des fraudes, 


Arrûli 
Art, — L lonnement indiciaire des inspec ‘teurs division- 
Naires de répression des fraudes, ain<i que les traitements appli- 


cabies à ces fonclionnaires, du 1® janvier au 25 décembre 1950, 
sont fixés comme suit: 


TRAITEMENTS 
CLASSES applicables 
CRADES ET EMPLOIS INDICES | à compler | à compter 
et échelons du 

: fer juillet | fer janvier 

LA 1950. 

francs. {raucs, 
Inspecteur divisionnaire..|% échelon. 50 729,000 773.000 
échelon. 650.000 702,000 
échelon. 460 611.000 610,000 
échelon 42% 55.000 577.000 
1er échelon. 20 501.000 519.000 


Art. 2 — Les dispositions de susvis du 10 n 
nbrogées dans la mesure où elles sont contraires 341 
du présent arrêlé 4 


Fait à Paris, le 9 juillet 19:32. 
Le ministre de l'ayr 
Pour le ministre et par 6 
Le conseilier teclr 
GABRIEL DU 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du budyet, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence ou où, 
Pour le secrélaire d'Etat et par dl. 
Le directeur de la fonction publ, 
ROGER 


Ouverture de concours pour le recrutement de personnels au sen 
vice de la répression des fraudes el au laboratoire central de 
recherches vétérinaires. 


— 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la prier 
du von<eil, 
Vu l’article 29 de la loi no 51-598 du 2% mai 1951 relatif aux ven 


tures de concours pour le recrutement de personnels tituiarr 
Vu le décret ne 52-464 du 2 avril 19% portant limitalion du 


tement du fé rsonnel de l'Etat, 

Vu ie décret du % juillet 1%x) modifié fixant l'organisation da ser 
vice de la répression des fraudes, 

Vu le dérret du 8 novembre 193% fixant le statut du personne! t2 
loire et auxiliaire des laborataires de la répression des fraud: 


Vu l'arrêté du 21 février 19% fixant l'organisation et les re 
de recrutement du personnel du laboratoire central de reciercheg 
vétérinaires, 

Arrétent: 

Art. fer, — Est autorisée l'ouverture de concours pour le 
ment des diverses catégories de personnels relevant des 
ci-après : 

1° Service de la répression des fraudes. 


Sept inspecteurs de la répression des fraudes; 
Quatre cheï's de travaux; 

Deux préparateurs; 

Deux assisiants. 


2 Laboratoire central de recherches vétérinaires. 


Deux directeurs adjoints de station de recherches vétérinaires, 

Art. 2. — Des arrêtés du ministre de l’agriculture fixeront le 
dates, lieux et conditions générales des concours, ainsi que la com 
position des jurys. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Flat à !a 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerwe, 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal o//icil 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juiliet 195? 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par dék;il ont 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


++ 


Modiltication à l'arrêté du 2 janvier 1952 relatif à la nomination des 
membres de la commission régionale agricole de conciliation de 
Dijon, 


Par arrêté du 3 juillet 1952, sont nommés membres de la commis 
sion régionale agricoie de conciliation de Dijon: 

1° En qualité de représentants des employeurs: 

M. de Meckenheim (Louis) (C. G, A.), comme membre tilulaxe 
en remplacement de M. Barbey (Jean) (C. G. A.). 

M. Courtot (Jean- Marie) ({C, G. A.), comme membre «uppfan 


eppelé à siéger lorsque » conflit concerne la catégorie des cadres 
en remplacement de M. Japy (Pierre) (C. G. A.). 

29 En qualité de représentant des travailleurs, 
lors Jue le conflit concerne la catégorie, des cadres: 


M. Fournier (Georges) (Fédération des cadres C. G. A.), membre 
titulaire, en remplacement de M, Maitre (Camille) (Fédéralion de 


appelé à 


cadres C. G. A.). 


+0 +— 
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itiation 
nomination des membres de la commission agricole de conci 
à de la région de Nantes. 
Le ministre de l’agriculture, 
la loi ne 50-25 du 11 févrer relative aux conventions 
eslectires et aux procédures de règlement des conilits colectits 
lectit 
vu le décret ne du févr'er portant règlement d'admi- 
. D nistration publique pour l'applicalion de l'article 8 de la loi du 


février 1950, relauif aux cominssions nalozale et régionales de 
| D vu les propositions des organisations syndicales nationales les 
plus représentatives des empioyeurs el des UWavallieurs, 
Arrête : 
au sen article unique. — Sont nommées pour deux ans membres de la 
commission régionale agrcole de conciliation de la circonscription 
divisionnaire du contrôle des lois socia'es en agricullure de Nantes 
(Indre-el-Loire, Laire-Inférieure, Maine-et-Loire, Morbihan, Vendée), 
ségesnt à Nantes, les personnes désignées ci-après: 
égesnt 
( y» Le contrôleur divisionnaire des lois socia'es en agriculture 
de la région de Nantes ou son représentant, président; 
. + L'inspecteur divisionnaire du travail et da la main-d'œuvre 
de la creonscriptiñn (Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, 
Indre-et-Loire, Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Mayenne, Morbihan, 
Sarthe), où Son représentant ; 
% L'ingénieur en chef directeur des services £gricoles de la Lotre- 
le inférieure ou, à défaut, l'ingénieur en chef d'recteur des services 
agricoles de l'un des départements de la circons-ription divisionnaire 
18 du contrôle des lois sociales en agricultüre de Nantes; 
t | 
& Représentants des employeurs, 
Membres titulaires, 
tive M. Dav'd (Pierre), C. G, A 


M. de Couesboue (Geoftrov), C. G. A. 
M. Gourdon (Roger), C. G. A. 


En outre, Wwrsque le conflit examiné la catégorie des 
D cadres, est adjoint à Ja commission en quaïité de membre tütu- 
aire: 
{ 


M. de Kerret (Hugues), C, G. A. 
Membres supplésnts. 


. de La Villemarque (Hubert) (exploitations forestières), C. G. A. 
. Thomas (Jean) (horticuilure), C. G. A. 

. Minier (Robert) (pép nières}), C. G. A. 

Biziou (Georges) (viticulture), C. G. A. 

Gouzerh (Joseph) (ostréiculture), C. G. A, 

. de Maquille (Constant) (organismes professionnels), C, G. A. 


fficiel Peuvent être appelés À siéger en qualité de membres suppléants 
Jorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres: 
M. Laurenceau (Jean) (exploitat'ons agricoles\, C. G. A 


M. Boucher (Albert) (organismes professionnels), C. G. A. 
on 
5e Représentants des travailewrs, 


Membres titulaires, 


M. Hamelin (Auguste), C. G. T. 
M. Nestour (Gabriel), C. G. T.-F. 0. 
M. Laurent (Paul), C. F. T. C. 


En outre, lorsque le conflit examiné concerne la catégor'e des 
ris est adjoint à la commission, en qualité de membre titu- 
CE 


4 M. Muiltr'er (Bernard), fédération des cadres C. G. A, 


Membres supplésnts. 


M. Beauvais (Maurice) (polyculture), C. G. T. 
à M. Ducam (René) (exploitations forestières), C. G. T. 
M. Thierry (Eugène) (organismes professionnels), C, G. T.-F. ©. 
Brault (Alfred) (coopératives), C. G. T.-F. O, 
M. Haurillon (René) (horticulture), C. F. T. C, 
. Perpoil (André) (polyculture}, C. F. T. C. 


< 


ke En outre, peuvent être appelés à siéger en qualité de membres 
suppléants, lorsque le conilit examiné concerne la calégore des 

res: 

's - M. de Pressencé (Guy) (mutualité), fédération des cadres €, G. A. 


M. Moncoquet (Marcel) (mutualité), ’édération des cadres C. G. A. 
4 É Fait à Paris, le 3 juillet 4952 
Le ministre de l'agriculture. 
4 Pour le ministre et par délégalion: 


Le conseiller technique, 
GAURIBL DU PONTAVICE, 


Eaux et torêts, 


Par en date du %3 mai 1952, M. Guvon fLouis), agent 
technique des eaux et forêts, en congé de longue du est réin- 
tégré dans les cadres de ladinin strat eaux foréts à 
compter dn 16 avril 1952 et affecté a ses gride éct n actue!s 
au poste de Molay (Haute-Saône), triage n° % spi n des eaux 
el forêts de Vesoul (Haute-Saône). 

— 

Par arrêté en date du 18 juin 1952, M. Marain (Serge), chef 48 
district des eaux et forts à ey (Menus 4 
thon des eaux et forèls de Verdun-Est, est aba s iu #1 i de 
son grade. 

Ls prise de ranz de M, Marain dans ! ïe échelon est fixée à 
compler de la date de ia présente décision. 

La présente décision prend efle! à compter du lendemain de sa 


à l'intéressé. 


Par arrêté ministériel en date du 2% jun 1959, il est mis fin 
à compter du ter juillet 1952, aux fonctions de M. Drouard {Norbert}, 
garde forestier auxiliaire à Arfeuilles (Alier), pour inaptitude ghy- 
sique à son emplii. 

a cessation de service de l'intéressé est fixée su 90 juin 1952 


0 


Par arrêté en date du 
4952 est rapporté en ce qu 
de-Commiers (lsère), tr'aze n° 48, ins pt lion des ea 
de Grenoble-Est, de M. Saisse (Marcel), agent techn |ue des eau 
et forèts, non installé. 

M. Saisse (Marcel) est maintenn À Aulus (Ariège) traze ne , 


inspection des eaux et forèls de Saint-Girons. 


23 juin 1952, l'arrêté ministériel du 2 juin 
concerne l'affectation à Saint-Genrses- 


Par arrêlé en date du 23 juin 1952, l'arrêté m'nistériel du 20 avril 
1952 est rapporté en ce qui concerne la promol on au grade de chef 
de district des eaux et forèts et l'affectation en cette qualité de: 

M. Camitle {Justin}, à Barcelonnette (Busses-Alpes), d'str'ct n° 2, 
service de restauration des terrains en montagne, non acceptant. 

M. Camatle (Justin) est maintenu en qualité d'agent technique 
des eaux et à Auriol {(Bouches-du-R ône), triage n° 51, ius- 
peclion des eaux et forêts d'Aix-en-Provence 


technique stagiaire des eaux et forêt x 


Par arrêté en date du 25 1952, M. Ronnans ‘Marcel), agent 

[ s à Lourdes (Hautes-Psrénées) 
triage ne 72, inspection des eaux et forts de Tarbes-Arzelès, est 
exclu délinil vement de l'administration des eaux et forêts à comp- 
ter de la notification de la présente décision. 


Par arrêté en date du 25 juin 1952, M. Michelet (Alexsndre}, 
agent technique des eaux et forêts à Hramans (Savoie, triage 
ne 65, inspection des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne, est 
aba'ssé au échelon de son grade 

La date de prise de rang de M. Michelet dans le % échelon ost 
fixée Lu {er janvier 1950 

La présente décision prend effet à compter du lendemain de sa 
noüfication à l'intéressé. 


Par arrèté en date du % juin 1952 M. Murtra' x (André), agent 


technique des eaux et forêts de %e échelon, en dispo est 
réintégré, su? sa demande, dans les cadres de l’admin \ des 
eaux et forêts et nommé, «vi ces grade et à 
Matefelun (A'n), triage ne 29, inspection des eaux et forêts de 


Nanlua, 


Par arrêtés en date des 20 juin et 23 juin 4952, « 


L nt admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après: 


Les chefs de district des eaux et foréts dont les noms suivent: 

17 juillet 192: M. Besson (Léonard), à l'Isle-et-Bardais (Allier 
maison forestière du Rond-de Morat 

3 juillet 1952: M. Rosse (Fernand), À Lure ‘Naute-Saôn: 

1% août 1952: M. Baudet (Aimé), à Dié (Drome). 


Les agents techniques des eaux et forêts, dont les noms suivent: 

9 juillet 1952: M. Laignel (Jean), à Losquignol (Nord, maison 
forestière de la Carrière 

14 juillet 192: M. Duval (Pierre), à Rambouillet ‘Seine et-Oise) 
maison forestière des Eveuses. 9 

14 juiliet M. Amand (Léon), À Fontainehleau ‘Seinecet- 
Marne), maison foreslière de la Garenne-Gros-Bois, 
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29 juillet 1932: M. Girodet (Georges), à Marsannay-la-Côte (Cûle- 


d'or). 
ter 192. M Bremond (Victor), à Pierrevert (Basses -Apes). 


Les adjoints forestiers, dont les noms suivent: 
4er août 1952: M. Lescouet (Albert), adjoint forestier dans les 
bureaux de l'inspection de Reims (Marne). 
{7 noût 1952: M. Autant {Ernest}, adjoint forestier dans les 
bureaux de l'inspection de Sisteron (Basses-Alpes). 


Par arrêté en date du fe juillet 1952: 

M. Curnier (André-Albert-Eugène), ingénieur des travaux des eaux 
et foréis de 2e classe, 2e échelon, à Charleville (Ardennes), est 
nominé, sur sa demande, avec ses grade, classe el échelon actue!s, à 
Valence (brome), en remplacement de M. Montagne, qui a reçu une 
autre affectation. 

M. Favre d'Anne (Charles-Armand), ingénieur des travaux des 
caux et forêts de % classe, 3% échelon, à Senones (Vosges), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon acluels, 
À Annecy-Est (Haute-Savoie), en remplacement de M. Boulley,; qui 
a reçu une autre aflectation. 

M. Baubv (Paul-Gutilaume-Denis)\, ingénieur -des travaux des eaux 
et forêts de classe, % éche'on, à Tarbes-Arreau (Hautes-Pvrénées), 
est- nommé, sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon 
actuels, à Commercy (Meuse), poste vacant. 

— 0 


Par arrété en date du t* juillet 1952: 

M. Linguet André-Raouli, ingénieur des eaux et foréts de 
gre classe, 2e échelon, à la direction générale des eaux et forêts, à 
Paris, est nommé, d'office et dans l'imtérêt du service, avec ses 
grade, classe et échelon actuels, à Cahors (Lot), en remplacement 
de M. Drouhoult, qui a reçu une autre aflectation. 

M. Ju'ien (Victor-Marie), ingénieur princinal des eaux et forêts, 
der échelon, à Embrun (Hautes-Alpes), est normmmé, sur sa demande, 
avec ses grade, classe et échelon actuels, à Gap (Hautes-Alpes), en 
remplacement de M. Cusin qui à une autre affectation. 


— 


Par arrêlé du 14 juillet 1952, sont autorisés les renouvellements de 
délachement auprès du ministère des affaires étrangères, pour le 
service forestier du Maroc, des ingénieurs et ingéuieurs des travaux 
des eaux et forèls, dont les noms suivent: 

M. Pruvost (Philippe), ingénieur de: eaux et forèts, pour une 
période de trois ans, à compter du ter août 190, 

M. Chapuis (Ernest), ingénieur des eaux et forêts, pour une 
période de deux anus, à compter du 1‘ décembre 1930. 

M. Déveaux (Cyprien), ingénieur des eaux et forêis, pour une 
période de cinq ans, à compter du fer juillet 1951. 

M. Marchand (Henri), ingénieur des eaux et forêts, pour une 
période de cinq aus, à compter du 1° août 1951, 

M. Perrot (Michel), ingénieur des eaux et forêts, pour une période 
de cinq ans, à compler du 1e août 4951. 

M. Marion (Jacques), ingénieur des eaux et forêls, pour une 
périvle de deux an<, à compter du 15 octobre 1951. 

M. Giboulst (Germain), ingénieur des travaux des eaux et forêts, 
pour une période de cinq ans, à compter du 15 avril 1431. 

M Bouvier (Jean), ingénieur des travaux des eaux et forêls, pour 
ine période de cinq ans, à compter du 15 avril 1954. 

—— 


Par arrèlé du {1 juillet 14:12, sont autorisés, pour une période de 
Cinq ans, les renouvellement: de dé:achement dans le cadre des 
empiovés de bureau du mini<tèrs de l'agriculture recrutés sur con- 
trat au titre de la direction générale des eaux et forêts, les employés 
de bureau de l'administration des eaux et forèls, dont les noms 
guivent 

Mine Vallon (Maria), à compter du ter août 1950: 

Mme Berson (Paule), à compter du fer juillet 1992, 


Haras nationaux. 

Par décision en date du 3 juillet 1952, sont promus à la fre classe 
de leur grade, au 1e janvier 1%2, les ouvriers professionnels des 
haras dont les noms suivent: 

MM. Filarhet (André), Lefrançois (Louis), Lefrant (Charles), Pigre 
(Robert), dépôt d'étalons du Pin 

MM. Buffière (Henri), Maze (Louis), dépôt d'étalons de Pompadour, 

— 6 


Inspection générale de l'agriculture. 


Par arrèté du 24 ju n 192, sont promus à la fre classe dn grade 
d'inspecteur général de l'agriculture, indive 750, à compiler du 
ter janvier 1902, les inspecteurs généraux de l'agricullure de 2 classe, 
2 échelon, aont les noms suivent 

MM. Ferru, Portal 


—* © 


Travaux agricoies. 


Par arrêté du %5 juin 1952, M. Rollandin, ingénieur gr 


travaux agricolés, controleur de la protection des 2 
est muté, d'office et dans l'intérèt du service, à Bourgr:, | é 
fer juin 19%2. 
+ 
Approbation des décisions n°: 7 et 8 du centre technique 
des conserves de produits agricoles. 

Par décision du 3 juillet 1952, le ministre de l'agr ce 
approuvé les décisions nes 7 el 8 du centre technique de: ve 
de produits agricoles, en date du 3% juillet 192, relatives ; sa 
mentation qualitative des conserves de macédoine de Jégurx. , de 


purée de 


—*+ © +- 


Tableau d'avancement dans le corps des sous-agents des haras, 
(Additif.) 


D'ÉrALONS 
Gardes. 


Pour la 5e classe, 


Au 19 février 1952. — M. Dugout (André), comple tenu d'air hont 
fication pour services lmililatres de un an. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-823 tu 8 juillet 1952 portant institution d'une 
chambre consulaire des mines de l'Afrique équatoriale t-an. 
Çaise. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du gré<ident du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 72 (3° alinéa) de la Constitutign de la Répui :que 
Francaise ; 

Vu le décret du 15 janvier 1910 portant création du g ver. 
nement général de l'Afrique équatoriale françai:e ; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 portant réorganisati 1 14mi 
nistrative de l'Afrique équatoriale et tous uctes luodi- 
ficatifs subséquents ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, : 


Décrète : 

Art, {®°, — Le haut commissaire de la République, gouv>" ur 
général de l'Afrique équatoriale française, a -la faculte «ins. 
üituer par arrêlé, après avis du grand conseil l'Afr 
équatoriale française, une chambre consulaire des riines 
geant à Brazzaville et dont le ressort s'étend à j’ensemdie de 
la fedération. 

Cette chambre sera, auprès des pouvoirs public:, l'organe 
représentatif de l'industrie minière de l'Afrique équatoriale 
francaise. 

Elle aura la personnalité civile et sera, dans tous le: cas, 
valablèment représentée par son président, 

Art. 2. — L'arrêté d'institution déterminera la comp i'icn 
et les attributions de cette compagnie, les ressour“es dont la 
perception pourra être autorisée par délibération du grand 
conseil au profit de son budget et d'une manière généra sn 
régime administratif et financier. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le m'r:tre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du pr-<eut 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, au Journal ofJiciel de l'Afrique équatoriale ;rançaise 
et insére au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
ner. 


Fait à Paris, le 8 juillet 1952. Lé 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer 
P'£RRE PFLIMUIN. 
—t © +- 


VINCENT AURIOL. 
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cit RUN Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
, le ia France d'outre-mer sont chargés, cha e ce qui Île 
Décret du 9 juillet rance d'outre-mer concerne, de l'exécut on du présen iécrel, qui sera pub au 
Journal vfJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1952, 
Le Président de la République, VINCENT AUIUOL, 
sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre Par le Président de la Répubiiqne: 
la Fram d'outre-mer, Le présulent du conseil des ministres, 
vu l'article 30 de la Const'tut'on de la République française ; ANTOINE PINAT 
vu le décret n° 51-180 du % avril 1951 portant règlement d'admil- Le ministre de la France d'outre mer, 
publique pour la fixation du statut particulier des gou- PLURRE PFLIMLIN. 
pr généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 
le décret du 4 janvier portant nominalion de M. Peiieu +. 
P À. vouvérneur de 3 classe de la France d'outre-mer; 
mad »s m'nistres entendu, è 
Le conseil des M-R ss pire Décret du 9 juillet 1952 nommant deux administrateurs en chef 
rète: . honoraires et un administrateur honoraire de la France d'outre- 
pécrète: mer 
gouverneur de 3° classe 


art, — M. Pelieu (Pierre-François), 
de la France d'outre-mer, esl promu gouverneur de 2? classe, pour 
du 1> décembre 1%1. 


compter 
art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
do la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne. de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 juillet 1952. 
VINCENT AURIOL, 


par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


ANTOINE PINAY. 
, Le ministre de la France d'outre-mer, 


PIERRE PFLIMLIN, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitut'on de la Répubique française: 

Vu le décret ne 51-880 du 2%6 avril 1951 portant réglement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du slatut particulier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 


Le conseil des m'nistre: entendu, 


Décrète: 
Art. fer, — M, Bailly {Camille-Victor), gouverneur de % classe 
de la France d'outre-mer, est nommé gouverneur de la Côte d'ivoire, 
en remplacement de M. Pel eu, décédé. 


— Le président du conseil des ministres et le ministre 


Art. 2. 
de la France ‘outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécuton du présent décret, qui sera publié au 


Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1952. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


ANTOINE PINAT. 4 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 


VINCENT AURIOL, 


Décret du 10 juillet 1952 portant désignation 
du gouverneur par intérim du Soudan français. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du consei! des ministres et du ministre 
de là France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitut‘on de la République française; 
Vu le décret ne 51-460 du 23 avri: 1951 portant règlement d'admi- 
hisirstion publique pour la fixation du statut parlculier des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer: 

Vu le décret du 6 février 1928 réglant les conditions dans les- 
quelles sont exercées aux colonies les fonctions intérimaires de 
gouverneur; 

Le conseil des m'nistres entendu, 


Décrète : 


Art. — M, Ficheber (Salvadar-Jean), administrateur en chef 
de classe exceptionnelle de la Frame d'outre-mer, est nommé gou- 
Yerneur par intérim du Soudan françsis, en remplacement de 
ren gouverneur de la France d'outre-mer, appelé à d'autres 


Par décret en date du 9 juillet 1952: 
nommés administrateurs en che 
d'outre-mer: MM. Gautluer ‘Jean-Louis 

2e Est nommé adiministrateur honoraire 
M. Berhe (Michel). 


sont 


—+ e 


Composition du jury scientifique prévu au décret n° 51-943 du 
19 juillet 1951 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation du statut particulier des chercheurs scientifiques de la 


recherche scientifique outre-mer. 


La secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer el le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi no 5:40 du {1 octabre 1943 portant création de l'aff de 
la recherche ecientifique outre-mer, ensemble Le décret du 14 octo 
bre 1943 portant règlement sur le fonctionnement de cet oft 

Vu le décret ne 51-943 du 19 juillet 1951 portant regler l'admil. 
histration publique pour la fixation du statut particulis her. 
cheurs scientifiques de l'office de la recherche scientifique outre- 
mer, 

Arrétent : 
Art. for, — Le jury scientifique mentionné à l'article 16 du décret 


portant reglement d'administration 


ne 51-963 du 19 juillet 1451 
uler des irs 


publique pour la fixation du stalut part 


tifiques de l'office de la recnerche scientifique outre-mer est com- 
posé de trois personnes au moins choisies par le directeur de l'of- 
fice de la recherche scienlifique outre-mer sur la liste fixée par 
arrêlé concerlé du ministre de la France d'outre-mer el du minisire 


Chargé de la fonclion publique. 


Il est réuni à la diligence du directeur de l'office de la recherche 

scientifique outre-mer. 
Art. 2. — L'arrêté du 10 janvier 1952 fixant la liste des persnne 
ralités pouvant être désignées pour faire partie du jury scienti- 
IMposilion de 


fique précité et l'arrèlé du 15 janvier 1952 fixant la 
ce inême jury scientifique sont abrogés, 
Art. 3 flinue ou're. 


— Le directeur de l'office de la recherche scien 
putuié 


mer est chargé de l'exéculion du présent arrêlé, qui sera 
au Journal ojficiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 juillet 1932 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre ner, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSE OT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du const il, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur à cabinet, 
CLONGES 


© +- 


Remises de débets. 


Par arrêté du & juillet 1952, il est fait remise grarieuse à l'ex-ser- 
cu Auber- 


gent<hef Salla (Jean), résidant buis, rue Laudy, à 
villiers (Seine), de la somme de 36.101 F représentant un t 'pyasé 
au litre délégation de solde. 
Par arrêté du 5 juillet 1952, sous réserve d'un versement nréa. 
lable de 9.500 F, il est fait remise gracieuse à M. Uhabas Jean), 


ex-adjudant-chef résidant: S. P. n° 76108, BR. P. M. 515. de la somrud 


de 39.042 F, restant due sur celle de 73.00 F, représentant up Wwug- 
payé, conslalé à son nom au litre de la <élégation de solde 
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29 juillet 192: M. Girodet (Georges), à Marsannay-la-Côte (Cüte- 
d'or). Travaux agrico!es. 
ter août 192. Bremond (Victor), à Pierrevert (Basses Apes). 
Les adjoints forestiers, dont les noms suivent: Par arrêté du 2% juin Rollandin, ingénieur 
07,9 souet orestier dans les travaux agricolés, co itroleur de la protection des végéta 
Tin Reim est muté, d'office et dans l'intérêt du service, à Bourges, à 
tr noût 195%: M. Autant (Ernest), adjoint forestier dans les juin 
bureaux de l'inspection de Sisteron (Basses-Aipes). 
Approbation des décisions n° 7 et 8 du centre technique 
Par arrêté en date du 1 juillet 1952: des conserves de produits agricoles. 
M. Curnier (André-Albert-Eugène), ingénieur des travaux des eaux 
et foréis de 2e classe, 2e échelon, à Charleville (Ardennes), est | 
n miné, sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Par déciswn du 5 juillet 192, le ministre de l'agri s à 
Valence (brome), en remplacement de M. Montagne, qui a reçu une approuvé les décisions nes 7 el & du centre technique des « ves 
autre ffectation." de produits agricoles, en du 3 juillet 1932, relatives réyle 
M. Favre (Charles-Armand). ingénieur des travaux des imentation qualitative des conserves de macédoine de “de 


enux et forûts de %% classe, % échelon, à Senones (Vosges), est 
normminé, sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon acluels, 
À Annccv-Fst (Haute-Savoie), en remplacement de M. Boulley, qui 
à recu une outre aflectation. 

M. Bauby (Paul-Gutllaume-Denis), ingénieur -des travaux des eaux 
et loréts de % classe, éche'on, à Tarbes-Arreau (Hautes-Pyrénées), 
est. nommé, sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon 
actuels, à Commercy (Meuse), poste vacant. 


Par arrété en date du 1* juillet 1952: 

M. Linguet (André-Raoul), ingénieur des eaux et forêts de 
dre classe, %° échelon, à la direction générale des eaux et forêts, à 
Paris, est nommé, d'offite et dans l'intérêt du service, avec ses 
grade, classe et échelon actuels, à Cahors (Lot), en remplacement 
de M. Drouhault, qui à reçu une autre affectation. 

M. Ju'ien (Victor-Marie), ingénieur principal des eaux et forêts, 
der échelon, à Embrun (Hautes-Alpes), est nommé, sur sa demande, 
avec &œs grade, classe et échelon actuels, à Gap (Hautes-Alpes), tn 
remplacement de M. Cusin qui à rtÇçu une autre affectation. 


Par arrêlé du {4 juillet 1952, sant autorisés les renouvellements de 
délachement auprès du ininistère des affaires étrangères, pour le 
service forestier du Maroc, des ingénieurs et ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts, dont les noms suivent: 

M. Pruvost (Philippe), ingénieur des eanx et forêts, pour une 
période de trois ans, à compter du fr août 190. 

M. Chapuis (Ernest), ingénieur des eaux et forêts, pour une 
période de deux ans, à compter du 1° décembre 1950. 

M. Deéveaux (Cyprien), ingénieur des eaux et forèis, pour une 
période de cinq ans, à compter du fer juillet 1951. 

M. Marchand (Henri), ingénieur des eaux et forêts, pour une 
période de cinq aus, à compter du 1® août 1951, 

M. Perrot (Michel), ingénieur des eaux et forêts, pour une période 
de cinq ans, à compter du fer août 1951. 

M. Marion (Jacaque:), ingénieur des eaux et forêls, pour une 
périvle de deux an:, à compter. du 15 octobre 1951. 

M. Giboulst (Germain), ingénieur des travaux des eaux et 
pour une période de cinq ans, à compter du 15 avril 1461. 

M Bouvier (Jean), ingénieur des travaux des eaux et forêts, pour 
une période de cinq ans,.à compter du 15 avril 1941. 

—— 20 


fortte 
IUFCIS, 


Par arrèlé du 11 juillet 1232, sont autorisés, pour une période de 
cinug ans, les renouvellcments de dé'achement dans le cadre des 
empiovés de bureau du ministère de l'agriculture recrutés sur con- 
trat au titre de la direction générale des eanx et forêts, les employés 
de bureau de l'administration d?s eaux et forèls, dont les noms 
guivent 

Mme Vallon (Maria), à compter du fer août 1950. 

Mme Berson (Paule), à compter du fer juillet 1952, 

© 


Haras nationaux, 


Par décision en date du 3 juillet 1952, sont promus à la fre classe 
de leur grade, au fer janvier 1952, les ouvriers professionnels des 
haras dont les noms suivent 

MM. Filarhet (André). Lefrançois (Louis), Lefrant (Charles), Pigre 
(Robert , dépôt d'élalons du Prin 

MM. huffiere (Henri), Maze (Louis), dépôt d'étalons de Pompadour, 


Inspection générale de l'agriculture. 


Par arrèlé du 24 juin 1992, sont promus à la fre classe dn grade 
d'inspecteur général de l'agriculture, indice 750, à compter du 
fer janvier 192, les inspecteurs généraux de l'agriculture de 2° classe, 
Z échelon, dont les noms suivent 


MM. Ferru, Portal 


eee 


purée de tornates, 


Tableau d'avancement dans le corps des sous-agents des haras. 
(Additif.) 


DérOT D'ÉTALOXS D'ANGERS 
Gardes. 


Pour la 5% classe, 


Au 19 février 1952. — M. Dugout (André), compte tenu d'une hont 
fication pour services lmililsires de un an. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-823 Qu 8 juillet 1952 portant institulion d'une 
chambre consulaire des mines de l'Afrique équatoriale t-an. 
çaise. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du gré<ident du conse:l des ministres et dun 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 72 (3° alinéa) de la Constitutign de la Répub'ique 
Française ; 

Vu le décret du 15 janvier 1910 portant création du g:iver- 
nement général de l'Afrique équatoriale françai:e ; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 portant réorganisati 1 admi- 
nistrative de l'Afrique équatoriale et tous uctes 
ficatifs subséquents ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, à 


Décrète : 

Art, {#, — Le haut commissaire de la République, gouv>r'eur 
général de l'Afrique équatoriale française, a -la faculté c'ins- 
üituer par arrêlé, après avis du grand conseil a> l'Afryue 
équatoriale francaise, une chambre consulaire des mines sié- 
geant à Brazzaville et dont le ressort s'étend à j’ensemile de 
la fedération. 

Cette chambre sera, auprès des pouvoirs publicz, l'organe 
représentatif de l'industrie minière de l'Afrique équatoriale 
française. 

Elle aura la personnalité civile et sera, dans tous le: cas, 
valablement représentée par son président, 

Art. 2. — L'arrêté d'institution déterminera la compisiticn 
et les attributions de cetle compagnie, les ressour:e< dont la 
perception pourra être autorisée par délibération du grand 
conseil au profit de son budget et d'une manière générais son 
régime administratif et financier. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le m'ni:tre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du pr:<eut 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de Ja République 
française, au Journal ofJiciel de l'Afrique équatoriale :rancaise 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
ner. 


Fait à Paris, le 8 juillet 1952. - 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de la France d'outre-mer 
P:ERRE PFLIM!IN. 


VINCENT AURIOL. 
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ee Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le n stre 
, de la France d'outre-mer sont chargés, chacrn ce qu 1e 
Décret du Juiiet 1952 portant promotion d'un gouverneur concerne, de l'exécut du présent dé ret, q Sera 1bli au 
de la France d'outre-mer. Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1952, 
Le Président de la République, VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


gur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
la France d'outre-mer, | 

vu l'article 9% de la Constitut'on de la République française ; 
vu le décret n° 51-180 du 2%6 avril 1951 portant règlement d'admi- 
stration publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
rneUrS généraux el gouverneurs de la France d'outre-mer; 

"a le décret du 4 janvier 19% portant nomination de M. Pelieu 
comme gouverneur de > classe de la France d'outre-mer; 

Le conseil des m'nistres entendu, 


Décrète: 
art. 1e. — M. Pelieu (Pierre-François), gouverneur de 3° classe 
de la France d'outre-mer, est promu gouverneur de 2 classe, pour 


compter du 15 décembre 191. 


art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 

de la France ‘outre-mer sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécul:on du présent décret, qui sera publié au 
Journal olliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1952. 
Par le Président de la République: 


Le vrésident du conseil des ministres, 
PIRAY. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Décret du 19 juillet 1962 portant désignation du gouverneur 
de la Côte d'ivoire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitut'on de la Répubique française; 
Vu le décret no 51-480 du %6 avril 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du slatut particulier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'oulre-mer; 

Le conseil des m'nistres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, Bailly {Camille-Victor), gouverneur de % classe 
de la France d'outre-mer, est nimmé gouverneur de la Côte d'ivoire, 
en remplacement de M. Pel eu, décédé, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France ‘outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécut on du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1952. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAYT. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLAN, 


Décret du 10 juillet 1952 portant désignation 
du gouverneur par intérim du Soudan français. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du consei! des ministres et du ministre 
de la Frence d'outre-mer, 

Vu l'article 3% de la Constituton de la République française : 

Vu le décret ne 51-460 du 23 avri 1951 portant règlement d'admi- 
Ristrstion publique pour la fixation du statut parlculier des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 6 février 19%8 réglant les conditions dans les- 
quelles sont exercées aux colonies les fonctions intérimaires de 
Gouverneur ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. fee, — M, Ficheber (Salvador-Jean), administrateur en chef 
de classe exceptionnelle de la Frame d'outre-mer, est nommé gou- 
Yérneur par intérim du Soudan françsis, en remplacement de 
An à gouverneur de la France d'outre-mer, appelé à d'autres 


Le présiient du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERRE PFIIMLIN, 


Décret du 9 juillet 1952 nommant deux administrateurs en chef 
honoraires et un administrateur honoraire de la France d'outre- 
mer 


Par décret en date du 9 juillet 1952: 

{> Sont nommés administrateurs en chef honoraires de la Franc@ 
d'outre-mer: MM. Gauthier (Jean-Louis); Vavasseur (Charles 

Est nommé administrateur honoraire de la France d'oulte mer: 
M. Berlie (Michel 


Composition du jury scientifique prévu au décret n° 51-943 du 
19 juillet 1951 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation du statut particulier des chercheurs scientifiques de la 
recherche scientifique outre-mer, 


la secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer el le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi no 5:40 du 11 actabre 1943 portant création de l'offle de 
la recherche écientifique outre-mer, ensemble Le décret du 14 octo 
bre 1943 portant règlement sur le fonclionnement de cet office ; 

Vu le décret n° 51-943 du 19 juillet 1951 portant règlement d'adml- 
histration publique pour la fixation du statut parliculier des cher- 
cheurs scientifiques de l'office de la recherche scientifique outre- 
mer, 

Arrétent: 

Art, fer, — Le jury scientifique mentionné à l'article 16 du décret 
neo 91-943 du 19 juillet 1951 portant réglement d'administration 
publique pour la fixalion du statut particulier des chercheurs scien- 
lifiques de l'office de la recnerche scientifique outre-mer est com- 
posé de trois personnes au moins choisies par le directeur de l'of- 
fice de la recherche scientifique outre-mer sur la liste fixée par 
arrêlé concerlé du ministre de la France d'outre-mer et du iminisire 
chargé de la fonction publique. 

Il est réuni à la diligence du directeur de l'office de la recher:he 
scientifique outre-mer, 

Art. 2. — L'arrêté du 10 janvier 1932 fixant la liste des personne 
Palités pouvant être désignées pour faire partie du jury sciendti. 
fique précité et l'arrêté du 15 janvier 1952 fixant la composilion de 
ce inême jury scientifique sont sbrogés. 

Art. 3. — Le directeur de l'office de la recherche scientifique outre. 
mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié 
au Journal ojjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1952. 
Le secrétaire d'Etat à la France  d'outre - mer, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 


—*+ © 


Remises de déhets. 


Par arrêté du 4 juillet 1952, il est fait remise grarieuse à l'ex-ser- 
gent<hel Salla (Jean), résidant bis, rue Landy, à Aubher- 
villiers (Seine), de Ja somme de 36.10 F représentant un trop-payé 
au litre délégation de solde. 


Par arrêté du 5 juillet 1952, sous réserve d'un versement préa- 
lable de 9.500 F, il est fait remise gracieuse à M. Chabas (Jean), 
ex-adjudant-chef résidant: S. P. no 76108, B. P, M. 515. de la somrug 
de 39.042 F, restant due sur celle de 73.00 F, représentant up Wrig- 
payé, conslalé à son nom au litre de la éélégalion de solde 
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Par arrûté en date du 27 juin 1952, M. James (André), capitaine 
hors cadre, en service détaché au cabinet du haut commissaire de 
la République en Afrique occklentale française, est placé dar+ la 
posilion de mission en France pour la période du 15 au 20 mai 192. 


— &- - 


Administrateurs. 


Par arrêté en date dun 11 juin 19%, M. Doise {René}, administra- 
teur ter échelon de la France d'outre-mer, en service au Fogo, est 
lacé dans la position de mission aux Etats-Unis pour compter du 

mai 1952 et pour une période de trois mois au maximum, afin de 
représenter le commissariat de la République au Togo à la Ile session 
du conseil de tutelle des Nations Unies à New-York. 


Administration générale. 


Rectiflcatit au Journal afliciel du 6 juillet 1932: page 6799, concer- 
nent M. Honnet, au lieu de: « Est admis à faire valoir ses droils 
hk une penson de retraite à compter du 2 juillet 1952 », lire: 
« Est admis à faire valoir ses droits à une pension de relraiie 
à compter du 23 juillet 2952 


Agriculture. 


Par arrété du ministre de la Franre d'outre-mer en date du 3 juil 
let 1952, M. Casenave (Gaslon), ingénieur de 4 classe, des ser- 
vices de l'agrcullure d'outre-mer, à été placé dans la position de 
disponibilité sans traitement pour un an, à compter du 15 juin 1952. 


Attachés de parquet, 


Par arrêté du 5 juillet 1952: 

M. Martin (Rémy) est nommé altaché au parquet du ps 
gtnéral près la d'appel de Tandnerive (poste varant). 

M. Laporte (WHnbert) est nommé attaché au parquet du procureur 
général près la cour d'appel de Yaounde. 


Eaux et forêts. 


Par arréké du ministre de la France d'outre-mer en date du 7 juil- 
let 1932, M. Bellonarnd (Pierre), inspecteur de fre classe, 3° échelou, 
du cadre des officiers ingénieurs des eaux el forèts de la France 
d'outre-mer, en servie détaché auprès de l'Organisation des Nations 
Unies, à élé réintégré dans son cadre, à compiler du fe juillet 1%2. 


Par arrêté dn 11 juillet 1%2, M. Moser (Jean), inspecteur de 
de ciasse des eaux el forêts outre-mer, est placé dan: la position 


de détachement, pour la période du 24 juin 1950 au 30 septemitre 
1951 inclus, auprès de l'United Nations Rellef And Works Agen-y 
For Palestine Refugees, en qualité de chef de section forestière dans 


le Proche-Orient. 


Elevag2 et industries animales. 


Rectificatif au Journal offiriel du 0 avril 1952: page 4479, 
2 colunne, 32e ligne, au lieu de. « Leclerc (Pierre) », lire: « Leclercq 
(Pierre) ». 


Inspection des chasses et protection de la faune, 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 4 juil- 
let 1%52, M belbende (Roger), inspecteur principal de 2 classe des 
chasses et de la protection de la faune outre-mer, à élé sdmis à 
faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 15 août 1952, date 
a laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


Par arrêté du 11 juillet 1952, M. Grondin (Fernand ain. 
services adininistratifs des ports du ministère de la krance 4..." 
mer, est placé en position de service détaché aupres 


des affaires étrangères, pour servir dans l'administration eh 
pour une période de cinq années, à compter du fer avr) 


qualité de commis à la direction 


fan en 


des travaux publics. 


Transmissions. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dite à 


let 1952, M. Coste de Hagneaux, ingénieur élève du cad : 
des transmissions de Ja France d'outre-mer, plié - 
position de mission en Suisse pendant la période £éte4,t 4) 
2 juillet #92 aw 1% tuillet 1952 inciusivement, en vue 
un voyage d'études crganisé par l'école nationale supér.cuee ee 


télécommun'catons. 


Vétérinaires africains. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du % jo. 


let 1952, M. Gaye El Adji Makiek, 


a élé admis à faire valoir ses droits à la retyaile pour 
hupulable au service. 


vélérinaire africain de tr 


non 


Liste, par ordre de mérite, des candidats admis à l'examen 
protessionnel d'entrée dans la magistrature d'outre-mer (premiere 


session 1952). 

1 Creppy. 7 Trubert. 17 Bauree. 

2 Laventure, 10 Barrei. 17 De euge 

3 Goudot, 10 Hardy. #7 Procher:s 

3 Maillait. 12 Oriol. M) Cazenéres. 
3 Serre. 13 Jeanjean. 20 Daniel. 

6 Gurut, Hire. 20 Michebo:, 

7 Lefèvre. 14 L'Elaug. 20 Rocher 5. 
7 Petiteaa. 16 Michel. 20 Vaiere. 


jury signale à l'attention ce 
s'étant particulièrement distingué. 


M. le ministre, M. Creppy comme 


a) Concours direct. 


MM. 
Alezraa (Albert), centre d'Alger. 
Astier (Charles), centre de Casa- 
blanca. 
Bagur (Claude), centre de Casa- 
lanca. 
Barrat (Jean), centre de Clermont- 
Ferrand. 
Berthelemy (Maurice), centre de 
Clermont-Ferrand. 
Bellmin (Jean-Paul), centre de 
Clermont-Ferrand. 
Benoit (Pierre), centre ce Cler- 
mont-Ferrand. 
Berna (Henry), centre de Tou- 
louse. 
Bernardint (Christian), centre de 
Clermont-Ferrand. 
Bernoux (Pierre), centre de Lyon. 
Berthet (Robert), centre de Paris. 
Blanc (Jean), centre de Casa- 
blanca. 
Chollet (Joël), centre d23 Nantes. 
— (Marcel), centre de 
ancy. 
Ciret (Michel), centre de Nancy. 
Darene (Michel), centre de Paris. 
Dedijeu (Pierre), centre de Paris. 
Doriguzzi (Idilio}, centre de Cler- 
mont-Ferrand. 
Dubois (Yannick), centre Ce Casa- 
blanea. 
Dubouehet (Pierre), centre de 
Clermont-Ferrand. 
Dumas (Paul), centre de Cler 


Dumoulin (Robert), centre de 
Clermont-Ferrand. 

Ferreyrolles (Jean), centre de 
Clermont-Ferrand. 

Fesneau (Roger), centre de C}°r- 
mont-Ferrand. 

Fontaine (Guv), centre Cier- 
mont-Ferrand. 

Gallet (Jean), centre de Ciermont- 
Ferrand. 

Gibert (Charles}, centre de Cler- 
mont-Ferrand. 

Grandon (Marc), centre ce Cler- 
mont-Ferrand. 

Hamon (Jean), centre de Casa- 
blanea. 

Jeminet (René), centre de Cler- 
mont-Ferrand. 

Letessier (Jacques), centre de 
Paris. 

Marsault (Jean), centre de Paris. 

Marly (Joseph), centre de Cher- 
mont-Ferrand. 

Maurice (Jacques), centre de 
Paris. 

Menard {Jacques), centre de Paris. 

Montejuado (Hilaire), centre de 
Casablanca. 

Naly (Jean), centre de Clermont: 
Ferranét 

Novelli (Henry), centre de Rer- 
pes 


mont-Ferrand, 


Pomunier (Marc), centre de Cier- 
mont-Ferrand. 


2 
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potouki (Alexis), cenire de Casa- 


blanca.. 
puig (Alexis), 


acques), centre de Paris 


crio 
ceorges), centre de Casa 


blanca. 


centre de Casa 


Siramy (René), centre de Ciez- 
mont-Ferrand. 

Stephan (Henry), centre de Paris 

Tissandier (Jacques), centre de 
Clermont-Ferrand. 

Vilanova (Jean-Marie), centre de 
Casablanca. 


b) Concours professionnel, 


(Barthélémy), centre de 
centre de 


Brazzaville. 


Frem (Gabriel), 
Niamey. 


Lignon (Jean), centre Ce Casa- 

Note (Jean-Louis), centre de Casa- 
blanca. 


par arrèlé du 7 juillet 1952, sont inscrits au tableau d'avancement 
es médecins, pharmaciens et sages-femmes africains dont les noms 


A. — Ménaans 
1 — Pour médecin africain principel de 1" classe. 


Les médecins africains principaux de 2% classe : 


Bakassa. 
panouma Diarra (Daniel), 
Basse Cheik Biram, 


Traore Ibrahima. 
Bourguignon (Nicolas). 


Il. — Pour médecin africain principal de ? classe. 


Les médecins africains principaux de 3e classe : 


Agossoù (Lucien). 
Mallo (Sega). 
Aribot (Albert). 
Dia Amadou 

Ayile (Etienne), 
Sow Gallo. 


Aousnsou (Karl). 


Sylvain (Eusèhe}, 
Traore Niansan. 

Sagna (Julesi, 
Kourouma (Jcan). 
Roiff (Jean-Nurmai. 
Rrière de l'Isle (Jean), 


II. — Pour médecin africain principal de 3 classe. 


Les médecins africains princinaux de rlasse : 


Sagbo (Joseph). 

Ikra (Jeau-Bapliste). 

Dieng (Jean). 

Lawson Dovi Kouassi (Félix), 
Abane (Samuel, 

Lozes (Gabriel), 

Diop Babacar. 


Variet (Hubert). 

Silla, dit Roux (Julien. 
Camara Soriba. 

De Souza (Eslève-Jean), 
Tall Seydou. 

Akoua (François), 


IV. — Pour médecin afncain principal de # classe. 
Les médecins africains de 1 classe : 


Fiadjne (Robert-Edmond). 
Ebagnerin (Jérôme). 
Thiero Seydou Bakary, 
Eboi (Alfred). 

Ychonessi (Gaston), 

Die Karou (Jacques), 
Diabale Djigus, 


Sylla Sadia 
Touré Baba Oumar. 
Njithan (Pierre-Paw- Wilfred), 


DBouka (Adoiphe), 
Sylla Youssout. 
Dis: Cisse Loum, 
Signate Thiemoko. 


V, — Pour médecin africain de ir classe. 
Les médecins africains de 2% classe : 


Akindes (Clovis-Kocou). 
N'Cho Moitoh (Léonard), 
Sylla Ladji. 

Tairiu Mama Nallo, 
Dieng Oumar Marmadoa, 
Voger (René-Marcel}, 
Batbily Mamadou. 
Assande Bema. 

Coulibaly Batha 

Cadie (Pierre), 


VI. — Pour médecin 


Les médecins africains de > 


Sekou Hamidou. 

Acho (Emmanuel). 

Sakho Sidi Mouctar, 

Coffi (Emmanuel). 

Loulibaiy Bakary (en service en 
Alrique équatoriale française), 


Aouba Adama. 

Ndi (Simon:Alfred}, 
Moumice (Félix-Rolandi , 
Dolo Somine. 

Sohai (Henri-Prévost), 
Koile Papa. 

Gaye Papa, 

Delon (Hilaire). 

Konian Kodjo (Félicien), 
Coudjo (Jonas). 


africain de > classe. 


classe : 

Medou Meze (Salomon-Henri). 
Sy Baba. 

Moe Poaty (Zéphirin), 

Diouf Badaré. 

Tagni {Mathiew, 

Jouré Abdoulaye, 


Toufic (Nicolas). 

Saroukou Raoufou. 

Agbojan (Prince-James). 
Coulibaly Bakary (L1n service en 
Afrique occidenta e française}. 
Barla Moukoko (Louis-Thomas). 
Bowen (Joseph), 

M'Bengue (Timothée-Josæpli). 


Eboko Ebele Simon). 


Tano-Tchi. 

Bana Talirou. 

Rehleiembe (uaston-Georges), 
Aliangha. 

Serie 

Konate Thiémokae. 

Sow Ousman 


Kamani (Job- Aurélien). 


R. — Pranmacmms 


L — Pour pharmacien afri 
Le pharmacien af 
lernard). 


ricain principal de 2° classe Kouaovi 


ain principal de {rs classe. 


De 


I. — Pour pharmarien africain principal de > classe. 


Le pharmacien africain principal de 3° 


HL — Pour pharmarien africain de 


Les pharmaciens africains de 
| Kodjo (bué-Jear). 


Akan (Félix) 
Gibirila Bozon Osséni. 


classe Covi (Lurcien) 


claste : 


IV. — Pour pharmacien africain de % classe, 


Les pharmaciens africains de 3° classe : 


Sylla Oumar. 
(Gabriel). 


| sidikou Abdou. 


C. — SAGRS FEMMES 


L — Pour sage femme africaine principale de re classe, 


Les sages-femines africaines 


principales de % classe 


De Chambenoit, née D'Almeida 
(Mane). Wwrine) 
— Pour sage-femme africaine principale de 2 classe. 


Les sages femmes africaines 
Fhouman, née Ama (Antoinette). 
Diallo, née Berthe (Pauline), 


CIas:<e : 


priru ipale de 
Diakate, née Oualtara (Hé'ène). 


III. — Pour sage-femme africaine principale de 3 classe, 


Les sages-femmes africaines 


Sanlt'Anna (Marie), née Laven 
ture. 
Turpin (Marie-Pierre). 


Konde, née Adjanohoun (Agnès). 


principales de #%° rlasse: 

Moulinier, née Thera (Henriett®)e 

Lapolice née Clermont 

N'Daw, née Souma {Marie} 


Sow Gallo, née Saivet (Suzanne). | Hubertine (Marion), ex Njaw 
Johnson, née Kueviakoe (Marie). ment. 
Boa, née Yapobi (Marguerite) 
IV. — Pour sage-femme africaine principale de 4% classe, 
Les sages-femmes africaines de classe 
Roiff, née Lumpkin (Béairice). { Wrigt (Marguerile). 
Elisha, née Yehouessi Pathiebo, née Padonou (Thé 


(Julienne). 


Konian, née Damien (Valérie). 
Covi Haidemagnon, née Biby 
(Alice). 


V. — Pour sage-femme 


Les sages-femmes africaines 
Ly, née Diallo Fatou. 
Keita, née Diarra Ahoua. 
Mikem, née John Ayyee (Marie- 
Louise). 
Fiantano, née Edjiribah (Anna). 
Sidibe Ramata, née Sidihe. 
Sall, née Wade Soubeyna. 
Akan (Célestine). 
Gouandjia, née Cocker 
beth). 


(Eusa- 


VL — Pour sage-femme 


rèse). 


Posset, née Madeleine (Juliette) 


africaine de !re classe, 


de 2 classe : 

Hounsou (Angèle). 

Fatima (Marguerite). 

Sow, née Ciss Aissalou. 

Daounda, mée Woïber (Agathe). 

lria Awa ‘Angèlei. 

Robert, née Fatouma Mint Salke, 
dite Madeleine. 

Johnson Kofi, née 
(Grèce), 

Sow, née Da Costa (Eugénie), 


Dovonou 


africaine de % classe. 


Les sages-femmes africaines de 3° classe : 


Dioubate (Jeanne). 
Cisse, née Konare (Aruinala). 
Jemba (Thérèse), 


Lawson (Eulalie-Kokovi). 
Aubenas (Micheliner. 


N'Cho Moilo. née Yaba Bella, 
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Alihonou fléélestine Darboux, née Tetegan 
M'Bave, née Niang Omoul. (Euphrasie). IV. — Au grade de pharmacien africain de % clysse 
Alapini, née Randou (Fausla) Keita, née Bogui (Marguerite). 
Diallo Oulsmalta. Aguessy, née Durand (Henriette). 
Johnson, née $Sillie (Estelle), Ekue (Laure) Dedewvi, 
Mou-sougan (Emilie). Adjavon Hélène). 


Adechi Falilatou. 
Pango, née Tchikaya Akissi 
Louise-Geneviève). 


Altière Juliette 
Pessou (Virginie-Joséphine), 
Talon (Marie-Antoinette) 


Tairou, née Americo Rabi. Panou, née Durand (Sophie). 
Adigoun (Félkia), Sy, née Simon (Madeleine). 
— 
Promorions 


Par arrêté du 7 juillet 1952, sont promus pour compiler du 1 jan- 


vier 1952, lant au point de vue de lu solde que de l'ancienneté : 


A. — Mépecns 
L. Au grade de médecin africain principal de 1re classe. 


Les médecins africains principaux de 2e classe : 
Traore Hakasca, Kage Cheik-Biran. 
Dantousna Diarra (Daniel). 


]1 Au grade de médecin africain principal de 2 classe. 


Les médecins africains principaux de 3e classe: 
Agosson (Lucien), Dia El Amadou. 
Diallo Sega Ayite (Etienne), 
Aribot (Albert). Soww Gallo, 


HI, — Au grade de médecin africain principal de 3° classe. 


Les médecins africains principaux de fe classe : 

Lawson Dovi Kouassi (Félix). 
Abane Samuel), 

Lozes (Gabriel). 


Sagbo (Joseph). 
Ekra (Jean-Baptiste). 
Dieng (Jean). 


IV. — Au grade de médecin africain principal de à classe. 


Les médecins africains de tre classe : 
Fiadjoe (Robert-Edmond). Yehouessi (Gaston). 
Ebagnerin (Jérôme). Die Kakou (Jacques), 
Thiero Seydou Bakary. Diabate Djigui, 
Eboi (Alfred) 


V. — Au grade de médecin africain de tre classe, 


Les médecins africains de 2e classe: 
Akindes (Clovis). Vogler (René-Marcel). 
N'Cho Mottoh (Léonard). Bathily Mamadou, 
Sylla Ladji. Assambe Bena. 
Tairou Mana Nalla. Coulibaly Baba. 
Dieng Oumar Mamadou, Gadie (Pierre). 


VI. — Au grade de médecin africain de 2 classe, 


Les médecins africains de 3e classe : 

Sekou Hamidou Sy Baba. 
Acho (Emmanuel), Dior Badara. 
Sakho Sidi Mouckara. Tagni (Mathieu), 
Coffi (Emmanuel). Toure Abdoulaye. 
Coulibaly Bakary (en service en |Toufic (Nicolas). 

Afrique équatoriale francaise), Saroukou Raoufou. 
Moe Poats Zi phurim). \gbodjen (Prince-James),. 
Medou Meze (Salomon-Henri). 


— Pranmaces 
L — Au grade de pharmacien africain principal de 1re classe. 


Le pharmacien principal de 2e classe Kouaovi (Mathias-Bernard). 


JT. — Au grade de pharmacien africain principal de 2 classe. 


Le pharmacien africain principal de 3e classe Covi (Lucien). 


IH. — Au grade de pharmacien africain de 1re classe. 


Les pharmaciens africains de clame: 
Akan (Félix). Kodjo Bilé (Jean), 
Gibirila Bozon Osséni, 


Les pharmaciens africains de 3 classe : 
Sylla Oumar. Sidikou Abdou. 
Ollo (Gabriel), | 


C. — SAGES-FRMMES 
1 — Au grade de sage-Jemme africaine principale de tre 4. : 


Les sages-femmes africaines principales de 2% class 
De Chambenoit, née Camara Drums née d'Almeida 
(Marie). {Victorine). 


JL — Au grade de sage-Jemme africaine principale de 2e 


Les sages-femmes africaines principales de 3% classe : 
Ehouman, née Ama (Antoinette). biakale, née Ouattara 
Diallo, née Berthe (Pauline). 


I, — Au grade de sage-femme africaine principale de 7 classe, 


Les sages-femmes africaines principales de 4e classe : 
Sant'Anna (Marie), née Laven- Konde, née Adjanohoun ‘4: 
ture. Sow Gallo, née Saivet (su 
Turpin (Marie-Pierre). 


IV. — Au grade de sage-fer.ne africaine principale de ÿe cloise, 


Les sages-femmes africaines de 1re classe: 
Roiff, née Lumpkin (Béatrice). Covi Haidemagnon, née Biks 
Elisha, née Yehouessi (Julienne). (Alce). 
Konian, née Damien (Valérie), 

V. — Au grade de sage-Jemme africaine de {re classe 


Les sages-femmes africaines de 2° classe: 
Ly, née Diallo (Fatou). Sidibe (Ramala), née Sidihe, 


Keila, née Diarra (Ahoua). Sal, née Wade (Souke)na), 
Mikem, née John Ahyee (Marie- | Akan (Célestine). 
(Louise). Gouandj'a, née Cocker (Fii:a 


Fiantano, née Edjiribah (Anna). beth). 


VI. — Au grade de sage-Jemme africaine de > classe. 


Les sages-femmes africaines de 3% classe: 
Dioubate (Jeanne). M'Baye, née Niang (Omoul) 
Cisse, née Konare (Aminata), Alapini, née Bandou (Fausta), 
Jembw (Thérèse). Dialh (Oulimata). 
Lawson (Eulalie-Kokovi). Johnson, née Sill'e (Estelle). 
Aubenas (Micheline) . Mouzzougan (Emilie), 
N'Cho Motllo, née Yaba Bella. Attiere (Juliette). 
Alihonou (Célestine). 


Sont promus pour compter du fer juillet 192, tant su point d 
vue de la sole que de l'ancienneté : 


A. — 
I. — Au grade de médecin africain principal de re classe, 


Les médecins africains principaux de 2% classe: 
Traore (Ibrahim), | Bourguignon (Nicolas), 


II. — Au grade de médecin africain principal de 2 classe. 


Les médecins africains principaux de 3e classe: 
Ahouansou (Karl), Kourouma (Jean). 
Sylvain (Eusèbe), Roiff (Jean-Numa). 
Traore (Nianson). Brière de l'Isle (Jean). 
Sagna (Jules). 


HI, — Au grade de médecin africain principal de 3% classe. 


Les médecins africains principaux de 4e classe : 
Diop (Babacar). De Souza (Estève-Jean). 
Varlet (Hubert). Tall (Seydou). 
Silla, dit Roux (Julien). Akoua (François). 
Saméra (Sor:ba), 


IV. — Au grade de médecin africain principal de &e classe, 


Les médecins africains de {re classe: 
Sylla Sadio. Sylla *(Youssouf), 
Touré Baba (Oumar). Diacisse (Loum), 
Njitham  (Pierre-Paul-Wilfred). Signate (Thiemoko), 
Douka (Adolphe), 


Johnson, née Kue Viakoe 
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i icai las Arrêle : 
r — Au grade de médecin africain de 1re classe. ! ! 
Art. 1er, — Les dispositions de l’article ? de l'arrêté du 7 ax 1,9 
Les médecins africains de ciasse : faisant à cerlains employeurs obligation de port” à !a 
Koailte (Papa). de Ja caisse primaire de sécurilé sociale tout ermba age ou tout 
Gave (Papa). livenclement de personnel, au moven de bull s d'enirée et de 
(simen-A Defton (Hilaire) sortie, sant applicables à rompler du juil 19,2 dans la 
Nournie (Félix-Roliand) . cription de la caisse primaire de sécurité sociale du Pur de Dôme 
polo Somine). Konian Kodjo (Félcien). no E 
Goudjo (Jonas), 
gohai (Henr:-Prévost). } 9, — Le direciteur général de la hargé 
de l'exécution du présent arrûté 
de médecin africain de 2% classe, 
Fait à Paris, le 3 juillet 1452 
Les médecins africains de Je classe: Pour le ministre et par déMgation. 
Le directri du abri 


y Bakary (en service en] Bana Thahirou. 


occidentale françaiser. | 8ehle Lembe (Gaston-Georges). 
paris voukone (Louis-Thomis). Kofi Allangba. 
powen (Joseph). Serie (Félix). 
yBengue (Timothée-Joseph). Konate (Thiémoko). 
Ebèle (Simon). Sow (Ousman). 
Kamany (Job-Aurélien). 


Tano-Tchi. 
B. — SAGEs-FEMMES 

L — Au grade de sage-femme africaine principale de 3° classe. 

Les sages-femmes africaines principales de 4% classe: 


pos, née Yapobi (Marguerite). née Souma Mare). 
née Thera (Heu- Mabertine (Marion), es- 
pelle. 
née Clermont Djaument, 
{armande). 


1 — Au grade de sage-Jemme africaine principale de %° classe, 
Les sages-femmes africaines de fre classe: 

Wrgt (Marguerite). Posset, née Madeïeine 

Rathiebo, née Padonou 

rése). 


ll, — Au grade de sage-femme africaine de 1" classe. 


(Juliette). 
(Thé- 


Les sages-femmes africaïnes de 2% classe: 

Jlounsou Robert, née Fatouma Mint Srke, 

Fatima (Marguerite). dite Mädeleine. 

Sow, née Cisse (Aïssatou). Jotinson Kofi, née Dovonou 

Daouda, née Wolber (Agathe), (Grâce), 

Dia Awa (Angèle). Sow, née Da Cos'a (Eugénie). 
IV. — Au grade de sage-Jemme africaine de % classe, 
Les sages-femmes africaines de 2° classe: 

Pessou (Virginie-Joséphine), Ekue Laure Dedevi. 

Talon (Marie-Antoinette). Adjsvon (Hélène). 

Tairou, née Americo Rabi. Adechi (Fal'latou) . 

Adigoun (Félicia). Pango, née Tchikaya Akissi 

Darboux, née Tetegan (Euphra- (Louise-Geneviève). 

sie). Panou, née Durand (Sophie). 
Keita, née Bogut (Margueritef. Sy, née Simon (Madeleine). 
Aguezsy, née Durand (Juliette) 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Remise de débet. 


Par arrêté en date du 3 Juin 1952, sous réserve d'un versement 
réalable de 26.0 F, il est fait remise gracieuse à M. Chassa‘ng 
Marius) d'une somme de 20655 F sur celle mise À <a charge en 
de l'état exécutoire ne 41903 arrêté le avril 1250 à 56.865 F. 


- 


Autorisation à des caisses primaires de sécurité sociale d'utiliser 
tes bulletins d'entrée et de sortie, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-22%0 du 4 octobre 195 portant orgamisation 
de la sécurité sociale, et notamment ses articles %, 37 et 46: 
8 juin 1%6 portant règlement d’sdmi- 

ublique r l'applicatio me 
pplication de ladite ordonnance, et 
u les arrêtés du 23 février 1951 et Au 1 avri! 1952 relatifs 
recouvrement des cotisations ; 
VE Fe du directeur régional de la sécurité sociale de Clermont. 


ANDRE 


@ — 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance re 67-2250 du 4 octobre 19:53 portant organisation 


la sécurité sociale, ct notamment ses articles Je, 317 

Vu le décret no 461373 du 8 iuin 1946 portant règlement d'admi- 
nistration puilique pour l'application de ladite ordonnance, et 
notamment son article 

Vu lea arrêtés du 23 février 1951 et du 7 avril 1952 relatifs er 
recouvrement des cotisations: 


Vu l'avis du directerr mgional de la sécurité sociale de Nancy, 


Arrèle : 

Art, fer, — Les disposilions de l'article 2 de l'arrêté du 7 avril 1959 
faisant à certains employeurs obligation de porter à la connaissance 
de la caisse primaire de urilé sociale tout embaurhage 6u tout 
licenciement de perso! au moyen de bulletins d'entrée et de 
sortie, sont applicables à compter du fer juillet 1052 dans la cirrans. 


nel 


criplion de Ja caisse primaire de sécurité sociale des Vosges 
ne 
Art, 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 


de l'exécu! 
Fait à Paris, le 


on du présent arrété. 
7 juillet 1952, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


ANDRÉ PIÉMAND, 
+ +- 
Fonds de concours, 

Par arrêté en <ate du 2 juin 1952, il est ouvert au miniitre dn 
travail et de la sécurité sociale, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 51-1499 du 31 décembre 1951 et par drs textes spéciaux 
ua crédit de 3.297.729 F applicable au chapitre 0 titulé « For- 


mation professionnelle des adultes » d )udg avail j 
sécurité 50 iale pour l'exercice 1952 

Il sera pourvu À <ette dépense an moyen de la recette &'égal imon- 
tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public ». 


+- 
Fusion de sociétés mutualistes, 


DéranTementr pr LA SEXE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité social en date 
du 16 juillet 1952, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Scolaire de Maisons-Alfort, ne 75-1316, à Maisons Alfort, avec Ja 
société mulnalisite dite La Fraternelle de Maisons-Alfort, n° 73-37 
à Maisons-Alfort (Seine). d 


Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en dote 
du 11 juillet 1952, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Association mutuelle des h de France, ne 7:-11%6, à 
Pari:, avec la société mutualiste dite Mutuelle des professions judi- 
ciaires de France, d'Algérie, de l'Union française et pays de protec- 
torat, ne 75-45%4, à Paris. 


1Iissiers 


Désignation de membres de la commission nationate 
prévue à l’article 52 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 


Par arrêté en date du 3 Juillet 1952, ont ét4 nommés membres 
de IA COInmMiISSion nationale prévue à l'article 52 de l'ordonnance” 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945, à compter cu 27 mai 1952: 


Au titre de représentants des casses primaires de sécurité sociale, 


Titulaire: M. Maymou. 
suppléant: M, Grange, 
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Au titre de représentants de l'inspection du travail. 


Titulaire: M. Gatet, inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre. 

Suppléants : 

M. Kervran, directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre. 

M. Floch, Inspecteur du travail et de la main-d'œuvre. 


Administration centrale, 


l'ar arrêté du 11 juillet 1952, M. Mey, emp'oyé de burean à l’ad- 
Ministration centrale, est détaché auprès de la direction régionale 
de la sécurité sociale de Paris en qualité d'employé de bureau sur 
contrat pour la période du 1* juillet au 31 décembre 1950, 


— —- 


Par arrèté du 11 juillet 1952, sont détachés en qualité d'employé 
de bureau sur contrat à l'administration rentrale pour les périodes 
ci-après indiquées, les employés de bureau dont les noms suivent: 

Du 1er juillet 1919 au 31 décembre 1950, 


Mme Bernard, Mlle Parrain. 


Du 1er juillet 1950 au 31 décembre 1950. 


Barret, Bazot, Pestourie, Rebourg, M, More}, Milles Fuchs, 
Fraissard, Morey, Taufflieb, 


Contrôle général de la sécurité sociale, 


Par arrêté du 11 juillet 1952, M, Vidal (René), contrôleur général 
de la sécurité sociale de {re classe (ter échelon, indice 525), est déta- 
ché en qualité de directeur régional de la sécurité sociale de 
dre catégorie (3e classe, indice 550) à Marseille, pour une nouvelle 
période de cinq ans an maximum, à compter du fer janvier 1951, 
dans les conditions flxées par l’article 99 (£ 1er) de la loi du 19 oc- 
tobre 1916 portant stalut générai des fonctionnaires, 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 9 juillet 1952 portant extension à la commune de Cenech 
de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 17 septem- 
bre 1948 portant modification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allo- 
Cations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu la loi ne 48-130 du 17 septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitalion à usage profes- 
sionnel et instituant des allocaljons de logement, modifiée, et notam- 
ment, son article 4er; 

Vu les propositions du conseil municipal de Genech en dale des 
31 décembre 1%0 et 13 décembre 1951; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale du Nord en 
date du 3 avril 1952, 


Décrète : 

Art, fer, — Les dispositions de la loi ne 48-1%0 du 1e seplembre 
4%8 porlant modification et codification de la législation relative aux 
rapparlts des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionne] et instituant des allocations de loge- 
ment, modifke, sont rendues applicables dans leur totalité à la com- 
mune de Genech (Nord). 

Art. 2, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 juillet 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
.Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE OLAUDIUS-PETIT, 


Dissolution de sociétés d'habitations à loyer modéré. 


Par arrété du ministre ce la reconstruction et de l'urhar me 


date du 21 juin 1952, est approuvée la délibération de l'a. À... 
extraordinaire en date du 17 mars 1951 prononçant 
ution de la société anonyme d'habitations à loyer modire 


mée Le fourmisien, 5, rue Thiers, à Wignehjes 
l'attribution de l'excédent d'actif, soit 801.238 F, à la société 4 hat 
tations à loyer modéré La Famille fourmisienne, 24, rue M gadur 


à Fourmies (Nord). 


et 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 juin 1952, sont approuvées les délibérations des a:senbées 
générales extraordinaires en date des 24 décembre 19% et 9 ge. 
cembre 1937 prononçant la dissolution et arrétant les € mptes de 
liquidation (sans excédent d'actif) ce la société anonyme dis. 
tations à loyer modéré de la Porte-C’Issy, 14, boulevard des Inva. 
lides à Paris (Seine). 


Par arrêté du eministre de la reconstruction et de l'urbanisme em 
date du 21 juin 1952, est approuvée la délibération de l'assemblée 
énérale extraordinaire de la Société ovopérative d'habitations à 
oyer modéré du Parc-Montsourts, 19, square Montsouris, Paris (44e 
en date du 25 octobre 1%1, prononçant sa dissolution el arré: 
tant les comptes de liquidation (sans excédent d'actif). 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 juin 1%2, est approuvée la délibération de l'assemblée 
énérale extraordinaire de la société coopérative d'habitations à 
oyer modéré Ma Petite Maison de Boufarik, à Boufarik (Algérie, 
en date du 24 juin 1951, prononçant la dissolution de eet organisme 
et arrélant les comptes de liquidation (sans excédent d'aclif), 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date Cu 21 juin 192, sont approuvées les délibérations des assem- 
blées générales extraoruinaires de la société coopérative d'habita- 
tions à loyer modéré La Construction d’'Halluin, 42, rue Pmile-Zola 
à Halluin (Nord), en date du 416 juillet 1950 et 9 aécembre 1%4, 
prononçant sa dissolution et arrèlant les comptes de liquidation 
(sans excédent c'actif), 


+0 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 juin 1952, est ve la délibération de l’assembiée 
énéral extraordinaire de la société. coopérative d'habitations à 
oyer modéré Le Foyer familial toulousain, 45, rue Danielle-Gasano\a 
à Toulouse (Haute-Garonne), en date du 16 mai 14%2, prononçant la 
dissolution de cette société arrélant les comptes de liquidation 
et, après extinction du passif, attribuant l'excédent d'actif à | office 
public d'habitations à loyer modéré de Toulouse. 


Retraits d'approbation des statuts de sociétés d'habitations 
à loyer modéré. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 juin 1952, est retirée l'approbation conférée au titre de 
la législation sur les habitations à loyer modéré par l’arrélé du 
fer février 1926 aux statuls de la société coopérative d'habitations à 
loyer modéré La Solidarité républicaine, ayant eu son siège, 106, rue 
de Bagneux, à Montrouge (Seine). 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 juin 1952, est retirée l'approbation conférée au titre de 
la législation sur les habitations à loyer modéré par l’arrété du 
31 juillet 1931 aux statuts de la société d'habitations à loyer modéré 
Le Foyer féminin de Franche-Comté, à Besançon (Doubs), 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 juin 1%2, est retirée l'approbation conférée au titre de 
la législation sur les habitations à loyer modéré par l'arrété du 
14 mars 1914 aux statuts da la société coopérative d'habitations à 
loyer modéré La Familiale ouvrière d’Hirson, ayant eu son siège à 
Ja mairie d'Hirson (Aisne). 

— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 
date du 21 juin 1952, est retinée l'approbation contérée au titre de la 
législation sur les habitations à Joye’ modéré par l'arrêté du 11 mars 
18% aux statuts de lg Société bordelaise d'habitations à loyet 
modéré, ayant eu son siège social, 8, rue Reïgnier, à Bordesux 


(Gironde), 
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du ministre de la reronstruction et de l'urbanisme en 


juin 1952, ect retirée l'approbation conférée au litre de la 
date du * sur les habitaliors à loyer modéré par l'arrêté du 7 oc- 
ka aux statuts de la société anonyme d'habitations à lover 
tobre des arts et métiers, ayant eu son siège social, 28, rue 


ndéré La Cil 
saint Didier, à Paris. 


arrété du ministre de la reonstru®tion et de l'urbanisme en 


ft 9 juin 1952, est retirée l'approbation conférée au litre de la 
eue ur les habitations à loyer modéré par l'arrèlé du 16 avri] 


statuts de la Sociéié anonyme d'habitations à loyer modéré 


du Nord et de l'Est, ayant eu son siège social, 35, rue de la Gare, à 
poubais (Nord). 


-+ + 


Remise de débet, 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urPa- 
risme et du secrélaire d'Eiat à la présidence du conseil el aux 
finances en date du 23 juin 1952, il est accordé à M. Arbanére 
(Charies), chef de service départemental des dommages de guerre, 
éche'on exceptionnel, des services extérieurs du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, remise gracieuse d'une somme de 
12497 F, représentant partie de la dette qu’il a contractée envers 
yEut en percevant indüment en eumul son traitement et le montant 
tnis de mission durant la période du septembre 1919 au 


46 avril 1900. 


—*+ © 
Homologation de hbarèmes. 


par arrêté conc2rté du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
hanisme, du ministre Ce l'industrie et ou commerce et du secrélaire 
d'Etat au budget, en date du 7 juillet 1952, le coût de la reconstitution 
du matériel de cAblerie inclus dans les éléments d'exploitation indus- 
trielle, commerciale, artisanale au professionnelle, est calculé confor- 
mément aux indications du barème annexé audit errêté, 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, du ministre Ce l’industrie et nu commerce el du secrétaire 
d'Etat au budget, en date du 7 juillet 1952, le coût de la reconstitution 
des éléments C’exploitation industrielle, comemerciale, artisanale ou 
professionnelle se rapportant à la suiflerie est calculé conformé- 
ment aux indications du barème annexé audit arrêté. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’ur 
banisme, du ministre ce l'industrie et nu commerce et du secrétaire 
d'Etat au budget, en date du 7 juillet 1952, le coût de la reconstitution 
des matériels de manutention, de pesage et de levage, inclus dans 
les éléments d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou 
professionnelle, est calculé conformément aux indications du ba- 
rème annexé audit arrêté. 

Nora. — Les harèmes visés ci-dessus seront mis en vente ultérieu- 
rament et leur prix sera fixé par arrèlés menlionués au Journæ 
viliciel de la République française. 


<- 


Suppression du service intercommunal du logement de Bordeaux. 


_Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, le ministre de 
l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et Je secrétaire d'Etat aux 
éflaires économiques, 

Va l'ordonnance ne 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la crise 
da logement, modifiée et prorogée et notamment ses articles 2 et 

is, 

Vu les arrêtés des 25 Janvier 19% et 17 mars 1930 portant création 
d'un service intercommunal du logement à Bordeaux; 

Vu la délibération du comité du syndicat de communes ; 

Eur proposition du préfet de la Gironde, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Les dispositions des arrêtés des 95 janvier 1946 et 
{1 mars 1950 sont rapportées à compiler du {7 janvier 1952, en tant 
qu elles concernent la création d'un service intercommunal! du loge- 
ment groupant les communes de Bordeaux, Cenon, Floirac, le Bous- 
fat et Talence, 


Art. 2. — Le directeur général de l'aménagement du territoire au 
Iinisière de la reconstruction el de l'urbanisme et le préfet de Ja 


Gironde, sont chargés, chacun en ce qui le nee le l'exécutmn 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1952, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urban ne, 
EUGÈNE CLALDILS-PETIT, 
Le ministre de l'intérreur. 
Pour le ministre et par dé#gaiion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour secrétaire d'Etat et par déiégation® 
Le direrteur du budyet, 
ROGER GOETZE. 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
TONY REVILLON 


Administration centrale. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 2 juillet 1952, les ingénieurs en chef des corps temporaires 
de techniciens du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
sont adinis, à titre personne., au bénéfice des dispositions de la lo 
du 19 octobre 1936 relative au slalut général des fonctionnaires, à 
compier du fer janvier 1919: 

MM. Laqueuille (Adrien), Philippon (Roger), Roques (Augus- 
in), 


6 


Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisr.e en 
date du fer juillet 1%52, Mle Andrieux (Anne), rédacteur titulaire, 
à" échelon. des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisrhe à la délégation départementale de la Seine, est 
admise à faire valoir ses droits à la retraite d'office, pour limite 
d'age. à compter du 26 juiilet 1952, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


Par arrêté du 41 juillet 1952, M. André (Jean), commis principal 
à l'office départemental des anciens combattants et victimes de la 
guerre de la Seine, qui a été placé en position de service détaché 
pour une durée de cinq ans, à da'er du 22 octobre 1946, en qualité 
de directeur du foyer des invalides de guerre et anciens combat- 
tants de Beaurecueil (Bouches-du-Rhône), est maintenu dans cette 
position pour la période du 22 octobre 1951 au 23 janvier 1952 inclus, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des hôpitaux publics des régions sanitaires de Bordeaux, Man 
veille, Rouen et Toulouse assujettis, pour le. recrutement et le 
statut du personnel médical et pharmaceutique, aux dispositiont 
du chapitre HI du titre IV du décret du 17 avril 1943, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 21 décembre 1941 sur les hôpitaux et hospices publicss 

Vu le décret du 17 avril 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi précitée et, notamment, l'ar- 
ticle 180 de ce décret; 

Vu les propositions des inspecteurs divisionnaires de la santé à 
Bordeaux, Maræille, Rouen et Toulouse, 


Arrète : 


Art fer, — La liste des hôpitaux publics des régions sanitaires de 
Bordeaux, Marseille, Rouen et Toulouse qui sont assujeltis, pour le 
recrutement et le statut du per onnel médicai et pharmaceutique 
aux dispositions du chapitre IL du titre IV du décret du 17 avril 
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4943 est fixée comme suit {sous réserve, pour le personnel pharma- 
ceutique des hôpilaux de moins de 400 lits, de l'application éven- 
tuelle des dispositions de l'article 212 du décret du 17 avril 1955). 
REGION SANITAIRE DE BORDEAUX 
Département de la Gironde. 


Hôpital de Libourne. 


Département des Landes. 
lôpitaux de Mont-de-Marsan, Dax. 


Département de Lot-et-Garonne. 


Hôpitaux d'Agen, Marmande, Villeneuve-sur-Lat, 


Département de la Dordogne, 


Hôpitaux de Périgueux, Bergerac. 


Département des Basses-Pyrénées. 


Hôpitaux de Pau, Bayonne. 


REGION SANITAIRE DE MARSEILLE 
Département des Alpes-Maritimes, 


Hôpitaux de Nice, Cannes, Antibes, Grasse. 

Hôpilal de Menton (à l'exceplion du service de méderine, qui est 
assujetti aux dispositions du chapitre IV du titre IV du décret du 
47 avril 1943). 


Département des Bouches-du-Rhône. 


Hôpilaux d'Aix-en-Provence, Arles, Salon. 

Hôpitaux d'Aubagne, Martigues, Tarascon, la Ciotat (à l'exveption, 
pour ces quatre hôpilaux, des services de médecine et de maternité 
qui sont assujellis aux dispositions du chapitre IV, ttre IV, du 
décret du 17 avril 1943), 


Département des Basses-Alpes, 


Hôpital de Digne. 

Hôpitaux de Manosque, Sisteron (à l'exception, pour ces deux 
hôpitaux, des services de médecine et de maternité qui sont assu- 
jettis aux dispositions du chapitre IV, Utre IV, du décret du 17 avril 
545). 

Département des Hautes-Alpes. 

Iôpital de Gap. 

Hôpital de Briançon (à l'exception, pour cet établissement, des 
services de médecine et de maternité qui sont assujettis aux dispo- 
silions du chapitre IV, titre IV, du décret du 17 avril 1943). 

Département du Var. 

Hôpitaux de Toulon, Hyères, Draguignan, la Seyne. 

Hôpitaux de Fréjus, Saint-Raphaël, Brignoles, Saint-Tropez (à l'ex- 
ception, pour ces quaire hôpitaux, des services de médecine qui sont 


assujeltis aux dispositions du chapitre IV, titre IV, du décret du 
avril 1943). 


Département de Vaucluse. 

Hôpilaux d'Avignon, Orange, Carpentras. 

Hôpitaux de Cavaillon, Valréas, Apt, Vaison-la-Romaîne, Pertuis 
{à l'exception, pour ces cinq hôpitaux, des services de médecine 
er sont assujettis aux dispositions du chapitre IV du titre IV du 
coret du 17 avril 1943). 

Département de la Corse. 


Hôpitaux d'Ajaccio, Bastia. 


REGION SANITAIRE DE ROUEN 
Département du Calvados. 


Zlôpitaux de Caen, Bayeux, Lisieux. 


Département de l'Eure. 


Hôpitaux d'Evreux, Bernay, Vernon, Louviers, 


Département dz la Manche. 


Hôpitaux de Cherbourg, Granville, Sainlt-La, 


Département de l'Orne. 
Hopital d'Alençon. 


Département de la Seine-In/érieure. 


Hôpitaux de Rouen, le Hayre, Dieppe, Elbeuf, Fécamp, 


REGION SANITAIRE DE TOULOUSE 
Département de la Haute-Garonne. 
Hôpital de Saint-Gaudens. 


Département de l'Ariège. 


Hôpital de Pamiers. 

Hôpital de Foix, Saint-Girons (à l'exceplion, pour ces deux Li 
taux, des services de médecine et de "maternité qui sont a, 
aux dispositions du chapitre IV du titre IV du décret du 1: à, 
1943). 

Département du Gers. 

Hôpital d'Auch. 

Hôpital de Condom (à l'exception, pour cet établissement 4eg 
services de médecine et de maternité æ sont assujettis aux dise 
sitions du chapitre IV du titre IV du décret du 17 avril 19,2. 


Département du Lot. 
Hôpital de Cahors. 
Hôpitaux de Figeac, Gourdon, Saint-Céré (à l'exceplion, pour ceg 
trois hôpilaux, des services de médecine, maternité, O0. R. L, ophtal. 
mmologie, qui sont assujettis aux dispositions du chapitre IV dy 


. titre 1V du décret du 17 avril 1943). 


Département des Hautes-Pyrénées, 


Hôpital de Tarbes 
Département du Tarn. 


Hôpitaux d'Albi, Castres, Mazamet. 
Département de Tarn-et-Garonne. 


Hôpital de Montauban. 

Hôpital de Moissac (à l'exception, ur cet établissement, des 
services de médecine, maternité et ©. R. L. qui sont assujett< aux 
üispositions du chapitre IV du titre IV du décret du 47 avril 15, 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'application du présent arrété 

Fait à Paris, le 3 juillet 1992. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
DT PÉQUIGNOT. 


Complément à l'arrêté du 28 mars 1952 modifiant l'arrêté du 9 mars 
194 relatif aux émoluments du personnel des établissements natio- 
naux de bienfaisance ne recevant aucun traitement soumis à 
retenue pour pension civile et uniquement rémunéré par indem- 
nités. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le serré. 
taire d'Etat au budget, 

Vu la loi validée du 1er décembre 1949 modifiant l'article 9 de la 
loi du 13 octobre 1919; 

Vu les décrets des 3 septembre 1927, 27 mai 1942 et 4 avril 19:2: 

Vu l'arrèlé interministériel du 9 mars 449 modifié par l'arrtté 
du % mars 1952, relatif aux émoluments du personnel des établs- 
sements nationaux de bienfaisance ne recevant aucun traitement 
soumis à retenue pour pension civile et uniquement rémunéré par 
indemnités, 


Arrétent : 
Art. fer, — L'article 1e de l'arrêté précité du 23 mars 1952 eat 
complété comme suit: 
Institutions nationales de sourds-muets et d'aveugles. 
« Surveillants au pair, 5.000 F par mois, » 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française et prendra eflet à compter du {+ janvier 1952. 


Fait à Paris, le 5 juillet 1952 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MARIE GALIÉ. 


Pour le secrtlaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGBR GOETZE. 
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Par arrôté en date du à juillet 1952, M. Guegan (Paul), pharmacien 
tre de la santé publique et de la population et le secré- » 
Par le arrêté, M. Guegan est pharmacien specteur 


minis 
d'Etat au budget, 
vu l'ordonnance du 1° octobre 1915 relative à l'organisation des 
régionaux de lutle contre le cancer; 
l'arrêté du 23 février relatif au personnel médical et 
sinistratif des centres régionaux de lulie contre le cancer, modi- 
js par les arrêtés du 28 mars 1947, 22 mars 1948 et 21 janvier 1952, 


Arrélent : 

#t 1e. — Les dispositions de l'arrèté du 21 janvier 192 sont et 
demeurent abrogées. 

art. 2. — L'arlicle + de l'arrélé susvisé du 23 février 1946 est 
nwdifié comme suil : 

« Rérerve faile du ‘trésorier et des agents visés à l'article 16 
le personnel médical et administratif des centres de 
contre le cancer se répartit entre les catégories ci-après : 

« Le directeur; 

« Le secrétaire administratif; 

« Les chefs de service et spécialistes; 

« Les assistanls, 

« Les résidents ; 

« Les internes, 

« Les externes, éventuellement. » 

art. 3. — Après l'article 10 de l'arrêté susvisé du 23 février 19:6 
modité, est inclus l'article 10 bis ci-après: 

.« es résidents sont nommés par le ronseil d'administration du 
core sur proposition du directeur, formulée après examen des 
vies par le comité technique. 

« Peuvent être candidats au poste de résident, les anciens internes 
nommés au concours dans les hôpitaux d’une ville de facullé ou 
d'école de plein exercice, ainsi que les anciens internes des centres 
justifiant, dans la spécialité pour laquelle jls se présentent, du 
sombre minimum d'années d'internat fixé, pour les assistants, à 
l'article 9 bis ci-dessus. 

« Les candidats au poste de résident dans les services de radio- 
cwielhérapie, de radiologie et d’anatomo-pathologie sont extmptés 
de l'obligation de l'internat dans les conditions prévues au meme 
artiele 9 bis, pour les candidats à l'assistanat dans ces mêmes ser- 
vices 
« les résidents doivent s'engager à occuper leur poste pendant 
une période de deux ans. Ils ne peuvent présenter leur thèse pen- 
dant qu'ils exercent les fonclions de résident." » 

Art. 4 — L'article 40 his de l'arrèlé susvisé du 23 février 1946 
modifié devient l’article 10 ter. 11 est complété comme sui! : 

« Le litre d'ancien résident, suivi du nom du centre intéressé, sera 
accordé à l'expiration de la période de deux ans, prévue ci-dessus, 
par un jury présidé par le directeur du centre et composé de quatre 
direcieurs ou chefs de service d'autres centres, tirés au sort. 

« La dérision du jury sera base sur le rapport du directeur ren- 
dant compte de l'activité du résident pendant ies deux années pas- 
sées au centre et sur la valeur d’un mémoire rédigé par le candi- 
dat sur un sujet qui lui aura été indiqué par le directeur, après 
avis du comité technique, un an au moins à l'avance. 

« Le candidat qui aura obtenu le titre de résident pourra se pré- 
senter au concours d'assistant des centres s'il possède les titres 
requis. Il pourra se prévaloir du titre d'ancien assistant au bout de 
lois années de fonction. » 

Art. 5. — Le directeur de l'hygiène sociale et le directeur du bud- 
get au ministère des finances sont chargés, chacun en ce qu le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 juillet 1952. 


Le ministre de la santé publique et de la populatiun, 
PAUL RIBKYRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JRAN-MOREAU. 
—+ 


Administration centrale, 


Par arrêté du 3 juillet 1952, Mme Fournier (Andrée), agent supé- 
rieur de 3e classe à l'administration centrale, est élevée au 4e échelon 
de son grade (indice 274) à compter du 4% juillet 1952. 


Par arrêté du 3 juillet 1952, Mlle Pinel (Marguerite), secrétaire 
d'administration principale à l'administration centrale, est élevée 
èu > échelon de son grade (indice #50) à compter du {+ juillet 1962. 


+— 
Directions départementales de la santé, 


7 uillet 1952, M. Texier (André), commis principal 
de 2 classe à la direction départementale de la santé des Deux- 
Sèvres, au traitement annuel de 318.000 F (au 10 septembre 1951), 
 — placé en pause de service détaché pour exercer les fonctions 
e rédacteur à la mairie de Niort, à compter du 4 avril 1952, pour 


Par arrété du 41 


divisionnaire de la santé nonoraire. 


une période de einq ans. 


—*+ © 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Ouverture, au cours du deuxième semestre 1952, d'un concours pouf 
l'accès à l'emploi de contrôleur des installations électromécaniques 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Le eninistre des télégraphes et té éphones et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 146 portant statut général des fonclion- 

Vu la loi du 3 septembre 147 relative aux conditions de déga- 
gement des cadres des magistrats, fonctionnaires et agents civus 
et militaires de l'Elat, modilite par les lois des 22 juilel 19458 et 
7 juin 1951; 

Vu l'urtic'e 6 de la loi de finances pour l'exercice 192 (loi du 
14 avril 1952) ; 

Vu le décret du 3 décembre 1M8 relalif au reclassement des 
personnels tilulaires de l'Elat dégagés des cadres par mesure de 
cumpres-ion budgétaire ; 

Vu le décret du 11 janvier 1959 relatif au reclassement des fonc- 
tionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de la loi 
du 3% seplembre 1947, modifiée par les lois des 22 juillel 158 et 
gun 1951 

1 le décret du 14 février 1919 autorisant l'ouverture d'une rie de 
concours pour l'accès aux emplois de début de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et portant dérogalion aux 
conditions de recrutement auxdits emplois en faveur des fonction- 
haires et agents dégagés des cadres; 

Vu le décret du 8 février 1951 portant règlement d'admini-tration 
pubiique pour la fixation, à titre transitoire, des conditions de 
recrulement des contrôleurs et des contrôleurs des installations 
électromécaniques des postes, télégraphes et téléphones; 

Vu le décret du 7 juillet 1951 relatif au recrulement des person- 
nel; des administrations et établissements publics de lElat; 

Vu le décret du 28 avril 192 portant limilalion du recrutement 
des personnels de l'Etat; 

Vu le décret du 29 avril 19532 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (postes, télégraphes el 
iéléphones) ; 

Vu l'arrêté du 8 février 1951 fixant les conditions de recrutement 
des contrôleurs des installations électromécaniques des postes, télé- 
graphes et Kléphones; 

Vu l'arrêté du 10 août 1951 relatif au recrutement du personnel 
de l'adiministration des postes, télégraphes el téléphones, 


Arrèlent : 
Art, fer, — Un concours aura lieu, au rours du deuxième semestre 
1952, pour le recrutement de ‘0 contrôleurs des installations élec- 
tromécaniques des postes, télégraphes et téléphones, 


Art. 2 — JIndépendamment des emplois auxquels donne accès 
le concours prévu à l'article fe ci-dessus, il peut étre pourvu à 
quarante emplois de contrôleur des installations électromécaniques 
des postes, télégraphes et téléphones par voie de reclassement des 
fonctionnaires titulaires des sininisisetiene de l'Etat et des agents 
titulaires des départements et communes, les règlements 
d'administration publique pris en application du deuxième alinéa de 
l'article fer de la loi du 3 septembre 1947, dégagés des cadres confor- 
mément aux dispositions de celle loi. 


Art 3. — Les fonctionnaires et agents dégagés des cadres doivent 
manifester leur candidature auprès du centre d'orientation el de 
réemploi des fonctionnaires et agents des services publics, dans 
le délai de deux mois suivant Ja dute de publication du présent 
arrélé. 

Eventuel'erment, les emplois disponibles du fait de l'insuffisance 
du nombre des fonctionnaires et agents dégagés des cadres dont la 
candidature aura été retenue par le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, après avis de la commission paritaire prévue à l'articie 4 
du décret du 14 février 19:9 susvisé, seront attribués, dans l'ord:e de 
leur classement, aux candidats qui, ayant pris part au concours, 
auront rempli les conditions d'admission. 

Art. 4. — Par dérogation aux dispositions du décret du & ‘évrier 
1951, les fonctionnaires et agents dégagts des cadres pourront étre 
nommés à un empioi de contrôleur des installations électromécani- 
ques S'ils remplissent les conditions indiquées ci-après: 

a) Ne pas avoir dépassé l’âge de quarante ans au fer janvier 19,2: 

h\ Etre pronosés par le <entre d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires et agents des services publics ; 

c) Etre reconnus physiquement aptes à l'emploi par le comité 
médical des postes, télégraphes el téléphones; 
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d\ Avoir occupé vendant un an au moins un emploi classé dans _ 
les calégories À ou B prévues à l'artic'e 2% de la loi du 19 octobre Par arrêté du 11 Juillet 1952, M. Contat !R D. 

1946 et avoir salisfait, dans les conditions prescrites par l'arrêté du + classe des postes, télégraphes et téléphones, est ne © 


8 ‘évrier 1051 susvisé fixant les conditions de recrutement des con- 
troleurs des installations électromécaniques, à l'épreuve écrite de 
physique ainsi qu'à l'épreuve manueïle prévues par ce texte. 


Art, 5 — Les fonctionnaires et agents dégagés des cadres dont 
la candidailure a été retenue par le ministre des posies, 
et téléphones, après examen de leur dossier individuel, el sar avis 
de la commission parilaire prévue à l'artirle 4 du décret du 14 ’évrier 
due susvisé, sont nommés contrôleurs des installations électromé- 
caniques. 11: sont astreints à suivre, dans les mîmes conditions que 
les candidats recrutés au titre de l'artic'e ter ci-dessus, le cours 
d'instrucilon professionnel'e prévu par l'arrêté du 8 février 1951 sus- 
visé. Ceux qui satisfont à l'examen de fin de cours sont affectés à 
des postes vacants non recherchés par la voie du tableau des vœux 
de mutation. 

art. 6 La dure de la période d'essat prévue par le décret du 
A1 janvier 1919 est fixée À un an. A l'issue de cette période, Îles 
fonehonnaires et agents d'ivavés des cadres, dont le service a donné 
satisfaction, sont titularisés sur avis de la commission adrninistrative 
parilaire compétente. 


Art, 7. — Les fonctionnaires et agents dégagés des radres qui ont 
échoué à l'examen de fin de cours-ou dont le service n'a pas donné 
satisfaction pendant la période d'essai sont remis à la disposition 
du centre d'orientation et de réemploi des fonctionnaires et agents 
des services publics. 

Art. À, — Le directeur du personnel nu ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1952, 


Le münistre des postes, télégraphes et téléphones, 
DUCHET, 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidenre du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIME. 
—+ © 


Ouverture d'autorisations de programme et de crédits de payement. 


Par arrêté en date du 9 juillet 1952, {l est accordé au ministre des 
postes, télégranhes et téléphones, sur l'exereice 1952, en addition aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement accordés par 
la loi de finances et par des textes spéciaux, des autorisations de 
pe tr et des crédits de payement s'élevant respectivement à 

29.290.000 F et applicables aux chapitres ci-après du budget annexe 
des posles, télégraphes et téléphones. 


AUTORISATIONS CRÉDIT 
de de 
programme. payement. 
2° — DÉPENSES EXTRAONOENAIRES (race. francs. 
Chap. 900.0, — Equipement, — 
200.000 .000 200.000 .000 
Chap. 900-1, — Equipement. — Hâti 
270.000 .000 270 .000 .000 
Chap. 9240, — Equipement. — Ma- 
tériel flectrique et radioélectrique, | 1.909.290 .000 1.909.290 .000 
Chap. 902-1 Equipement. — Maté- 
riel électrique et radioélectrique. | 4.960.000.000 | 4.9%60.000.000 
Chap, 934. — Equipement. — Ma- 
tériel de transport routier... 20.000.000 20.000.000 
Totaux ....... 7.350.290 .000 


Administrateurs. 


Par arrêté Au 7 juillet 1952, sont, à compter du fe juin 192, nom- 
més : 

A l'emploi d'administrateur de classe exceptionnelle des postes, 
MM. Nicolas (Ch.-L) et Thell (1L.-G.), administrateurs de 1" classe 
des postes, télgraphes et téléphones (en remplacement de MM. Guiot 
et Bussière, nommés inspecteurs zénéraux de 2 classe). 


A l'emploi d'administrateur de fr classe et titularisés dans le 
grade correspondant, MM Lacassagne (M.-E.) et Labre (M.-L.1, adini- 
histrateurs de 2 classe des postes, télégraphes et téléphones (en 
remplacement de MM. Nicolas et nel, promus à Ja classe supé- 
rieure par le présent arrêté, 

A l'emploi d'administrateur de % classe des postes, télégraphes et 
téléphones ct titularisés dans le grade correspondant, MM. Cham- 
brion (3-1) et Rambier (P.-R}), administrateurs de 3° classe des 
postes, télégraghes et téléphones (en remplacement de MM. Lacas- 


 Sagne et Labre, promus à la classe supérieure par le préseyl arrêté 


fer mai 1962 el pour une période de cinq ans, mis d'u 
du ministère des affaires éirangères pour servir auprès de fhce *On 
postes, télégraphes et téléphones du Maroc. dns. 


Services extérieurs. 
Par arrêtés du 2? juillet 1952: 
A élé mulé à Tarbes: M. Caillabet, inspecteur principal À 4 verre, 
Ont été mis à la disposition du ministère de la France 4 e-mes 
peus une période maximum de cinq ans, à compter du #6 et 
952, pour servir dans le cadre général des transmissions d'outs 


Madagascar : 

M. Bourrust, inspecteur à Pointe-à-Pitre. 

Mme Bourrust, surveillante à Paris-Chêques postaux. 

A été réiniégré à compler du 1# juillet 192 et mis à la disposition 
du gouvernement général de l'Algérie (Alger service rois 
M. Marchandet, inspecteur, précédemment délarhé auprès du minis 
tère de la défense nationale, au titre de l'article 99 de la loi du 
19 octobre 1916. 

Ont été réintégrés à Alger, à compter du fer juillet 1952: 

M. Andra, contrôleur des instaations électro-mécaniques 

M. Ribes, ouvrier a.de-mécanicien, précédemin nt 
chés auprès du ministère de la défense nationaie au litre de | ari- 
cke 99 de la loi du 19 octobre 196. 

Par arrètés du 4 juillet 1962: 

A été nommé receveur hors classe, tilularisé dans le grade corres 
pondant et maintenu en sa nouvelle qualité à la dispositon da 
ministère des relations ave: les FElats associés pour le servie de 
l'Indochine : M. Colin, inspecteur principal. 

Ont été nommés receveurs de re classe et titularisés dons le grade 
correspondant les receveurs de 2 classe désignés ci-après : 

A Commentry : M. Delmas, de Revel. 

A Gisors: M. Voilliot, de Vouziers. 

A Oloron-Sainte-Marie: M. Lanet, de Saiïnte-Max:me-sur-Mer. 

A Gray, Mme Doux-Gayat, de Bitche. 

A Mouliers-Tarentaise : M. Peloux, de Saint-Marcellin. 

A Sallanches: M. Esladien, du Cheylard, 

A Montmorillon : M. Guesdon, d'Evron. 

A été nommé receveur de {re classe, titular:s6 dans le grade correæ 
pondant et maintenu en sa nouvelle qualité à la disposition du gou 
verneur général de l'Algérie en vue de son affectation à Tiaret 
(Oran) : 

M. Clouet, receveur de 2? classe à Boufarik (Alger). 

Ont été mutés : 

A Lyon-Brolteaux: M. Fays, receveur de fre classe à Bourgoin. 

A Arpajon: Mile Arnoud, receveuse de {re classe à Saint-l'olde. 

on. 


A Bonleaux-Saint-Auguslin : M. Bussière, receveur de % classe À 
Lesparre-Médoc. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale 


Par arrêté en date du 17 avril 1952, M. Minvielle (Jean), à é14 
nommé commis administratif dans les services extérieurs de la 


guerre (intendance), à Fès {Maroc}, en exécullon des ces 
% octobre 1946 et 19 août 1950 sur les emplois réservés. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


l'or orrêté en date du 16 juin 1952, MM. Dexet (Jean), Rém! 
(Robert), Lipp (Jean-René), Ruilière (Fernand-Jean) et Bervas 
(Jean) sont nommés, au titre des emplois réservés, agents de ser- 
vice Stagiaires à l'institut géographique national, à compter di 
{er août 1952 


Par arrêté du 97 juin 1952, sont nommés adjoints techniques sta 
iaires de la météorologie, au titre des emplois réservés, pour Comÿ- 
er du fer octobre 1951: MM. Charderon (Robert), Bourdarias 
(Jacques), Lecoq (Roger), Porta (Jacques), Goflinet (Jean), 


— 


Na 

P 
! 
gui 
el 

L 
de: 
la 

| 
des 

[EL 

} 

} pol 

jes 

es 

(R 

q 

u 

j 

À 

tè 
| R 
| q 

4 G 

lo 

b 

b 

( 

| 

{ 

[a 

| 

d 
d 

| | | 

L 
L 
— 00 — | 


15 Juillet 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7117 


Ministère de l'agriculture. 


r arrêté en date du 13 juin 1952, les candidats réservés de 
soementation générale sur les emplois réservés dont les noms 
sont nommés commis des eaux et foréls de échejon 
t les affectations suivantes: 
(René), à Munlzenhein (Haut-Rhin), est nommé eommis 
de: eaux et forêts et affecté en celte qualité dans les bureaux de 
li conservation des eaux et forrts de Metz (Moselle), 
M. da Riva (Robert), à Vicdessos (Ariège), est normmmé commis 
des eaux et foréts et aflecté en cette qualité dans les bureaux de 
j'inspection des eaux et forêts de Prades (Pvrénées-Orientales). 
ousey (Raymond), 27, rue du Bal, à Rodez (Aveyron), est 

R commis des eaux et forêts et affecté en celle qualité dans 
jes bureaux de Finspection des eaux et forêls de Die (Drôme). 

uvhaubert (Georges), rue de l'Eglise, à Audancette (Drôme), 

— commis des eaux el forêts et affecté en cette qualité 
dns les bureaux de la conservation des eaux et foréts de Lyon 
Rhène). 

* Florch (Marcel), 7, rue du Docteur-Paugam, à Douarnenez 
(Finistère), est normmé comimis des eaux el forêts el affecté en celte 
qualité dans les bureaux de l'inspection des eaux et foréts de Chau- 
mont (Haute-Marne). 

M. Cavalier (Antoine), 26, rue du Maréchal-Fayolle, À Marseille 

pouhes-du-Rhône), est nommé commis des eaux et forêls et affecté 
en cette qualité dans les bureaux de Ja conservation des eaux et 

d'Alx-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 

y Fnal (Clair-Hippolyte), à Rougas, par Saint-Gervais-eur-Marne 
(Hérault), est nommé cominis des eaux et forêts et affecié en cette 
qualité dans les bureaux de la conservation des eaux et furéls de 
Chambéry (Savoie). 

M. Guevel (Toussaint), au Bergot, ru — R. 18, à Brest (Finis- 
tère), est nommé commis des eaux et forêts et affecté en cette 

lité dans les bureaux de la conservation des eaux et forêts de 
Rennes (Ille-et-Vilaine). 

M. Luthringer (Marcel), 14, rue des Bouchers, à Soullz (Haut- 
Rhin), est nommé commis des eaux et forêts et affecté en cette 
qualité dans les bureaux de l'inspection des eaux et furéts de Wis- 
sembourg (Bas-Rhin). 

M. Barrau (Georges), 28, rue Boieldieu, à Toulouse (Taute- 
Garonne}, est nommé commis des eaux et forêts et aflecté en cette 
qualité dans les bureaux de l'inspection des vaux et forèts de Tou- 
louse (R T. M.) (Haute-Garonne). 

M. Guenon (Louis), 2, rue Escure, à Orléans (Loiret). est nommé 
commis des eaux et forêts et affecté en celle qualité dans les 
bureaux de la conservation de Rouen (Seine-Inférieure). 

M. Rebuflel (Albert-Julien), à Sa'nt-Zacharie (Var), est nommé 
commis des eaux et forêts et afflec:é en cetle qualité dans les 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Dôle (Jura). 

M. Faure (lean-Fernand), rue de la Garonne, au Passage-d'Agen 
(Lot-et-Garonne), est nominé commis des eaux et foréls et affecté 
en celle qualité dans les bureaux de l'inspection des eaux et forêts 
de Chälous-sur-Marne (Marne), 

M. Lagauide (Maurice), 5, boulevard Barbusec, à Troyes (Aube), 
ect nommé commis des eaux et forêts et eflacté en cette qualité 
fans les bureaux de la conservation des eaux et forêts de Mézières 
(Ardennes). 

M. Gelormini (Jacques), à Moita (Corse), est nommé commis des 
eaux et forêts et affecté en cetle qualité dans les bureaux de la 
cunser\alion des eaux et forêts d'Ajaccio (Corse). 

M. Claudez (Marius), S. P. 522%6 (T. O. E.), est nommé commis 
des eaux et forèts et aflecté en cette qualité dans les bureaux 
dc l'inspection des eaux et furêts de Schirmeck (Bas-Rhin). 

M. Dumiot (Gaston), 61, rue d'Entraigues, à Tours (Indre-et- 
Loire), est nommé commis des eaux et forêts et aflecté en celte 
qualité dans les bureaux ce la conservation des eaux et forèts de 
(Meurthe-et-Moselle). 


su 
et recoiven 
M. Bentz 


Les intérescés ne bénéficieront de leur traitement qu'à compter 
fe la date effective de leur installation, sans toutelois qu'il puisse 
} avoir curmul avec un autre traitement ou une solde militaire. 

Les intéressés ne pourront être titularisés dans l'emploi de commis 
des eaux et forêts qu'après avoir satisfait au stage probatoire règle- 
menlatre et que s'ils sont reconnus aptes à l'emploi de bureau. 


DESTITUTIONS DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


Par jugement rendu le 10 juillet 1952, le tribunal de première 
Mslance d'Avignon, sialuant en matière discip'inaire, a prononcé 
destitution de Me Maïrie (Laurent), huissier du tribunal d'Avi- 
Fnon, en résidence à Cavaillon. 


© +— 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1952 


Ordre du jour du mardi 7 octobre 1952. 


A seize heures. — <ÉiMEX PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d'un emembre d'une come 
Inission. 
2. — Discussion: 1. des propositions de ki: 4e de M. Joseph Denais 
tendant à réprimer la vente spéculative des immeubles à usage 
d'habitation ; 2° de M. Ciierne et plusieurs de ses co'lègues tendant 
à réprimer la vente spéculalive des appartements, à annuler les 
promesses de vente déjà consenties et Ü accorder un droit de pric- 
rilé d'achat aux locataires occupant les locaux mis en vente: 3° de 
M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres spéculalives aux- 
quel'es donne lieu la vente des immeubles par appartements: ji de 
M Joseph Denais tendant à réglementer les ventes des wnmmeubles 
ar appartements; 5° de M. René Pleven et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à réprimer la spéculalion sur Jes ventes d'immeubles 
par appartements: de de M. Louis Rollin avant pour objet de come 
piéter la loi du 17 septembre 1948 sur les loyer<; 5° de Mine Fran- 
cine Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 20 de Ja loi du 1° septembre sur les lovers de 
M. Louis Rollin ayant pour objet de modifier la loi du Nr sep- 
tembre 1948 eur les loyers des loraux d'habitation ou à usage 
professionnel; 9% de M Raimarony tendant à modificr l'article 20 
de la loi ne 42-1360 du fer septembre 1948 sur les loyers: de 
proposilion de résolution de M. Cilerne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter ke Gouvernement à déposer d'urgence un projet 
de loi concernant la constitution et l'activité des sociétés et grou- 
pementis s'occupant de ventes et reventes d'appartements, locaux et 
immeubles à usage d'habitation; HI. des propositions de loi: 1° de 
Jean Csveux et plusieurs de ses collègues (no 1735) tendant à 
régler les rapports entre propriélaires de Jocaux d'habitalion et loca- 
aires ou occupants de bonne foi, en cas de vente d'immeubles par 
appartements et instituant wn droit de préemption au profit des 
locataires et occupants de bonne foi: ?° de Mine Rabnté e! piu- 
sieurs de ses collègues 2497) tendant interdire ja vente 
d'immeubles par appartements, (Nes 3636. —- M. Minjoz, rap- 
porteur.) 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 19,2 


Ordre du jour du mardi 7 octobre 1952. 


A soize heures. -- SÉANCE l'UDLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux queslions orales snivistes: 

L — M. Durieux demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques si le déxet n° 43-1402 du 26 juillet relatif 
production des oléagineux métropolilains et l'arrêlé du 23 juin 
fixant le prix du colza à 2,1 du prix du blé de la ré’vile 1%1 sont 
loujours en vigueur; dans l'affirmaïive, si les coopéralives rece- 
vant des offres de la part des utilisateurs à 5.300 F ’ornplant ou à 
6.100 F avec seixante jours de crédit, alors que le prix »<t de 7 200 F, 
sont habilitées à réclamer des poursuites contre ces éernirs de ja 
part des services du contrôle économique ; quelles mesures il compte 
prendre pour obliger les utilisateurs à employer les graines oléagi- 
neuses de 1%1 actuellement en étock dans les organisines stockeurs:; 
s'il est exact que dans l’année 1951, pou: des besoins de 70.000 
tonnes environ d'huiles étrangères, 11 a 616 importé effectivement 
133.009 tonnes; dans l'affirmative, quels sont les <servires qui ont pris 
cette responsabilité el sur quel ordre; de quelle manière ouraient 
alors été effectués les payements. (No 327.) 


I. — M. Symphor rappelle à M. le ministre de l'éducstion natin. 
nale que toules les statist'ques concordent pour établir que plus de 
10.000 élèves d'âge scolaire ne trouvent pas place dans les élahlis- 
sements d'enseignement du premier degré de la Martinique; que 
ce nombre augmente chaque année d'un nombre considérable d'en. 
Jants de six ans qui sont impitoyablement refusés; que les classes 
sont généralement surchargées et doivent être pour la plupart 
dédoublées; qu'ainei la création d'environ trois cents classes doit 
être envisagée par un prigramme quinquennal ainsi que cela avait 
été promis par un de ses prédécesseurs: que la s'luation est an 
moins Îla même dans les autres dfpartements d'outre-mer: et 
demande: 1° quelles dispositions ont été prises en faveur de nos 
départements dans le programme quinquennal établi à la suite des 
brivaux de la commission Le Gergeu, en particulier combien de 
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— 
classes prima'res seront ouvertes à la rentrée d'octobre; 2° si tendant à inviter le Gouvernement à modifier, pour le dés Ed ! 
M. le ministre n'ace-ple pas, en attendant la réalisation € 1mplète de la Seine, les modalités de répartition de la taxe d'e nt 
de ce programme de construction, d'ouvrir des classes dans toutes année 1951 et 387, année 1952. — M, Deutschma: fannante.. e 
les munmunes où les municipalités sers ent en mesure de mettre — Discussie sitio 
des salles convenables à la disposition de l'inspect'on d'Lcadémie. 
(No ét grandes collectivités publiques de traiter leur. 
I. — M. Auberger demande M. le ministre de l'éducation par corps d'élal. (Nes 221 el 386, année 1952, — 
4 nationa.e de lui faire connaitre dans queiles cond'tions la revue du teur.) its "+ Fappor 
L rationaiisme moderne, La lensée, est adressée aux établissements L 
d'enseignement et s'il admet qu'une telle publicstion, dont le carac- 
tère politique et tendanrieux est indi<cutab'e, soil mise en're les 
mains de la jeunesse française, (Ne 330.) 
IV. — M. Jean Doussot expose à M. le ministre du trava'l et de 
la sécurité soriale que de nombreuses demandes d'allocation aux AVIS ET COMMUNICATIONS 
| vieux travailleurs salariés sont actuellement en instance auprès | 
des casses régionales d'assurance vieillesse, que lorsque les | 
rants ne peuvent fournir des certillcals de travail, parce que leurs Éd. 
emp'oveurs sont morts où disparus, ils souscrivent une déciaration 
sur l'honneur, suivant la formule 3151 spéciale à ce cas, et que Ministère des finances et des affaires économiques. | 
| névessite nne enquêle, mais que celle enquêle est quelquelois 
à fo:t longue; que d'autre part, de nombreux vieux travailleurs sont 
sans ressourres, et allendent 2e emment ce allocal on, et _ Avis relatif à la mise en vente par l'imprimerie nationale 
demande s'il ne serait pas possib'e de prendre des mesures avan Rapport nationa assu 
pour but d'abréger les dirais de conslilution de dossiers et de pour- rances (1961) », 
suiles d'enquête, (Ne 329.1 
2. — Vote de la proposition de loi. adoptée par l'Assemblée natio- L Imprimerie nationale met en vente dans ses magasins, 2, ne 
nale, tendant À régiementer le port de l'insigne des blessés de de la Convention, à Paris (A3), 19, rue Scribe, à Paris {%), e{ 91 ave 
947 nue des Champs Elysées, à Paris (8°), ie Rapport du conseil 
k guerre, (Nos 247 et 915, année 1952. M. Michel Yver, rappor nal des assurances :1%51), & ix de 350 F (frais ETS 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) F) ssurances (1%1), au prix ce de port en sus, 
3, — Discussion de Ta proposition de résolution de MM, Deutsch- Les versements doivent être adressés au régisseur du service d'éi 
d maun, Bertaud, Jacques Debü-Bridel, Mme Marcelle Devaud, tion et de vente des publications officielles, 29, rue de la (x ven. 
«4 MM, Jean Fleury, lean Guiler, Jacques-Destrée et Henry Torrès tion, à Paris (15%) (compte chèque postal n° 9060.06 Paris), 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER | 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
| titres ou d'objets, des reçus ccnstatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art, 862 « 


| annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, G novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). | 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JUIN 1952 
à Ciassement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
— 
EMPREINTES DATE | 
V4 NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à timbrer. 
OBSERVATIONS 
4 ou raison sociale des usagers. NAIRES | 
à Lettres. | Numéros. Valeur des empreintes l'aulorisation 
1. — Type À de la Société des machines Havas, | 
ELA 423 Société anonyme d'électro-chimie, Havas. Quittances et effets de 26 juin 1952. JUsage à Ugine (Savoie). 
d'électro-mélallurgie, et des acié- commerce : 3 
44 ries électriques d'Ugine, 10, rue 
du Généra:-Foy, à Paris. 
H. A 52 Société anonyme « Sociélé pour la Havas, Quittances et effets de! 26 juin 1952. 
diffusion des applicalions  mo- commerce : 3 F. = 
dernes de l'électricité » dite 
« Sodame », 102, avenue de Vil- 
liers, à Paris. 
IL. À 457 | Sociélé anonyme « Juvenilia », Pont- Havas. Quittances et effets de! 26 juin 1952. ” 
Albertin, à Albertville (Savoie). commerce : 3 F. 
à 458 Société anonyme « Fromageries Havas. Quittances et effets de! 10 juin 1952. 
Bel », 4, rue d'Anjou, à Paris. commerce : 3 F. as 
H. À. 10 | Sociélé anonyme des « Laboratoires Havas. Quittances et effets de] 26 juin 1952 
Saphir » (anciens Etablissements commerce : 3 F. 
Destagnol Frères), à Faverges 
(Haute-Savoie). 
EL. A. 103 |Mme Medovnik, propriétaire des Havas. Quittances et effets de! 26 juin 1952. 
établissements M. André, 9, rue commerce : 3 F. 
d'Alexandrie, à Paris, 
LL. — Type C de la Sociélé des machines Havas. ‘ 
H. 0697 Société anonyme « Etablissements Havas. Quittances et effets de 6 juin 1962. 
| | Nozal », 9, quai de l'assy, à Paris. commerce: 0,10 à 
99,9 EF. 
= 
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; NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES om, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. 
de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. NAIRES 
Lettres. Numéres. Valeur des empreiules l'entorisation, 
I, — Type E de la Société des machines Havas. 
£. 608 M. Kalahora {Isaac}, propriétaire du Havas, Quiltances et effets de 6 juin 1952. 
« Comptoir du Trousseau », 404, commerce: à! 
rue d'Aboukir, à Paris. 9,9 F. 
LE 6 Société anonvme « Société com Havas, Quiltances et effets di 26 juin 1952, 
merciale pour la France et l'étean- commarce: à 
ger » dile « Socofret », 14, rue 9,% EF. 
d'Uzés, à Paris. 
H. E. 610 Société anonyme « Socogdec », 4, Havas, Quilttances et effrts de 6 juin 195? 
: place Gailleton, à Lyon (Rhône). commerce: 0,01 à 
F. 
E. Société anonyme des « Produits du Havas, Quittances et effets del 26 juin 1952. 
Flan Iyonnais », avenue Bir commerce: i 
Akheirm, à Toulon !\ar). F. 
LE 613 M. Meyer de Jouy, propriélaire du Ilavas, Quittances et effets de! 10 juin 1%,2, 
fonds de commerce de vente de commerce: 0,01 à 
bijoux, montres et argentlerie : 93,9 F, 
« Groupement des Fabricants Reu- 
nis », 5, rue Saint-Augustin, à 
Paris. 
IV. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. A. S. 
£ M. 0298 Société à responsabilité limitée S.A.T.A.S. Quittances et effets des 26 juin 1952, 
« Oret », 2%, rue du Caire, à Paris. commerce: 0,01 à 
&. M. 0300 Société à responsabilité limitée! SAT.AS Quittances et effets de 26 juin 1952, 
« Comploir Facilhily », 3, place des commerce: Q,0l à 
Vosges, à Paris. 92,99 F. 
£ M. 0301 Société à responsabilité limitée SAT.AS Quitlances et effets de 6 juin 1952 
« Les Successewrs de F. Caza commerce: 0,1 à 
nove », 1% à 17, rue Turenne, à 72,99 F. 
Bordeaux (Gironde). 
5. M. 0303 M. Sviner ‘Moïse, propriétaire des SAT.AS. Quittances et effets def 26 juin 192, 
Etablissements Svtner, vente de commerce: à 
linge de maison, 22, rue de Poitou, 92,99 F. 
à Paris. 
V. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. A. S. 
S. U. 243 Société à responsabilité limitée « En- S.A.T.AS. Quittances et effets dey 26 juin 1952, 
treprises Raymond Barclet », #1- commerce : 3 F. 
43, rue des Favorites, à Paris. . 
S. LU. 231 Mlle Marcelle Risbet, proprétaire S.A.T.A.S. Quittances et effets de! 10 juin 149,2 
des Etab'issements « Les Artisans commerce : 3 F. 
Réunis », à Lugrin (Haute-Savoie). 
S. U. 248 |M. Tognelti (Georges), proprétaire| S.AT.AS. | Quittances et effets del 926 juin 1952 
de Ja biscuiterie « La Rovale », commerce : 3 F. 
3, roule Nationale, à Ollioules 
{Var}. 
S. U. 250 Société anonyme « Elablissements! S.A.T.A.S. Quittances et effets de] 26 juin 1952. 
Jean Cessieux Fils », 3, rue Bar- commerce : 3 F. 
nave, à Valence (Drôme). 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JUIN 1952 
NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, -ADRESSE | CONCESSION- 
à timbrer de la décision 
OBSERVATIONS 
e 
Qu raison sociale des weagers. NAIRES 
t 
Letires. | Numéros Valeur des empreintes de l'autorisation 
L — Type E de la Socit'é des machines Haras. 
H. E. 419 M. Clerc (Armand), propriétaire des Havaz, Quittances et effets def 917 juin 192, 
« Etablissements Veuve Clerc et commerce: 0,01 à 
Ce », à Avensan {Gironde). N,9 F. 
E. 429 |M. André Chabre, des Iavas, Quittances et effets de! 11 juin 1952, 
Elablissements « Graminol », cemmerce: @,0i à 
boulevard du Dacteur - Fénelon, 9,9 F. 
Pont-du-Las, à Toulon (Var). 
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Ministère des travaux publics, des transporls et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 
LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- 
logalion ministérielle ia proposition de complèter, à partir du 15 août 
4952, par les dispositions ci-dessous, le paragraphe 5 de l'annexe HI 
au tarif international pour le transport des marchandises entre la 
France et la Sartre: 


SURTAXE 
jar remorque 


PRIX 


RELATIONXS par 
par envoi 


tonne. | Je plusieurs remorques. 


—— 


francs. 


De Bordeaux-Saint-Jean à Sarrebrück,.. | 2.919 11.795 


(Paris, le 10 juillet 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de comp'éter, à partir 
du 13 août 1952, comme jl est indiqué ci-après, les disposilions du 
Chapitre 7 ($ DB) du tarif n° 41. 


port des vins entre la France, d'une part, et la B 
part 'édition du 15 juin 1952). 
Ce supplément, qui est déposé dans les gares ns : 
publie peut en prendre connaissance, tient compte do 4 
Cation intervenue dans les tarils intérieurs belges, 


(Paris, le 10 juillet » 


La compagnie des chemins de fer départementaux rt 4 


térèt généra, du Vivarais et de la Lozère) a 
le public qu'elle soumet à l'homologation du mini: 
vaux publics, des transports et du tourisme, Ja propos: + 


dans le larif spécial des abonnements, des disposit DNS 

la délivrance de cartes d'excursion. : 
Ces dispositions, qui font l'ohjet du titre VI, seront a!4 +, 

les gares, où le public pourra en prendre connaissance. 


(Paris, le 10 juillet # 


La Société nationale des chemins de fer francais a ‘À 
l’homologation ministérielle la proposilion d'insérer, à parts à 
2 juillet 1952, dans le tarif ne 5 et dans le recueil T. 4. es 
nouvelles disposilions reproduiles ci-après : 


TARIF Neo 5 


109, — Région Sud-Est, 


(App'icable jusqu'au 30 juin 1952.) 


Sucres 191), 


A) De Marseille (toutes gares) à Genève-Cornavin, par was 
chargé de 20 tonnes: prix prévu au n° 4193 du recueil T. 4 : 

B) De Marseille (toutes gares) à Saint-Gingolph-frontière e! exporté 
par ce ee frontière, par wagon chargé dé 2 tonnes: prix prerq 
au n° 41:6 du recueil T. A. 


Nota. — Les prix ci-dessus ne sont applicables que par voie 4 
délaxe accordée à l'expédileur lorsque le tonnage annuel remis 
au fer par cet expéditeur, aux conditions du présent chapitre sein. 
dra au moins 5.009 tonnes. 


Cuarrrne 5. — Rézion Nord. 


$ I. — Gravier :297), Sable (200). 


AY 
2o De Atlin (garage) à Merville (Nord), 

Par rame de 100 tonnes: barème 232. 

(La suile sans changement.) 


(Paris, le 10 juillet 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations de chemins de fer intéressées, à fait connaître 
à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur, 
Le 1er août 1952, un suppkément au tarif international pour ie trans 


CHAPITRE 


Cnarrrne 112, — Régions Est, Sud-Est, Sud-Ouest, 


(Applicable jusqu'au 30 juin 1953.) 


Sucres {1A). 


De Coulommiers, Paris-Ansterlitz, Sermaize-les-Bains à une exe 
des régions Est ou Sud-Est desservant un point frontière franco 
suisse et exportés par ce point frontière, 

Par wagon chargé de 20 tonnes: jusqu'à 299 km, barème 7%! 
de 400 à 419%9 km, barème 165; de 500 à 799 km, barème 2», au 
delà, barème 82. 


Nora. — Les prix ci-dessus ne sont applicables que par voie de 
délaxe accordée à l'expéditeur krsque le tonnage annuel remis a 
fer, par cet expéditeur, aux conditions du présent chapitre, alleine 
dra au moins lonnes, 


151 


DÉSIGNATION DÉSIGNATION 


RELATIONS CHAPITRES OÙ DISPOSITIONS 


de chemins de fer secondaires 


participants des marchandises. de 


à applicables. 


— 


per, 


$ 


Chemin de fer de Pont-de-la- 
Deûle à FPont-à-Marcqg (voie 
normale). C) Applicable jusqu'au 90 juin | Thumeries. 

19993. — Sucres (191). 


Une gare des régions Est et Sud- Par wagon de 29 tonnes: 
Est desservant un point fron- | Jusqu'à 399 km: barème 75 
tière franco-suisse et exportés | De 400 à 499 km: barème 165. 
par ce point fronlière. De 500 à 799 km: barème 2%. 

Au delà: barème 82. 


Ces prix ne sont applicables que par voie de détaxe accordée à l'expéditeur lorsque le tonnage annuel remis au fer par cet expédf 
teur aux condilions du présent paragraphe C) atleindra au moins 4.000 t. 


Conditions d'application particulières au littera C, 


= 


— 
PA 2 
LE 
sur 
| 
| 
à 
| 
| 
+ = 
À di 
LI 
| 
fr 
ce 
el 
de 
du 
| 
ci- 
la 
LL 
1 dé 
l'e 
au 
| 
D 
| 
sil 
: 
lad 
+ A! 
CR 
| 
L 
de 
| 
‘ 


4 


15 Juillet 1952 
JOURNAL OF 
OFFICIEL 
REPUBLIOU 
QUE FRANÇ 
ANÇAISE 
7121 


| 
RECUEIL T. A 
Pri 
f ir ne 
— ne 4001 et au delà. 
Avis re 
latift aux brevets prof 
essi 
de prix. PRIX 
A sessio omm 
PERCEVOIR La n de 1952). erciaux 
rir sessi n de 
| vrira les 7 et 1952 des brevets 
les insci pt _novembre pr tesstonnels 
recteur: lions seront recu ians cha s commerce 
rs (i t reçues he! x sol 
gnemer - re mel Le \t 2 par 
4156 Cha i ent tec recteur: ee 
dans P 109 B, par tonne. hnique, el par le à | ‘our 
‘Paris. 1 A8 F, Paris ze) e 
10 juille 1952) A . 
La Société nationale 4 sn vis de concours pou 
partir qu ministérielle de fer f des recrutement d'adjoi 
gartir du 15 août 1952, le proposit rancals a sourni économi adjoints 
2, le tarif n° 2, cl tion tendant umis à l'ho- La prochai ques, 
A. les 2, chapitres 3 et 14 à compléter À services € ee session du c 
Les ir conoinique on rs de 
T indiqué inscript { recruten 
ARIF N° 2 les recteur iptions seront de 29 t des ad 
gnement te chaque ju<qu' + re ljo nts des 
CHAPITRE — truc tion ul nique et nar ! 1 147,9 
ationale des che + nombre de unis et à R rélaires das icipale de 
LI s chemins de ! seront public e postés m à Rabat le direction cie 
À 1e rar bliés ultr lis 4äL 
dit - fer français Les cand rieurement iu concours et | 
». — Semoule ! vier 1952 et doivent être l'horaire des énr 
le (114) desti Race éire titulaire âgés de moins preuves 
des pâte stinée à la fat accalauréat : iires de l'un de ins de trente : 
p'une Zare qu s alimenlaires 1rication irevel sup ri dipluines ans au jar 
francais eiconque 1 . Dip porieur; suivants jan- 
rancais à une gare - \ e la Société Br compléi 
ceinture de Paris « située à l'’inté nationale des supét ntaire d'étud 
ce périmètre et du périmèt chemins de fer (se dé les 
rx des barè es, et aux gar tre de la gr: clion commet reveté crciales : ° 
ar gares je grande nimeérviale ) : des 
de article 10 mes résul'ant de Chelle € iplôme lait écuic 
l'article 49 des l'an lles-Gournay des all les 
prévu chandises aux conditions de l'apnlication sOUrNAY Le règler rtie dés écoles | jonales professtor 
mes des tions du 1» une t et le progr supérieures de lonnelleg 
1rsque le airon des tarifs nale » ditte uramme du commerce 
4 e tonnag 1m pré arils mi , 1: par le concour | 
—.. ci-dessus nage des envois prévus au chapil er Tous rel rue de l'Odé « Bullet neours sont cont 
la Soci destinataires a reçus dans les chapitre 1° en ous renselgnemer Paris officiel de l'éducat nus dans 
ment %.000 ionale des chemi adhérant à 1 conditions indi (inspe culier au doss omplémentai icalion Latio- 
é tonnes. il hemins de fe in groupe indiquées ctiun pr ier d'inserint taires relatifs 
sur les taxe il sers accordé français ment agréé par incipale de l'en Aiption à conc 
: axes de dé ‘asser nseigt 
pédi sus, à l'exclusi de transport pi ce groupeme sera annuelle ignement tecl nis par les et 
ent, par vole de nique. cleurs 
ns nregict { i 
ix conditions us par ed taux meven timbre au 
2 p. 1 us, des ré ar sullant, au cours recrut 
. 100 à réduc! groupe ant, ’ co! 
20000 pour la fractio iclions et liège technique ement de prot 
p. 40 a lonnage compr ique Boulle, à Paris esseurs 
ot ompris . 
000 iprise entre 23.000 Date: 12 
1 # p. 100 pour la ! e tonnage compri dE Inscript 3 octobre 1952 
ns qi rae ise ent scriplion des Je. 
A sans que la réduction à m de tonnage en ex re 30.000 et GE SE à prend des candidats 
I 1: ne . 
ppliquée puisse cédent de 25.009 ‘onr dans la professi artist an concours 
» supér e « ne: ‘ et d'u! L re es à 
jeure - , lon. une pri perso 
me Franç candidats doiver pralque d'au justifiant 
fi. Ré io - ans au plu âgés de vins ifler, en ou! aunces 
le de Semoule (114) desti gions Sud-Est et Sud-C gs date du ans à de leur qualité 
inte à Sud-Ouest our liaires € ,CONCOUrS oins et ualité d 
de Port-Saint Louis tout pâtes alimentaires lois au maxin la limite tué des de 
à 3, Saint-Marc LOUIS rhône le (toutes gar pposée à , la limite d'à podrr serments 
desservant rcel, Sète, à e, Saint-Ant gare<), Orang ment e aux profe d'âge supéri ra (tre recu! 
A1 une fa , à Une £gù nioine, sui 17e, Por nts d'en&igr seurs rieure ci 
ment d Villemur, Montau el Sud-Est parvenir au d'os ‘ec depuis a s ateliers des 
sn sent de fidélité de 4 ron-Sainte-Marit Montauwbar ux gares ci-après du collège oins un mois av accompagné u moins deux tablisse- 
P ouze mois sous taires, cor technique B la date des dossié 
oi itio 2. outes incerné ‘ulle date du c ossjer< 
xs ar wagon charg uscrire par le d d'un en position nant nolamn ou tous ret oncours, à de vront 
NS Juxau' argé de X estina! gage- - vent nseigne a direct 
799 kr 2 tonnes: aire. ier d'inscripti a nature de ments complé ion 
Au delà b n, barème +0: . seront épreuves et émen- 
. r oncours 
gravure et de ta de recrutem 
LEE ile sur cri ent d'un prof 
(Paris, le 10 stal au collé esseur techni 
juiliet 1952.) ge technique B nique 
Min Date: 14% oc oulle. 
istère de l'éd Inscrint ctobre 1952 
3 ion national Sont admis à pliun des candid # 
Exs LA prau juant prendre 
4. NSEIGNEMENT TECHN cinq gravure et rt À ce conc 
HNIQUE, JEUNESSE F Les candi la taille du les technicier 
A FT SPONTS rançais, s doivent justi et justifiant ens d'art 
vis d' ans ire âgés justifier 1m 
ouverture au de . en oins 
Aux écoles du concours service plus à la date 'e inq &+ outre. de 1 
supérieur d'admissio pour la ot ani Cuncours au € qualité d 
es de n retra:t 1 qu - . à me t de e 
épreuve commerce de cinq ai Dans ce n'aient d qu'ils ne j trente-cinq 
e con du à Toute annres au as, la li à effectué d islitient « 
mercredi à d'admis oppos s, la limite limite d'âge pou vers 
Elles 1 8, je n octob mission aux profe d'âge supéri i.a 3 
les auront udi 9 et vend re 1952, ont écoles ments d'ensel lesseurs en ipérieure ci-d reculée 
leu au siège 10 aux edi 7 demandes di t_techniq M fixée ne peut ét 
iaque éc | e 1952 i 7 arvenir au uscript uque depu ateliers de tre 
cole du moins ur ription, acco is an moins des étahliss 
posit , Concernant joulle, où da e du conc rs. des 
ion du dossie notamment tous renseier urs, à la’ dir ront 
ssier d'inscripli la nature des épre 
ion, seront fourni épreuves érnen- 
rnis st 
sur 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Deuxième liste provisoire de classement de l'année 1950 des candidats aux emplois réservés. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 juin 1952; 


Pace 6216: 
Ministère des finances. 


(Ouvrier des manufactures} 


7° colonne, lire: « 3/8 » au lieu de: « 1/8 », 


IMPRIMERNIE NATIONALE 


Ouvrier composileur, 


& colonne, lire: « 188 » au lieu de: « 157 ». 


Page 6247: 


PROPORTION: 
TABLEAU CATÉGORIE INDEMNITÉS Loi 
Emploi budgétaire. |du 30 janvier | ju 14 
Le ou de début 1923 toi 
francs. 
Ministère des postes, 
télegraphes et téléphones. 
EMPLOI NON GROUPÉ 
Après Emplois masculins, lire? 
A 1 Dessinateur 29% .000 Diverses. 1/4 


(1) 
(2) En principe, les indermumilés sont les suivantes: 


rations pour charges de famille. 


Les traitements de base ont cours dans les zones sans abattement. x ; 
résidence, suppléments divers, salaire unique, allocations pour charges de fami!le, maj» 


Page 6220; 
Ministère des finances. 
Ouvrien NU SEM VICE D'EXPLONTATION INPUSTIMELLE 
TABACS ET DES ALLUMETTES 
Cadre technique, — Ajusteur. 
tre colonne, Di 2 lire: Imeunerat (René) au lieu de Immeunerat 
(René); Leron (Jean), lire n° 26, 


Ajusteur-tourneur. 
de Grochard (Robert): 2? lire 
Grechard (Roberts au lieu de Riveron (Lucien); 3 lire Riveron 
(Lucien) au lieu de Ducotte (Maurice); 4 lire Ducotle (Maurice), 


D) 1 lire Faure (Gustave) au lieu 


Page 6221: 
{ adre fabrie alion. 


dre colonne, C) 251 Louguet (Menri) rayé de la liste, 
L 


Article 23, loi du 19 octobre 19%6. 
Lire Guihand (Auguste) au lieu de Guibard (Auguste), 
2 colonne, D) Donguy (Anluine) lire 306. 
623 
dre colonne, D) 109% Olivier (René) rayé de la liste, 
Page 6224: 
Ministère des postes, telégraphes et téléphoncs, 


Dessinateur projeleur, 
dre colonne, C) lire 1 Guillemain (Maurice), 
Agent des installations ertérieures. 
D) 7 Daprermont (Paul). 


Page 62% 


Compagnie générale des eaux. 
Agent de burtau. 
ér colonne, C) 21 Purenne (Louis) rayé de la liste, 
Société nationale des chemins de fer français, 
Employé slagiaire. 
2e colonne, D) 36 Saint-Martin (Georges) rayé de la liste, 


67%: 


Garçon de bureau 


colonne, C) 25 lire Alves (José) au lieu de Avles 


Facteur aux écritures. 
2° colonne, 2%6 lire Klipfel (André) au lieu de Klippel (And, 
Page 6227: 
ire colonne, D) 149 Saint-Martin (Georges) rayé de la liste, 
Homme d'équipe (service actif). 
D) 10 lire Morin (Roger) au lieu de Mor (Roger). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospica 
de Malestroit (Morbihan). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de 
hospice de Malestroit (Morbihan). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de airecteur évonome et de 
teur de: hôpilaux ei hospices pubiws établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1913 

Les candidats devront adresser leur demande sous li r°com- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la population ei de 
l'entr'aide sociale du Morbihan, préfecture, à Vannes. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Sancerre (Cher). 

Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpitt 
hospice de Sancerre (Caer). 

Peuvent faire acle de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de Sous-direc- 
teur des hôpitaux et hosnices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1963. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom 
mandé, dans le délai d un mois à compler de la publication du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la papulation et ds 
l'enir'aide sociale du Cher, annexe du palais Jacques-Cœur, à 
Bourges, 


vyane 
Mortir 
Luëdek 
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Les candidats doivent, en outre: 
vacance d' poste médecin chef ie Posséder la qualité de Français depuis au moins cinq ans et 
Avis de «sd ta pps (Nièvre) jouir de la plénitude de leurs droils et politiques 
l'hépital psychiatrique 2e Avoir satisfait (pour les candidats masculins) aux ob! gations 
des militaires; 
Posséder le permis de conduire une voilure automobile 
de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
de la Uharité-sur-Loire (Nièvre). demandes des ca \didals seront reçues au minis- 
didatures devront étre adressées, dans un délai de trois tère de la sanlé 
Les compter de la publication du présent avis, au minis- gé ru ra e, au rs0 nel au 2e | e 
ja santé publique et de la — direction de l'admi- e Tilsitt, à Paris), jusqu au 20 seplembre 
Me à générale, au personnel el du budget), 7, rue de Tisitt, A la demande d'inscription devront étre annexées les pièces sui- 
vantes: 
Paris 
ht a) Une expédition authentique, sur papier timbré, de l'acte de 
Rissance ; 
b) Une pièce attestant que le candidat possède la nat é fran- 
Avis relatif au concours de recrutement d'inspecteurs çaise depuis Cinq ans au moins * : 
de la population et de l'entr'aide sociale. - extrait du casier dat e moins de 
Une nolive ind int vs élal le ‘ 
at 4 ses ludes la date de son rat t lui 
"né en date du 4 juillet 1932, pris en application de l'arrété gr 
au % rést fil s de toute mi les [ot lons 1] plie 
de ce CONCOUTS st 1 bre 1%52 tique des services mililaire le é ! à 
es d'admissibilité e! d'admission se dérouleront à Paris. défaut, e copie certifiée conforme de lex rs 
euls admis à concourir: pagnée éventuellement d'une copie de lacte de ha des 
andidats des deux <exes justifiant de l’un des dip'ômes enfants; à 
uigés par l'article 3 du décret ne 45-228 du 9 145 i) Un certif médical attestant que Île 
aement d'adiministralion publique pour lapplicahen du tion robus e el apie à assurer Un service en 
+ l'ordonnance n° 45-284 du 9 octobre relatif à l'ecoie dans la 
iministration, et les textes qui l'ont complété 1 Uni cerliliée conforte au pertiis de cond \ 
fonctionnaires de l'administration centrale et des services 1 idat. d' 
at ju ministère de la santé publique et de Ja population dé 
tu grade de secrétaire d'administration ou de réducteur Le 
et avant accompli au moins cinq ans de services effectifs Le programme du ours, fixé par arrêlé en dale d ' ut 
‘ e qualité. 191, à été publié au Journal offiriel du 4 octobre 1451, à Le | 
e l'organisation du concours du 15 octobre 1%:1 
!; ndidats doivent être Agés de vingt-cinq ans au moins au d rensei andiduts pourront s'adresser au 
4" ) er 195 el de trenie plus pes 1° 190. ministère de Ja santé publique et de la popii 81107 tn ue 
L te d'Age supérieure est reculée d'un temps égal à la durée l'administration générale, du personnel et du budget, 2° vureau), 
és crvices antérieurs civils ou militaires ouvrant les droiis à une 7 rue de Tilsitt, à Paris (17° 
gel de retraite ou validables pour la retraile, sans préjudire de » à “ 
on des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet — imprimerie des Journaus officweis, 31 quu Vollaire 
se enfants à charge). 
Cette limite ne pourra, cependant. en aucun cas, excéder quarante Le Préfet, Drrerteur des Journaux offictels, 
REYMOND 


je janvier de l'année du concours. 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


SITUATION AU 30 AVRIL 1952 


ACTIF Service de l'émission. 


ei avances à court terme....... 25.103.975 .841 

dvences au service des Memoire. Dépôts 6. 101.005. 
39.004.000 2.004 . 07 


Service des investissements. 


crédits sur marchés publics....... 1 Avances du VS 24.521.000. 
à moyen 5.92 Avances du fonds de modermsahon et d'équipement. . 
es aux entreprises privées............. Avances du Trésor pour le financement d'investisse- 
aux territoires, départements, conununes et Amerlissements jmimobihers et mobiliers. ..... 
meubles, imatériel, mobilier....................... 761.80 3.001.001. (4x) 
505 Profils et pertes 
Report à NOUVEAU... 10 0661000 


Détail des billets émis par territoire : Certifié conforme aux écritures: 


F | Ca C 27 25 
Cr. A.  10.67°.270.62Z Le directeur général, 


Les censeurs, 
1.212.704 JULIENNE, MH. BIZOT, H. GILET, R. WETZEL. 


Mort nique 


uni-Pierre et Miquelon............  — — 1:32. 287.554) 
Francs Inétropolitains. 42.508.005 


loupe — 
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— 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAWVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, Paris 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


LES FILS DE CÉSAR POLLET & C” 
COMMANDE ACTIONS AU LAPITAL BE 230000 000 pa FRANCS 
38, Nain, ROLBAIX (Nonv) 

Registre du commerce: Roubaix n° 11521, 


Obligations 4 1/4 0/0 1914 de 2000 F, 


Huitième amortissement. 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à rachelé en Bourse la lolalité des titres formant l'aunuité à 
amertir au 1» août 1952. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 194% à 1951 ont été couverts par 
rachals en Bourse. 


MAISON A. MERAND & C" 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 123.000.000 pg Fhancs 
SOCIAL: 03, HUE Venbux, à FPERNAY (Mann) 
Registre du commerce: Epernay ne 864 B, 


Obligations de 5.000 F G 0/0 1M8. 
Quatrième amortissement du 17 septembre 1952. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations, la société à racheté sur le marché la quantité de 
Litres nécessaires à son amorlissement du septembre 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats en 
sourse, n'existe pas de litres amortis antérieurement 
rembourser. 


— 
= - — 


Pneumatiques et Caoutchouc Mauufacturé Kieber-Colombes 
Assocték La B. F, Goopnien Ce, À Axnon ‘U. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU OAPITAL DE 1.750.000 .000 pe Francs 
Sthag SOCIAL: Vaimur, À COLOMBES (Sem) 

R. C.: Seine ne 126520, 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la societé à racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à au 20 aoûl 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis au tirage de l'année 1947 ont été présentés 
au remboursemer 


Les amortissements des années 1%48 à 1951 ont été couverts par 
rachals en Bourse. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annynces. 


| 


Société Bonechill et Canon-Legrand réunis 
Société ANONYME AU CAPITAL DE MMLIONS 
27, RUK TRAVAIL PROLONGÉE, RAISMES 
R. C.: Valenciennes ne 9865. 


Obligations 4 0/0 19%5 de 5000 F, 


Septième amertissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émiss on, 
société a racheté en Bourse la lotalité des litres formant !'annu s 
à ameortir au ter août 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de lirage au sort 


Les amorlissements des années 1946 à 1951 ont été couver's pur 
rachals en Bourse, 


ETABLISSEMENTS MEHRLIN ET GERIN 
SOCAËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9935 MILLIONS DE FRANS 
R. C.: Grenoble 9297. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émis 
sion, vette société a procédé au rachat de 274 obligations à 1 1:00 
1946 dont le sixième amorlissemeut est prévu pour le gant 1124 

En conséquence, aucun tirage n'a été effeclué en juin 1%: 


Rappel de la séris comprenant des obligations sorties en 1947 
et non encore remboursées. 


2.138 à 2.266 


COLCOMBET FRANÇOIS & C° 
Soc1éTÉ ANONYME AU CAPITAL 81.900.000 F 
SOCIAL: 19, RUE pK La BOURSE, SAINT-ETIENNE Lounx) 
R. C.: Saint-Etienne n° 16S9. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 176 obizatiors 
5 3/4 0/0 1M8 dont le quatr:ème amortissement élait prévu pour ie 


Arr juillet 1962. 

En conséquence, aucun tirage n'a été eflectué en juin 192. 

Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de rachals 
en Bourse. 


SCHNEIDER & 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.610 MHAIONS DE 
SOCIAL: À PARIS, 42, RUE D'ANOU 
R. C.: Seine 112622 


Obligations 4 0 0 1946. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0'0 1%46 sont informés que 
éociélé Schneider et Ce a procédé, dans les conditions prévues 44 
prospectus d'émission, au rachat des 991 obligations dont l'amocts 
sement figure au tableau pour le 1er septembre 1952, 

En conséquence, il ne sera pas elffecthé de tirage au sorl. 


Les amortissements antérieurs ont également été effectués par voie 
de rachats. 
Le gérant, 
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Si le cautionnement provisoire est réalisé par un versement À 
RE correspondant à ce verseémenl pas f{it de 
ce te dernière pièce au de 
EI BER Les pières devront, à peine de forriusion, avor des dit 
SsOCIÈTE INDUSTRI LE Le AL T jours au moins avant l'adiudiralion per l'ingén eur en chef des 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPTIAL DE F pents et chaussées, 9, rue des Réservoir, à Versail es 
SOCIAL: 442, CHAUSSÉES JULSS-FERRY, à AMIENS 
RIS R. C.: n° 1703, — Communicalion des pièces du projet emtrepreneurs 
Les pièces du prukkt seront communiquées aux en'repreneure 
aux porteurs d'obligations 5 1914. tous les jours, excepié les dimanches et jours férés et les samedis 
Avis après douze heures: 
e ns les bureau la préfecture à Versailles (direction de 
F, dont le siège social est à (Somme), 142, chaussée à 488 douze heures 
avise <es porteurs d'obligations 0/0 de 300 F nmina!, — je chef des nonts et chaue 
2 avril qu'el'e procédera, à du Le juillet 
die nursement de ces obligations restant encore en cireulaton. heures et de qualnræ heures à dix-sep heures, 
eu eme ur À %e Danse les bureaux de ingémeur ordinaire de l'arrondiscement 
remboursement sera effectué aux guichets de la société, 173, 
Haussmann à Paris Centre, 4, pace Gambella, à Versailles. de ueuf heures à douze 
poule vard al dun, heures et de quatorze res À dix-sent heures: 
mis ES Dane les bureaux de l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement 


Est, 2 boulevard Sain'-Mart n, à Paris, de neuf heures à douze 


AVIS D'ADJUDICATIONS heures et de quatorze heures à dix-sept heures. 


II, — Envoi des soumissions. 
Prétecture F Les pièces exigées pour l'admission à l'adjudication seront 
À dans un paquet é, à la soumission qui préalab'ement, aura 
Cle renfermée toute seule dans une autre enveloppe aussi icheltée, 
PONTS ET CHAUSSÉES Le première enveloppe contiendra l'indication de (TAVAUX aut- 
la soumission <e rapporke: les des <aumissionnaires 
ROUTES NATIONALES devront seu ement être inscrits sur la seconde enveloppe 
n 1 Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pières 
| | mentionnées cidessu:, par lettre recommandée, à l'adresse sui- 
anuns Travaux neufs et de grosses réparations. vante 
er Monsieur l'ingénieur en chef de< ponts et rhaus<e 


9, rue des Ré<ervoirs, Versailles (Se nee!l-Oise) 
pa ADJUDICATION Le ! 


pour la réception des lettres recommandées expirera 


sur soumissions cachelées, à VERSAILLES, en l'hôtel de la préfecture. le 2 juillet 1%32, à seize heures, terme de rigueur Les demandes 
qu parviendront à l'inxuieur en chef postérieurement à l'expira- 
lon de ce délai ne <eront pas admises 
RIN Le jeudi 24 juillet 1%, à quinze heures, le préfet de Seine-et- Les ketises recommandées porteront extérieurement une menlion 
Oise, ou son délégué, en présence du tré<orier-paveur général, ou de indiquant ja nature du conlenu, en avertissamt qu'elles ne doivent 
son délégné, du directeur des domaines, ou de son délégré, de pas être ouvertes avant l'adjudication. 
l'ingénieur en chef du service des ponts et chaussées, ou de son sait se : 
procédera, en séanre publique, à l’adjudicatien, sur sou Fait à Versoilles, le 25 juin pour 
missions cachelces, des travaux ci-après: 
Le secrétaire général, 
Signé: 
+ MONTANT DES LOTS |CAUTIONNEMENTS 
— DESIGNATION DES LOTS Travaux & 
| Pont nest Préfecture des Alpes-Maritimes. 
prise à valoir eoires puits. 
)47 PONTS ET CHAUSSÉES 
francs. francs. francs {rancs 
oute nationale n° 3. 
Traverse de Villeneuve Reconstruction avec amélioration 
ee du tablier des trois ponts situés aux P. K. 0.610, 1,760 2,530. 
Achèvement de - 
viati entre le D. 
x) n° et la N. ne 5 Etude du projet et exécution des traraur. 
db} Aménagement du car-ffur efres | 2.500.060 500.000 | 508.00 Avis d'ouverture d’un concours 


refour des R. N. ne» 5, de prix. 

$ x Un cor rs doit être ouvert entre entrepreneurs spécialisés pou? 
ir le Route nationale ne 17. la réda n au projet et l'exécution des travaux de reconetrnetion 


du tabier des trois ponts silués entre la Napoule et Cannes, aux 
vemen’ des terrasse- P K. ©,610, 1,76 et de la route nationale ne 559 
ments généraux de ja Chacun des nouveaux tlabliers aura une portée théorique de 


chals à déviation de Louvres, 
les P. K et 567.000 un tro!toir aval de 1,76 mètre el un trotloir amont de 1,70 mètre 


19,50 mètre: environ et livrera passage à une chaussée de 9 mètres 


L'épaisseur de chaque tablier fevra être ausci réduite aue pos 


de prix 


€ 


sible sans dépasser 0:3 :uètre chaussée et bombement nou com- 
si pris) pour le pont du P K. 05H. 
Conditions principales de l'adjudication. Pour pouvoir être éventuellement admis, rhaque candifat devra 


I — Pièces à soumettre eu visa adresser par lellre recommandée à l'ingénieur en chef des ponts et 


chaussées, 41, rue Gounod, à Nice, avant le 19 juillet 1952, à æize 


, Contermément aux ctipulalions de l'annexe à l'article 8 Dis des heures, lies pièces suivantes: 
causes et conditions générales, les pièces qui devront Ciré soumises is Une déclaration indiquant son intention de soumissionner et 
du visa préalable de l'ingénieur en chef sont les suivantes: faisant connaître ses nes prénems qualité et domicile j 
fo Une déclaration indiquant l'intention de soumissionner fune 2 Une note indiquant le lieu, la" date, là nature et l'importance 
net des travaux qu'il a exécutés où à l'exécution desquels à parti- 
Le A of indiquant le lieu, la date et l'importance des travaux cipé, ainsi que les noms, qualités et domiciles des hommes te l'ar! 
réalisés, aimsi que les noms, qualités et domiciles des hommes de ayant dirigé ces travaux. :Les cer icats délivrés par ces bemmmes 
1 l'art sous 2 direction desquels ces travaux ont élé exécutés. Les d2 l'art pourront être join!'s à la nate.) 
cerlificals délivrés par ces hommes de l'art uvent étre joints; 
3 Une déclaration constatant qu'un étabissement agréé candidat sera avisé per letire la suite Connée à 
l'adminisiralion s'est porié caution personnelle et solidaire pour 
e candidat à concurrenre du montant du cautionnement provi- Fait à Nice, le 23 juin 192. 
soire. La signature du chef de cet établissement devra étre Kgaliste Le préfet, 
Par le commissaire de police, H. sou 
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Ju llet 199 


Sanatorium Départemental de Plougenren (Finistère) 


Appel d'offres pour fournitures de couvertures, toile à drap, toile 
à slure, coutil matelas, coutil calle, taies d'oreillers, oreillers, tra- 
versins, housses d'édredon, édredons, matelas à ressorts, housses 
de matelas, blouses, vêlements de travail, toile bleue, coton blanc, 
chaises, chaises de cure, acier inoxydable, 

Date limite de dépôt des soumissions: le mardi 29 juillet 1962, & 
qualurze lreures, 

Dale limite de dépôt des échantillons: le jeudi 24 juillet 1952, à 
Quatorze heures. 

Pour tous renseignements, s'adresser au sanalorium. 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


M. Vannieuwenhuyse (Marrel-Fernand-Agnan), né le 22 juillet 1925 
à (Loiret), demeurant à Lamot'e-Beuvron (loir- 
el-Cher, dépose une requêle auprès du garde des sceaux afin de 
substituer à <on nom patronymique celui de Desmoulins ou subsi- 
diairement celui de Vannieu ou de Maisonneuve, afin de s'appeler 
kigalement à l'avenir Desmoulins, ou Vannieu, ou Maisonneuve, au 
Leu de Vannieuwenhuyse. 


M. Dutievic (Stanislas), né le 29 décembre 1905 à Poznan (Pologne), 
demeurant à Rombas, 5, rue de Versailles, dépose une ‘requête auprès 
du garde des Sceaux à lefet de substiluer à son non patronymique 
de Dutiez. 


Mme Palatre (Géorgetle), veuve Drevfus-Rose, née À Paris (fie) le 
7 avril 1887, demeurant à Paris (8°), 20 bis, rue baru, dépose une 
requile auprès du garde des sceaux afin de changer son nom patro- 
nymique en celui de Rose, 


M. Herskovite (Imré), né le 7 mars 196 À Paris, demeurant 
17 bis, rue du Roi-d'Alger, Paris (18°), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux alin de substituer à son nom patronymique 
ainsi qu'à celui de ses enfan!s mineures: Gilda, née le 6 enai 1948 à 
Suresnes, et Marcelle, née le 14 juin 1%50 à Paris (19), celui de 
Villemin ou Dominique. 


AVIS DIVERS 


Les porteurs de parts de la Coopérative centrale des producteurs 
d'œufs, volailles et lapins (C. O. VO. LA.) sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire pour le 2% juillet 1952, à dix heures, 
au siège, 1, rue Mondélour, à Paris (1er) (troisième convocation, les 
assemblées des 23 janvier et 3% juin 1%2 n'ayant pas alieint le 
quorum slalutaire). 


ORDRE DU JOUR 


Compte rendu d'activité, 

Compte rendu financier, 

Approbation des comptes 

Quitus aux administrateurs sortants. 
Elections au conseil d'administration. 
Flection du commissaire aux comptes 
bélégation de pouvoirs. 

Budget et programme 1992, 
Programme d'équipement. 

Questions diverses. 


APPEL 


On annonce la disparition de Silberschmidt (Alexandre), sans 
nalivnalité, né le 27 mars 1889 à Kherson (Russic), fils de Chariton 
et de sophie, née Rosenbaum, époux de Dora Bercovilz, de Zurich 
suisse), Le disparu s'est marié le 30 mars 1940 à Clichy (France), 
puis s'est réfugié à Beausoleil (Monaco), où il a été arrêté le 28 mars 
tuih par les forces d'occupation qui l'ont conduit au camp de concen- 
tration de Drancy, près Paris, et le 13 avril 1944 probablement au 
camp d'Auschwitz Depuis lors on ne sait plus rien de lui. 

Toute personne pouvant fournir des renseignements sur ie disparu 
est sommée de le faire auprès du tribunal ci-dessous dans le délai 
d'une année à partir de ce jour, Si aucune annonre n'a été faite, 
le use L mcera la déclaration d'absence et les droits ouverts par 
le décès pourront être exercés, limités au territoire suisse, 


Zurich Suisse), le ? février 1952. 
Au nom du tribunal de diatriet de Zurich, section 5. 
Le grejlier extraordinarre, 
Dr. LeuMaxn, 


COMPAGNIE MEUSIENNE de CHEMINS qe pr 
EN LIQUIDATION ER 


Deuxième et dernière répartition de 5% F aux ati. 
dépôt des titres, chez le liquidateur suppléant, 3 
lans, à Bar-le-Duc, à du août Fou. 


« 


EMPRUNT D'ETAT NORVEGIEX 3 00 1e. 


Le Departement Royal norvégien du commerce à informe 1... 
Bank Limited que l'amortissement du fer août 1959 à pu on 


par l'achat de Æ£ 42,610 de bons nominaux. — 
Le 8 juillet 4962. 


#1, Bishopsgate, F 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Indochine 0/0 
au ministère de la Franre d'outre-mer, 27, rue Oudinol, Par 
le 18 août 1%52, à partir de qua'orze heures trente. 


Avis de lirage de l'emprunt Afrique occidentale francai 00 tros 
197-1910, à effectuer au Comptoir mational d'es-om 
Bergère, à Paris, le mercredi 20 août 192, à partir de nu | 
quiuze, 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale ! ” 
& 0J0 1930, à effectuer le lundi 2% août 1992, à neuf heur 
au ininistère de la France d'outre-mer. 


Avis de tirage de Afrique cecidentale francaise 10 
192%, à effectuer le jeudi 28 août 1952, à neuf heures 
Ininistère de la France d'outre-mer. 


ui 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901) 


25 avril 1952 Déclaration à la préfecture de police, Le Buffio 4 
Club change son titre, qui devient Buffalo-Sporting-Club, : 

son siège social du 7, rue du Faubourg Montmartre, au 6, bou | 
Poissonnière, Paris, et moditle ses slaluls. 


99 avril Déclaration à :a préfecture de polire, Les Chanteurs 
l'ile-de-France translèrent leur siège social du 15, rue Jean la 
Paris, au 23, rue Cujas, Paris. 


1t juin 1932, Déclaration à la préfecture de la Réunion. Conseil 
départemental des parents d'élèves des écoles publiques de la 
nion, But: veilier à la défense des intérêts malériels et 
de l'école laïque; documenter les sections locales sur les pins 
concernant la défense de l'école publique et les intérêts de: parens 
qui font confiance à celte école; coordonner sur le plan deÿare. 
mental l'activité des sections locales: représenter celle-ci aupres 
des pouvoirs publics el agir dans le cadre départemental au nm 
des parents d'élèves des écoles laïques; organiser {ous moyens de 
culture et d'éducation populaire, éducation sportive, artistique, bi91 0. 
thèque. Siège social: école primaire centrale, Saint-Denis % li 
Réunion. 


13 juin 1952. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
ciations des anciennes élèves des écoles d'infirmières de sanalorium. 
But: entr'aide entre ses membres (placement des élèves liudirimires 
diplômées), réalisation de toutes institutions répondant aux besrn5 
communs des associations, publication d'un bulletin 
Siège social: 11, place Vauban, Paris. 


13 juin 1952, bDeciaration à la sous-préfecture de Narbonne. Saint. 
Nazaire-Pétanque-Club, But: pralique du sport boules, dit get 
Siège social: Grand Café, Saint-Nazaire 


13 juif 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Fédération 
nationale des combattants volontaires des guerres 1914-1918, 199. 
1945, des troupes d'occupation extérieure et des forces de la + 
tance 1940-1945 ction du Var). But: grouper les combattants v: 
laires français et étrang ers des deux sexes qui se sont volo 3 
ment exposés au danger de mort en combattant l'ennemi. 52° 
social: 17, avenue Gambetta, Hyères. 


juin 192% Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité inter: 
professionnel du logement de Beaufort-en-Vallée. Bul: con: 

pour :es ouvriers et les cas sociaux, d’habilations à loyer 1 

avec patronaie, Siège social: chez Mile A.-M. Fer 
Beaulort-en 
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aration à la préfecture de Versailles. Club sportif 
de toutes activités d'éducation physique 
». Siège social: mairie d'Achères. 
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24 jun 1952 Déelaralion à la sous-préfecture de © Cerole 
France-U, R. S. du cinema. ex <ion de r 


tographique. Siège social: 34,r 


et sportive. 
Déclaration à .a sous-préfecture de Saint-Jean-d'Angéiy. 


bienfaisance et solidarité, Siège social: 


‘courantaise. Bul: 
de Courant. 


1952. Déclaration à la sous-prélecture de Saint-Jean-d'Angély. 
juin d'Aumagne, But: création d'un centre éducat if et 


vert t des jeunes pour les relenir à la terre, Siège social: mairie 
t 

d'iumagne. 

TT 1952, Déclaration à la prélecture d'Indre-et-Loire. Camping- 
w France (groupe de Tours), But: pralique du camping sous 
Ctub es lorines, alpinisme, ski, spéléologie, création el aména- 
ent de terrains de camping dans notre région. Siège social: 
Et Français, 87, rue George-Sand, Tours. 


& juin 1952. Déclaration à la sous-préleciure de Thonon-les-#ains. 
feat d'initiative de la commune de Sciez. Bul: élude des mesures 
tendre à augmenter la prospérité touristique de la com- 
mune et la recherche des moyens propres à attirer les touriles, 
Siège social: mairie de Sc iez. 


in 4%2. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Caille du 
#7 Sonnefoy. But: pratique de la chasse. Siège social: café 


cummas, 221, faubourg Bonnefoy, Toulouse, 


ji peuvel nt 


y juin 19%2. Déclaration à la prélecture de Toulouse. La Truite 
£ y. But: pratique de la pêche. Siège social: 

a Cammas, 21, faubourg Bonneloy, Tou'ouse. 

4 jun 1952. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société amicale 

’ pompiers d'Auteuil. Bul: former, instruire et perfection- 

membres du corps de sapeurspompiers; subvenir aux frais 

cial: mairie d'Auteuil. 


ges 
per à 
des léles et concours. Siège s0 


juin 1952. Déclaration à ia préfecture de palice. Accordéon-Clun 
Léa Destrait. But: favoriser le développement de la musique. Siège 


scal: 18 ter, rue Georges, la Garenne-Colombes, 


24 juin 19%. Déclaration à la préfecture du Tarn. La Tuteile tami- 


late. But: exercer toutes tulelles aux allocations familiales ou alle- 
Cations d'assistance qui pourraient lu! étre confié signaler et 
rassembler les éléments nécessaires à n'maduction d'une instance 
en relrait du droit de garde inres des juges des enf 
social: 13, rue des Cordeliers, Albi. 

23 juin 145%, Déclaration réfecture de Bo ur-Mer, 


à la 
Amicale des riverains de l'Ecluse-Carrée. But: organisation des lois 
sirs. siège social: chez le secrétaire, M. Maurice Rembert, à | Eceluse- 
Carrée, Coulogne. 


% juin 1952, Déclarat on à la préfecture du Calvados. Amicale de 
But: relations amicales, œuvres post et nérisrolaires, 
Œganisalon des loisirs et solidarité entre anciens élèves, parents 
d'élèves et amis de l'école de Tailleviile, Siège socia école de 
Taille ville. 


2 juin 1952, Déclæralion à la sous-préfecture de Fouzcres. Cercle 

e de Bazouges-la-Pérouse. But: spectacles, confirences, séances 
c'é'ude des coutumes, de la langue, de la musique bhrelanne et de 
lout ce qui appartient au patrimoine artistique de la Bretagne. Siïge 
social. rue du Maine, Baroi ice :-[a Pérouse. 


2 juin 1952, Déclaration à a sous-préfecture de Mor: aix Association 
d'éducation populaire de l'école de la Charité de Sain!-Pol-de-Leon. 
Bul: apporter un soutien ulile à la vie de l'école, aux <hrecteurs et 
iaitres : assurer leur rémunération; s'intéresser à leur perlec- 
honnemem; entrelen:z des rapports suivis avec loutes les asso. 
lions semblables, Siège scia : école de Charité, Sain! Pol!-de Lécen, 


2% juin 19532. Déclaration à la sous-préfecture de Montirzis, Associa- 
tion d'enseignement libre et d'éducition populaire ce Nogent-sur- 
Vernisson. But: création, déveloprement et propazaiton d'œuvres 
d'enseignement et d'éducation populaires dans la commune de 
Nogent-sur-Vernisson et communes environnantes, Siège social: 
rue Pasteur, Nogent-sur-Vernisson 


% juin 1%2, Déclaration à la préferture de l'Yonne. Groupement 
et d'action sociales d'Auxerre. But: élides et action «rr 

es activités sociales et locales. Siège social: 15, rue du Palais- 
tire, à Auxerre. 


\ juin 1952 Déclaralion à la préfecture de police. Syndicat des 
actionnaires de la alsacienne privée. But: déten: se des inté- 
réts des actionnaires. Sfge social: 26, avenue Marceau, Paris, 

juin 1992, Déclaration à la sous-préfecture de Pormoise. Assooia- 
tion — parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Livry. But: grou- 
per les chefs de famille ayant Ja garde des enfants inscrits à l’école; 
oultjen de l'école et des maitres, Siège social: école No! 
13-15-17, rue EugèneWassé, Livry. 


2% juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Constantine. Asso- 
ciation sportive du foyer rural d'Ain-Abid, Bul: pratique de 
les éports. Siège social: mairie d’Aïn-Abid. 


Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Association 
défense des intérêts 
Cassaigne. 


211 Jun 1952, 
familiale rurale du canton de Cassaigne. Bu! 
des familles agricoles. Siège social: mairie de 


21 juin 192. Déclaration à la préfecture de police. La Société fran- 
çaise d'actinologie change son litre, qui devient Societé française de 

et que son siège social du 40, bou'evard Suchet, 
au 26, rue d'Ulm, Paris 


21 juin 12 Déclaration à la sous-préfecture de Batna. Caisse des 
écoles du Belezma. But: faciliter la fréquentslion des classes par des 
neompenses Sous forine d'objets utiles. Siège social: commune 
mix te du Belezma, Corneille. 


à juin 1962, Déclaration à la prélecture + rers. Comuté des fêtes 
de Marcé. Bul: organisation de fêtes, Siège soc mairie de Marré. 


2 juin 1952 Déclaration à la sous prétect ure de Villefranc he-de- 
Rouergue, La Cigale de Lacapelle-Bleys. But: enseignement de la 
Musique; organisation de séances récréalives, Siège s2clal: mairie 
de Lacapelle-Bleys. 


2 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Assoctat'on 
des parents d'élèves des écoles publiques des Mureaux. But: diffusion 
el délense des institutions laïques; continuaton de l'œuvre scolaire ; 
gisnisation des loisirs culturels. Siège socisl: hôtel de ville, les 

aux. 
ju n 1952, Léclaralion à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Amicale de Saint-Ambreuil et la Ferté. But: Lr <portf, éducation 
À lue et préparalion miiilaire. Siège social: mairie de Saint- 
Atnbreuil. 


“4 juin 192. Déclaration à la préfecture de ja Gironde. Comité des 
têtes et de bienfaisance de Cornier. But: organiser des ‘êtes de bien- 
hisince et verser au bureiu de bienfaisance le bénéfice éventuel 
l'suilant de ces manifestations, Siège social: bar-restaurant de 
larnier, Floirac. 


#1 juin 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde, La batter:e 
La Macaudaise prend désormais le nom de Société d'éducation popu- 
Siège social: 


batterie-tantare La Macaudaise, mairie de 


26 juin 1952, Déclaration à ‘a préfecture d'Angers, sociéflé de chasse 
Les Chasseurs réunis. Bul: organisation de la chasse et r'pres ion 
du braconnage Siège : chez M. Bidsult, les Varennes. Tierré 

2% juin 1952, Déc larat'on à la sous préfecture de Nart 
Club nevianais. But vralique du sport boules, dit p'linque, Siège 


social: café des Sports, Nevian. 


26 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de la Loire. L'Associa- 
lin amicale et éducal ve des anciens élèves de l'écoie laïque de la 


rue des Passementiers modifle ses sl ituis, son conseil d'adiminiss 
ration et change son Utre, qui devient Association amicale et ph'lan- 
thropique des anciens élèves et amis des écoles laiques drs Passe- 
mentiers et w siège soc.al: patronage Michelet, i1, rue des 
Passementiers, Saint-Etienne. 


25 juin 1952 Déclaration à la a préfect re d'Aiger. Societe algérienne 
de Bu rassember les pneumo-phiisin'ogues 


des trois départements algériens et les réunir en sfances de travail; 
ses travaux peuvent porter sur toutes les questions avënt trait À la 
pneumo-phlisiologie et intéressant In médecine huma'ne 1 vété- 
rinaire, la biologie et les problèmes médico-sociaux. Siège <cial: 


hôpital de Mustapha, cl'nique de la tuberculose, 
£ er, 


» juin Déclaration à la préfe ture de p poire. Groupement de 
familles pour organisation des vacances, Hul: procurer aux membres 
de l'association et à :eur famille des vacances reposantrs, grâce à 
des services collectifs d'ordre matériel .et éducatif. Siège social: 
26, rue de Masrtignac, Paris. 


27 juin 1952. Déclaration à la sous-pré ‘lure de Belley. Amicale des 

sapeurs-pompiers de Château-Caillard. ut: perfectionnement de l'ins- 
truction et entrainement phys' que corps. Siège social: mairie 
de Château-Gail lan 


27 juin 1952, Déclar ation à la préfecture de Constantine, Association 
de l'institut social, familial et ménager de Constantine. But: orva- 
nisat'on, perfectionnement et extension de l'enseignement nwnager. 
Siège sxial: 4, rue du 3-Chasseurs d'Afrique, Constantine, | 


27 juin 1952, Déclaration la prite ture de Bourg L'Eveil chala- 
montais. But: toute activilé de nature éducative. Siège social. chez 
M. Antonin Maréchal, la Bordannière Cha'amont 


27 juin 1932. lar ation à Ja préleciure de Li le. Caisse profession 
nelle de l'industrie cotonnière de Roubaix-Tourcoing, lui: 1:10 
contre le chômage. Siè ze social : 63, boulevard de Paris, Roubaix 


2 juin 1932 Déc! arat ion | à la : sous-préfecture de Langres. Ciné tan. 
Srois amateur, Hul: déve:oppement dans gout et l'art du 
cinéma d'amateur. Siège social: hôt+! de la Post te, à Langres. 


% jui 192 laration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
g'étucation populaire la Vicomté-sur-Rance. But: ge:lion des” 
évoies chréiiennes. Siège social: salle saint-Guillaume, bourg de ja 
Vic omté sur-Rance. 


2 juin 1952, 1 Déclaration à la préfecture de l4 Loire. Cercle des 
aviateurs. But: grocurer un lieu de réunion À tontes les personnes 
ayant des lens avec l'aéronautique et régulièrement inscrites, 
Ft ge social: brasserie du Passage, 6, place de l'Hôtel-de-Vilie, Soint- 
uüenne. 
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9% juin 1952. Déclaration à la préfecture de Valence. Fédération de la 
Drome du iouvement national pour la défense et le développement 
de l'épargne, ul: délense et développement de l'épargne. Siège 
social: 110, avenue Vicior ‘lugo, Valeni €, 


28 juin 1952 Déc'aration à la pr fecture de Saint-Denis (Réunion) 
Aide mat ternelle. But: crèche et hopit al d'enfants. Siège social: rue 
de Paris, 


2x juin Dé« ration à la sous-préfecture de Romoranlin. Asse- 


c'a'ion de parrainage dos veux de commune de Selles-sur-Cher. 
ju ur apporter touie Le et morale et les soulager. 


Siège social: mairie, 


23 juin 1992, Da“ ration la sous-préfecture des Sables-d'Olonne 
La Jeanne-d Aro, But: formation jhysique et morale des jeunes files 
al: salle des œuvres, Saint-Gilles-sur-Vie 


aralion à la sous-préfecture de Narbonne, Pétanc'- 
anque. Siège 


juin »?, Déc 
Ciub sigeanais. But: pratique du sport boules dit pét 
sociai calc de Paris, Sigean. 


% juin 1952 D laration à la préfecture de Toulouse, Association 
amica'e sportive, éducative et d'entr'aide des secouristes du dépar- 


tement de le Haute-Garonne. but: développer toute activité sportive 
dans tous les domaines entre ses membres; maintenir l'esprit de 
uriste et donner un essor permanent à l'éducation 
secoutiste:; venir en aide à lous ceux qui souffrent, qu'ils appartiens 
nent où non à l'associalion. Siège 5 cial.. 1, rue d'Astorg, Toulouse. 


at atic nn à sous- pré! ec tu: e d Aix. en-Provence. 


J0 juin 1%2 
Sporis éguillens. fut : pralique de tuus les spor:s, siège s0 ‘ial: calé 


du Fyuilles 


juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 


des parents d'élèves de l'école maternelle Es But: grouper 
famill: ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 


les chefs de 


en de lécoe el des maitres. Siège social: école mixle Saint- 
Jeu ph, Mazières-en \Mauzes 

| 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 

Association sportive et ariistique boulonnaice sécurite sociale. But : 

pratique du en vue de favariser le déveloprement de la santé 
avs s urilé social Siège : 89, pue de la Paix, 
Boulogne 


“uv juin 1952. x larat lon à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 


des Corses et amis de la Corse de Toulon et du Var. But: maintenir 


3 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Ra nv 
Muguet, amicale des parents d'élèves de l’éco'e pub) Le 
la-Forèt, But: élablir un lien entre les families et 


permettre à celle-ci de remplir Sa mission Éducalive et 
social: publique de Poigny-la-Forèl. - 
3 juillet 1952, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres tac 


La Guillaume-Tell. Bul: praliquer le tir à la carabine, <4 
calé Le Canon d'Or, Brioux., 


3 juillet 4952. Déclaralion à la préfecture de Saûne et-Loire 

tion nationale des combattan!s vo'ontaires des guerres 
1939-1945, troupes d'ocoupation étrangère et des forces la Resi 
tance 1940-1945 (section de Mâcon). But: entr'aide 
des intérêts matériels et moraux. Siège social: domicile 
2, rue Lamartine, Mâcon. 


pit 


3 juillet 1952. Déc'aration à la préfecture de Lons-le-Saunier | Associa 

tion paroissiale d'éducation popu'aire de Cuisia But. 
fonctionner, aider ou favoriser les œuvres de la paroisse “de sia 0 
ratlachées à ceile paroisse. siège social: chez M. le curé ae > 7 
Cuisia. 
4 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de ax. 
rienne. Syndicat d'initiative de Saint-Sorlin-d'Arves. But: on 
touristique de la station, Siège social: mairie de Saint-Sor in-d'Arves 


à juillet 1952. Déclaration à la préfectirre d'Angers. Association des 
adhérents de la mutuelle assurance auiomobile des 
France du département de Maine-et-Loire. ut: as-urer le 4 
nement de la mutuelle assurance automobile des in stituteurs de 
France dans le département de Maineel-Loi:e, Siège social: 4 rue 
de Angers. 


4 juillet 152, Déclaration à la préfecture de la L ire. 4 Association des 

parents d'élèves de l'école privée de filles de la Ghapelte- “Viltars, 
But, instruction et éducation des filles: soutien de l'éco'e € L 
tresses. Sièze social. école privée de le filles, la Chapelle vi 


ÿ juillet 1952, Déclaration à la sous-; préfe ure de Vienne Association 
des familles des Côtes-d'Arey, Bu!: de nse des intérêts matéries et 
moraux des lamilles. S Siège social: mairie des Côtes d \rey. 

4 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vier | Association 
de familles de Sablions. Bu!: défense des intérèls matx rieis et moraux 
des familles, Siège social: mairie de Sablons. 


juillet Déclaration à la préfecture de Caen. Ami cale laïque 
de Courseulles. But: éducation populaire, Siège s0"‘a! je 


garcons de Courseulles. 


juiliet ‘952, Déc'aration à la préfecture de la Côte-d'Or, 
tion des ‘amilles nombreuses de Dijon et de !a Côte-d'Or «1! sun 
litre et devient Familles du jeune foyer à ia famillo 
nombreuse. Changement apporté aux statuts et à la mnposition du 
bureau, Siège social: 10, rue du »alais, Dijon. 


et dvi r les liwns ariié entre tous ures et arms 
continu taux du Var, Siège social: 52, rue Pomime-de-Pin, Ti u'on. 

90 juin 1952 Déclaration à la préfecture de pelice. "Le Comité régio. 
nai de lutte antitubercuieuse de la région parisienne !rinsiére son 
siège social du &, avenue Mathurin-Moreau, au 81, rue de Lourme:, 
Paris, 

30 juin 1922 Décla ation à préfecture d'Oran, Association des 


parents d'élèves de l'école de- Miséricorde, à Oran. 
grou! les chefs de famille avant Ja char:e des enfants insemis à 
l'é tuutes activités sus-eptib'es d'apporter un soulien maiériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maitres. Siège social: 55, ave- 
nue de sidi-Chami Oran 


fer juillet 1952 Déclaration à ja préfecture de Carcassonne. La Terre 


lauragaise. But: culiure humaine en milieu rural, siège social: mar 
son du presbytère, à Vallé asavary, 


fee juillet 1952, Déclaration à la préfecture de polire. Association 
d'entr'aide et d'éducation populcire du 15° arrondissement, Bul: 


consæil et assistance : étude et di fl 15 des question sociales et éco- 
nouniques, Siège soci ial : i, rue Auguste-barthoïldi, Paris. 
2 juillet 12 Déel n À la sous préfes ure de Narbon: 1e. Pétanque- 


Club portelais. But: pratique du sport boules dit pélanque. Siège 
social : calé des Vignerons, Portel. 

juil! et 1052. laration à la sous-préfecture de Bel!ac. Amicale des 
-— de Saint-Bonnet-de-Beilac. But : liaison entre ‘508 membres, 
entre l'école et la famille; éducation populaire, social: école 
de net-de-Be!lac. 


2 juillet 1952, Déclaration à la préfectur: de police. Le Tennis-Club 
de Colombes change son titre, qui devient Tennis-Club de Bois-Colom- 
bes, et modifle la composition de son bureau. Siège social. 30, rue 
de la P ai, Bois-Colombes, 

2 juillet 1952, Déc'aration à la éous-prélecture de Douai. La tyre 
coutichoise. L it: enseigner l'art musical chez les jeunes et former 


des m de Coulicnes. 

S t 1952 D ration à la sous-préfecture de Toulon, Association 
d'educ. tion Saint-Roch, promouvoir, soutenir et favo- 
vres d'éducalion populaire. Siège sociai: paruisse Saint- 
J 

} t 19 Déclaration à la préfecture d'Alger. Association des 
admin strateurs retr des communes et des services 
de l'Algerie. Bu n s ( moraux de se 
sièg 3 12, boule: 11 lin, Alger. 
\ la préf le Béthune. L'Union 
polonaise des instituteurs en France trans'ère son siège social du 


7 juillet 1952, Déclaration a la sous-préfecture de Roanne, Associa 
tion des anciens combattants et victimes de la guerre de Cirirassi- 
mont: Bul: defense matériel'e et moraie des memib'es de 


l'association. Siège social: salle des fêtes de Chirassimon!. 


7 juillet 1952. Déclaration à Ja préfecture de Carcassonne. Boule 
tapageuse. But: sport bouliste. Siège social: maison Durand, à Vil!a- 
Savary. 


7 juiilet 1952. Déclaration à la préfecture de police, Les Chanteur: de 
l'Ile-de-France changent de titre et deviennent Chorale des professeurs 
de musique de la ville de Paris et du département de la Seine, 
Modification des statuts, Siège social: 23, rue Cujas, Paris. 


juillet 1952. Déclaration à la préfecture de l'Eure, 1 L'Association 
des anciens élèves de l'école des Roches change son titre, qui 
devient Association Roches-Normandie, et modifle ses slalute, 
social: école des Roches, Verneuil-sur-Avre. 


juillet 1952. IMclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine, Football- 
Club castelhourgeois. But: pratique du footha'l. Siège: social: per- 
ception, Châleaubourg. 


6 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
hortico:e du chemin de fer mé:ropolitain de Paris change <on titre, 
qui devient Groupement horticole de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens (en abrégé KR. A. T. P.). Siège social: 45, quai de la 
Räpée, Paris. 

8 juillet 1952. Déclaration à la préfecture d'indre-et-Loie. Petit 
Théâtre de marionnettes. But: pratique du théâtre de marionneles. 
Siège social: chez M, Devallière, 24, rue du Hallebardier, Tours, 


8 juillet 1952, Déclaration à la préfecture d e la Somme. {Balktrapictes 
Fouilloy et environs. But. tir sportif aux armes de chasse, ge 
social: mairie de Fouilloy. 


8 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comite greno- 
blois d'aide au logement, caisse d'épargne, 10, boulevard Edouard 
Rey, Grenob'e. But: aide à la solution de la cr'se du Jogement! ge 


social: caisse d'épa rane, 16, ard Edouard Rey, Grenob'e. 


9 juillet 1952, Déclaration à la p réfecti ire de la Haut Vienne. Club 
amateur des photographes limousins. But: encourager ;a pratique de 
HUE tiq le 


ia pho'o d'amaleur tout en servant la cause arlis le de À 25 
et du département. Siège social: 3, rue d la Courtine, 1 = 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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